





L'ÉTAT DES PARTIS 


EN ANGLETERRE 


DES DEUX DERNIÈRES SESSIONS DU PARLEMENT. 


Voici bientôt deux ans que dans cette Revue même je cherchais à 
apprécier l’état réel des partis en Angleterre et la situation parlemen- 
taire de sir Robert Peel (1). A cette époque, l'autorité de cet homme 
d'état semblait sérieusement menacée par l'agitation irlandaise d’une 
part, et de l’autre par les divisions qui se manifestaient au sein de son 
propre parti. De ses adversaires, de ses rivaux, aucun n’osait encore 
lui disputer la première place; mais son étoile pâlissait visiblement, et 
sa fortune paraissait sur son déclin. Sans méconnaître la gravité de 
certains symptômes, sans nier les difficultés qui attendaient le cabinet 
tory, j'essayai d'établir alors que sir Robert Peel était encore l'homme 
indispensable, et que sa chute n'avait rien de prochain. 

Aujourd'hui l'Irlande n’est guère moins agitée qu'en 1843, et ce 


(1) Voyez du Royaume-Uni et du Ministère Peel en 1843, n° du 15 décembre. 
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qui était insubordination dans le parti tory est devenu révolte ou- 
verte. Néanmoins, assailli par tous les partis et par la presse presque 
entière, injurié, outragé par ceux qui l'ont porté au pouvoir aussi 
bien que par ceux qu'il en a renversés, suspect à l'aristocratie, qui le 
maintient en le maudissant, comme à la démocratie, qui l'attaque en 
se servant de lui, sir Robert Peel est d'un aveu commun dans une des 
plus grandes situations où ministre se soit jamais trouvé. Cette situation 
est-elle aussi honorable qu'élevée, aussi sûre que forte? c'est ce que je 
me propose d'examiner. Il est impossible, en attendant, de nier que 
sir Robert Peel n'ait, pour le moment du moins, vaincu toutes les 
résistances et surmonté tous les obstacles; il est impossible de nier 
que la rébellion de ses amis comme les attaques de ses adversaires 
n'aient servi à rendre son triomphe plus éclatant et plus complet, 

Pour ceux qui aiment le gouvernement représentatif et qui se plai- 
sent à en étudier les ressorts, il y a là un phénomène curieux et qui 
mérite d'être soigneusement observé. Sans doute, sir Robert Peel est 
un homme d’une valeur considérable et un chef parlementaire fort 
habile. Ce n’est pourtant pas un de ces hommes de génie qui en- 
trainent tout après eux, et qui changent en quelque sorte le cours des 
lois naturelles. S'il a réussi, il faut que, dans les élémens qu'il avait 
sous la main, dans les circonstances qui l'entouraient, il ait trouvé un 
secours inespéré; il faut que la force des choses soit venue à son aide. 
Quoi qu'il en soit, un récit impartial de la lutte et des évènemens 
qui depuis deux ans, depuis un an surtout, ont si vivement agité 
l'Angleterre, ne saurait être sans intérêt. On verra ensuite quelles 
conséquences, quels enseignemens il convient d'en tirer, et s'il n'y 
a pas là des leçons pour tout le monde. 


L 


Au mois de janvier 1844, quand le parlement était à la veille de 
s'ouvrir, c'est surtout vers le procès d'O'Connell que se dirigeaient 
tous les regards, que se portait toute l'attention des trois royaumes. 
Intenté par le gouvernement après de longues hésitations, ce procès 
en effet devait décider une grande question, celle de savoir si en 
Irlande l'agitation était plus forte que les lois, et si, comme il s'en 
était vanté si souvent, le grand agitateur était invulnérable. Aussi des 
efforts considérables avaient-ils été faits d’une part pour que le procès 
avortt dès son origine, de l'autre pour qu'il arrivât à bonne fin. À 
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cette époque, les ressources évasives de la défense paraissaient épui- 
sées, et le débat au fond allait s'engager devant un jury spécial, formé 
sur des listes incomplètes, et d'où, à l’aide de récusations systé- 
matiques, on avait exclu tout catholique et tout protestant libéral. 
Le résultat définitif n'avait donc rien de douteux, et les accusés se 
trouvaient placés entre ces deux partis : ou bien se présenter devant 
le jury la tête haute, le front calme, comme les représentans d’un 
peuple opprimé par un autre peuple, comme les champions de l'indé- 
pendance nationale, comme les martyrs dévoués d'une noble cause; ou 
bien substituer le légiste au tribu, et chercher dans les complications, 
dans les subtilités de la loi anglaise, le moyen de harasser, de troubler, 
de ruiner l'accusation. De ces deux partis, O'Connell devait naturel- 
lement choisir le second. Il le choisit en effet, et dès-lors, perdant sa 
grandeur, le procès se traîna, comme l'affaire la plus obscure , dans 
tous les détours d’une chicane vulgaire. Néanmoins chacun savait 
qu'en réalité il s'agissait des maux et des droits de l'Irlande. Chacun 
sentait en outre que le succès ou la défaite d'O'Connell exercerait sur 
la politique intérieure du pays, et sur les forces respectives des partis 
parlementaires, une notable influence. De tous côtés, on attendait donc 
avec impatience, avec anxiété, l'issue de la lutte, et on se préparait, 
quelle qu’elle fût, à l'exploiter pour ou contre le ministère. 

En même temps, dans une autre sphère, un double mouvement 
agitait les populations de l'Angleterre et de l'Écosse. A la ligue anti- 
prohibitive qui continuait ses prédications, ses banquets, ses collectes, 
ses distributions de livres, le parti agricole avait senti la nécessité d'op- 
poser une contre-ligue qui employât les mêmes moyens, qui lultât à 
armes égales. Dans tous les comtés, dans toutes les villes importantes, 
il y avait donc des réunions, soit dans un sens, soit dans l’autre, où 
l'on prononçait les discours les plus violens, où l’on prenait les réso- 
lutions les plus extrêmes. Quelquefois, quittant leur terrain habituel, 
les chefs de la ligue allaient au milieu même du camp ennemi provo- 
quer des désertions et porter la guerre. C’est ainsi qu'à plusieurs re- 
prises M. Cobden se présenta parmi les agriculteurs et s'efforça de 
leur démontrer que la liberté du commerce, nuisible aux propriétaires 
fonciers, dont elle réduirait les baux, serait favorable aux fermiers, 
dont elle augmenterait les ressources. Sur les intentions, sur les pro- 
jets du ministère, il n’y avait d'ailleurs qu'incertitude et que doute. 
Selon les uns, le ministère, éclairé par l'expérience et cédant au mou- 
vement de l'opinion publique, allait abandonner sa fameuse échelle 
mobile, et proposer un droit fixe modéré. Selon les autres, le minis- 

23. 
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tère regrettait d'avoir fait tant de concessions à la ligue, et avait pris 
la résolution bien formelle de ne plus avancer d’un seul pas dans la 
voie libérale. Au milieu de ces versions diverses, le parti agricole l'in- 
quiétait sérieusement, et partout, au milieu de ses meetings, reten- 
tissaient les récriminations les plusamères contre sir Robert Peel, «Le 
premier ministre qui, après s'être servi de nous, nous a trahis une 
première fois, va peut-être essayer de nous trahir une seconde; mais 
il ne nous trouvera plus si aveugles ni si dociles.. L'intérêt agricole 
l'a porté au pouvoir; l'intérêt agricole saura bien l'en précipiter, si 
cela est nécessaire. Il faut donc que sir Robert Peel s'explique nette- 
ment, il faut qu’il dise s’il veut encore mériter les éloges de M. Cob- 
den à nos dépens. » Tel était le langage de quelques hommes consi- 
dérables, du duc de Richmond notamment, qui s'était placé à la tête 
de cette curieuse croisade. 

On comprend que les embarras du procès irlandais d’une part, et 
de l’autre le mécontentement du parti agricole, dussent encourager 
singulièrement l'opposition whig-radicale et lui donner grand espoir. 
Aussi, en attendant la session, les journaux ne cessaient-ils de relever 
soigneusement toutes les injures adressées par les tories à sir Robert 
Peel, et de représenter ce ministre comme une puissance déchue. « Y 
a-t-il quelqu'un encore, s'écriaient-ils, qui se fie à sir Robert Peel, le 
trompeur général? Sir Robert Peel a constitué un grand parti dans 
l'opposition, afin de se soutenir au pouvoir en le livrant en détail... 
On sait l'histoire de cet Irlandais à qui on reprochait de trahir son 
pays. « Je remercie le ciel, répondit-il, d’avoir un pays à trahir. » Sir 
Robert remercie le ciel d'avoir une majorité à livrer... Il est comme 
cette dame de la tour de Nesle, qui jetait chaque matin un de ses 
amans par la fenêtre. Grace à lui, le parti tory ressemble à un équi- 
page affamé qui s’entre-dévore, ou bien à cette hyène qui dînait de sa 
propre jambe... Les principes de sir Robert Peel sont une monnaie 
qu’il dépense selon le besoin du moment. Tout ce qu'il désire, c'est 
d'avoir en poche un principe à l’aide duquel il apaise une demande 
importune. » Et pendant que les feuilles whigs-radicales parlaient 
ainsi, la plupart des feuilles tories, de leur côté, déploraient en termes 
violens le suicide du parti conservateur et la trahison de son chef. Tout 
annonçait donc que le début de la session serait très laborieux, très 
difficile pour le cabinet, et qu'un grand danger le menaçait. 

Au lieu de cela, tout se passa le plus régulièrement, le plus paisi- 
blement du monde. Après un discours du trône fort insignifiant, sir 
Robert Peel déclara en quelques paroles qu’il ne songeait pas à modi- 
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fier de nouveau la loi des céréales, et devant cette simple déclaration 
tombèrent les espérances des uns et les inquiétudes des autres. Quel- 
ques conversations sans importance sur la Chine, sur les émirs du 
Scinde, sur l'Espagne, remplacèrent donc le grand débat auquel on 
s'attendait, et dès ce moment il fut facile de juger qu’on s'était un 
peu trop hâté de tuer sir Robert Peel et de se partager ses dépouilles. 
Est-ce à dire que toutes les difficultés se fussent aplanies, que tous 
les dissentimens eussent disparu, et que sir Robert Peel pût reprendre 
purement et simplement la position forte et sûre de 1842? Pas le 
moins du monde, et, pour s'en convaincre, il suffit de suivre dans 
leurs phases diverses les questions qui pesaient sur lui depuis un an. 
Ces questions peuvent se réduire à trois principales : celle de l'agita- 
tion irlandaise, celle des querelles religieuses dans les trois royaumes, 
celle des mécontentemens intérieurs du parti tory. Ce sont ces trois 
questions que je vais aborder successivement. 

C'est le 15 février, peu de jours après l'ouverture du parlement, que 
fut rendu à Dublin le verdict par lequel O’Connell et ses amis étaient 
déclarés coupables sur plusieurs chefs d'accusation. Ce verdict était 
trop prévu pour produire, même en Irlande, une bien grande sensa- 
tion. A force de prêcher à ses compatriotes l'ordre et le calme; à force 
de leur dire que, s'ils restaient paisibles six mois seulement, le rappel 
était assuré; à force de leur répéter que l'indépendance et la liberté 
de l'Irlande lui paraîtraient trop chèrement acquises au prix de la vie 
d'un homme, le grand agitateur avait d'ailleurs réussi, plus qu'il ne 
le désirait peut-être, à étouffer d'avance, à énerver toute grande ma- 
nifestation nationale. Ajoutez que, selon la forme anglaise, le juge- 
ment final ne devait être prononcé que deux mois après, au mois 
d'avril, et que d'ici là on comptait encore sur l'habileté d'O'Connell. 
Ainsi les douze jurés protestans avaient condamné le catholique, et 
l'Irlande restait paisible malgré sa douleur, malgré son indignation. 
La question dès-lors cessait d'être judiciaire pour redevenir politique, 
et l'opposition avait non-seulement le droit, mais le devoir, de porter 
devant les chambres toute la conduite du gouvernement. L'opposition 
n'y manqua pas, et le même jour lord John Russell aux communes, 
lord Normanby aux lords, proposèrent à la chambre de se former en 
comité pour examiner l’état de l'Irlande. Ainsi qu'on devait s’y at- 
tendre, la chambre des lords en eut bientôt fini, et, après une courte 
démonstration, la motion de lord Normanby fut rejetée par 175 voix 
contre 78. Il en fut autrement aux communes, où le débat dura du 
13 février au 23, pendant neuf longues séances, et donna à tous les 
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hommes éminens de la chambre une occasion d'exprimer leur opi- 
nion. Il faut pourtant le dire, ce débat ne brilla ni par la grandeur 
des idées ni par la nouveauté des argumens. Des droits de l'Irlande et 
de ses maux il fut peu question, et encore moins des moyens à prendre 
pour faire rentrer ce malheureux pays dans la grande famille natio- 
nale. En revanche, on discuta beaucoup, longuement, sur l'opportu- 
nité et les incidens du procès, sur l'attitude et les paroles des avocats 
de la couronne, sur un cartel notamment que l'attorney-general, 
M. Smith, avait adressé à un des défenseurs. Seul, M. d’Israëli eut 
l'art de réveiller l'attention assoupie par une dissertation historique 
où il s’efforça d'établir que les véritables oppresseurs de l'Irlande 
étaient les whigs, héritiers naturels des puritains, et non les tories, 
venus en ligne directe des cavaliers et du parti de la haute église; jeu 
d'esprit assez ingénieux , assez piquant, mais qui ne pouvait tenir une 
minute contre de tristes et récens souvenirs. 

Beaucoup de timidité du côté des whigs, peu de confiance du côté 
des tories, voilà quel fut le principal caractère de ce long débat, où 
plus d'une fois le langage des chefs de parti parut se confondre, et qui 
se termina par un vote de 324 voix contre 225. Il fut pourtant marqué 
par un incident fort curieux et fort significatif, Aussitôt après le ver- 
dict du jury, O'Connell avait quitté Dublin pour se rendre à Londres, 
et il vint prendre sa place au milieu de ses collègues pendant qu'on 
discutait la motion de lord John Russell. Quand il parut, l'opposition 
presque entière le salua des plus vives acclamations, et ces manifesta- 
tions ne se renfermèrent pas dans l'enceinte du parlement. A Birming- 
ham, à Londres, ailleurs encore, des réunions eurent lieu, réunions 
vraiment populaires, où O'Connell fut accueilli avec enthousiasme 
et couvert d'applaudissemens. Faut-il en conclure que soit l'opposi- 
tion parlementaire, soit les masses populaires sympathisassent avec 
les doctrines, avec les sentimens, avec les projets d'O‘Connell, et que 
le Saxon si souvent outragé se fût soudain pris pour celui qui l'ou- 
trageait d'une affection singulière? Pas le moins du monde. Comme 
Irlandais et comme catholique, O'Connell ne cessait pas d’être suspect, 
si ce n’est odieux, à l'Angleterre protestante : par ses injures au Saxon 
comme par ses projets de séparation, il avait en outre irrité, soulevé 
toutes les passions nationales; mais en février 1844 O'Connell, con- 
damné par un jury partial, apparaissait à l'Angleterre libérale comme 
le champion, comme le martyr du droit et de la liberté. Devant ce 
saint caractère s’évanouissaient tous les préjugés et toutes les haines. 
Ce n'était point O'Connell qu'on applaudissait, c'était un principe, le 
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principe pour lequel la vieille comme la nouvelle Angleterre a si sou- 
vent combattu. 

Quoi qu'il en soit, après quelques escarmouches sans importance, 
lord Elliott, au nom du gouvernement, proposa deux bills pour régler 
en Irlande la franchise parlementaire et municipale. Personne ne 
peut avoir oublié qu'en 1841 lord Stanley, d'accord avec sir Robert 
Peel, chef de l'opposition tory, avait proposé un bill destiné, disait-il, 
à réprimer les fraudes, à supprimer les abus qui, dans la confection 
des listes électorales en Irlande, déplaçaient la majorité et faisaient la 
force du parti catholique. Vivement soutenu par les tories, non moins 
vivement combattu par les whigs, par les radicaux, surtout par les 
Irlandais catholiques, ce bill, on s'en souvient, finit par obtenir une 
majorité de 3 voix, et devint la cause décisive du fameux budget whig, 
de la dissolution, et de l'avénement des tories. Il y avait donc lieu de 
s'étonner que ceux-ci, maîtres d'une majorité considérable, eussent, 
pendant trois sessions, ajourné une mesure si juste, selon eux, et si 
nécessaire, une mesure qui devait rétablir la vérité, la sincérité, la 
pureté des élections. On s'étonna plus encore quand, au lieu de cette 
mesure toute répressive, toute restrictive, lord Elliott en annonça une 
qui devait étendre la franchise et la consolider. Sans entrer dans aucun 
détail, il suffit de dire que le bill Elliott avait pour but : 1° d’intro— 
duire en Irlande quelques-unes des formes anglaises, et notamment 
de réduire à un et à deux jours le temps des élections; 2 de désaf- 
franchir, à l'expiration de l'enregistrement actuel, c'est-à-dire au 
bout de huit ans, 25,000 électeurs dont le droit paraissait frauduleux 
ou mal établi; 3° de créer 50,000 électeurs nouveaux, d'une part en 
admettant à voter tout fermier d'une propriété évaluée à 30 liv. ster- 
ling de revenu, de l’autre en conférant la franchise électorale à toute 
personne, même non résidente, ayant sur une propriété foncière quel- 
conque un intérêt perpétuel de 5 liv. sterling. Le bill sur les élections 
municipales, qui fut présenté quelques jours après, dérivait de la 
même peusée, et avait avec l’autre beaucoup de points de ressem- 
blance. 

Après avoir proclamé, comme sir Robert Peel venait de le faire, la 
nécessité absolue d'établir une égalité substantielle entre les franchises 
électorales des deux pays, c'étaient là des mesures bien incomplètes, 
Néanmoins l'intention paraissait bonne, et cela suffit pour qu'au pre- 
mier moment le bill Elliott fût accueilli favorablement par les whigs 
et froidement par les tories. Malheureusement, en y regardant de 
près, on s'aperçut que ce bill placerait dans la main des propriétaires 
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irlandais un pouvoir énorme, en leur donnant le moyen de faire et de 
défaire les électeurs comme bon leur semblerait. Aussi, dans une ré- 
solution fortement motivée, l'association du rappel ne tarda-t-elle pas 
à se prononcer contre le bill Elliott, et à le signaler « comme une 
tentative hardie pour livrer les élections irlandaises à l’oligarchie ter- 
ritoriale, et pour supprimer entièrement la voix du peuple dans les 
comtés. » Peu de jours après, à Cork, O’Connell parla violemment 
dans le même sens, et promit de mourir sur le plancher de la chambre 
des communes plutôt que de laisser passer un bill aussi infame. Sans 
aller jusque-là, toutes les feuilles libérales anglaises, et le Times lui- 
même, reconnurent que la critique était juste, et que le bill, s’il pas- 
sait, ressusciterait infailliblement ce qu'on appelle le muskroom system 
(système champignon ), c’est-à-dire le système à l’aide duquel un pro- 
priétaire expérimenté fait sortir de terre, du jour au lendemain, quel- 
ques centaines d'électeurs. En présence d'une réprobation aussi gé- 
nérale, il était difficile que le gouvernement persévérât dans son 
projet. Il y renonça donc, et ce premier essai de conciliation n'eut 
point d'autre résultat. 

Sir Robert Peel fut plus heureux dans le bill qu'il fit présenter par 
sir James Graham sur les fondations pieuses et sur les institutions 
charitables en Irlande (beguests-bili). Ce bill contenait deux innova- 
tions graves. D'une part, à la commission (board) purement protes- 
tante, chargée d'examiner et d'autoriser, s'il y avait lieu, tous les 
dons et legs faits aux chapelles ou aux institutions catholiques, il sub- 
stituait une commission mixte où devaient figurer des évêques catho- 
liques, donnant ainsi au culte de la majorité de grandes garanties et 
de grandes facilités; de l’autre, il reconnaissait implicitement toute 
la hiérarchie catholique, et rompait avec les traditions intolérantes 
de l’église protestante. C'était plus que n'avait demandé, dix-huit 
mois auparavant, lord Palmerston dans le discours où il exposa la po- 
litique des whigs à l'égard de l'Irlande. Malgré cela, c'est à peine si, 
dans le parlement, le bill rencontra une légère opposition. Au dernier 
moment, deux ou trois évêques catholiques essayèrent de le com- 
battre comme insuffisant, comme hypocrite, et, entraînés par la voix 
de leurs pasteurs, quelques membres catholiques en demandèrent le 
rejet; mais M. Wyse, M. Sheil, M. John O'Connell, eurent la bonne 
foi de reconnaître que ce bill améliorait notablement l’état ancien, et 
qu'il fallait en savoir gré au cabinet. Quant au parti ultra-protestant, 
soit qu’il ne comprit pas la portée de la mesure, soit qu'il désespérat 
de la faire rejeter, il garda dans le débat un silence singulier, En con- 
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séquence; le bill fut adopté à la presque unanimité, et devint loi de 
l'état. 

Cependant le procès d'O'Connell et de ses amis avait recommencé 
presque sans bruit, et à la fin de mai, après de longs et fastidieux 
débats, le grand agitateur avait été condamné à une année d’empri- 
sonnement et à 2,000 liv. d'amende. Le lendemain, la condamnation 
s'exécutait paisiblement, et l'Irlande voyait avec surprise, mais sans 
résistance, renfermer dans une maison de force l'homme de son choix, 
celui que depuis si long-temps elle investissait d’une sorte de royauté 
morale, ou, pour mieux dire, de pontificat souverain. Il y avait dans 
un tel dénouement un cruel démenti aux prédictions des whigs et des 
radicaux anglais, qui si souvent avaient annoncé que l’emprisonne- 
ment d'O'Connell serait le signal d'une insurrection universelle. Il y 
avait aussi un fâcheux affaiblissement pour O'Connell, qui se trouvait 
frappé d'impuissance et déchu de son inviolabilité prétendue. Le gou- 
vernement, à la vérité, rendait sa prison aussi douce que possible, et 
il pouvait y recevoir, outre sa famille et ses amis particuliers, des dé- 
putations venues des différens points du pays; mais une semblable 
tolérance était un signe de force plutôt que de faiblesse, et il n’en 
restait pas moins vrai qu'après avoir promis cent fois de battre tous 
les légistes de l'Angleterre, O'Connell, battu par eux, se trouvait jugé, 
condamné, emprisonné. Si une dernière ressource lui restait, l'ap- 
pel pour violation des formes légales devant la chambre des lords, il 
n'avait lui-même dans cette ressource aucune espèce de confiance. 
Tout paraissait donc terminé au moment où le parlement s'ajourna, 
et dans cette lutte difficile sir Robert Peel semblait avoir remporté la 
plus complète des victoires. 

C'est là pourtant que l'attendait un échec grave, et qui l'eût été 
bien plus sans les circonstances honorables, glorieuses même, dont 
cet échec fut accompagné. La chambre chargée de juger O'Connell 
en dernier ressort se composait, pour les deux tiers au moins, de 
membres qui le regardaient comme coupable, et qui désiraient vive- 
ment prêter force au cabinet; de plus, sur huit juges anglais qui, 
selon l'usage, avaient exprimé publiquement leur avis, six pensaient 
que le jugement devait être confirmé. Au point de vue légal, au point 
de vue politique, tout donc semblait assurer la condamnation, et 
O'Connell n’en doutait pas plus que sir Robert Peel. Qu'arriva-t-il ce- 
pendant? On le sait, et, si je le répète ici, c’est que, pour l'honneur 
des pays libres, de tels exemples ne sauraient être trop souvent cités. 
La juridiction de la chambre des lords, juridiction exceptionnelle et 
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singulière, a rendu nécessaires, depuis de longues années”, certaines 
règles qui, sans être écrites, sont religieusement observées. La pre- 
mière de ces règles, c'est que nul pair ne doit juger sans avoir assisté 
à tous les débats, à toutes les plaidoiries; la seconde, qui en est la 
conséquence, c'est que le jugement appartient uniquement aux /aw- 
lords, c'est-à-dire aux lords qui ont occupé de hautes fonctions judi- 
ciaires. Or, il y a dans la chambre des lords cinq /aw-lords seulement, 
le lord-chancelier, lord Brougham, lord Cottenham, lord Campbell, 
lord Denman, les deux premiers tories, et les trois derniers whigs. 
Quand on en vint aux voix, les deux premiers trouvèrent le jugement 
bon, les trois derniers le déclarèrent mauvais; puis le lord-chancelier, 
d'une voix émue, se mit en mesure de consulter la chambre, qui, 
attentive, agitée, incertaine, allait peut-être céder à ses penchans 
politiques et violer ses vieux usages. C'est alors qu'un des ministres, 
lord Wharncliffe, se leva, et, au nom du cabinet, adjura la chambre 
de ne pas sacrifier à un intérêt passager l'intérêt bien plus élevé de 
ses précédens et de sa dignité. L’acquittement d'O'Connell était un 
embarras grave pour le gouvernement. Mieux valait subir cet em- 
barras que de fouler aux pieds une règle antique et sage. A ces nobles 
paroles, deux ou trois membres essayèrent d'opposer quelque résis- 
tance; tous les hommes graves de la chambre appuyèrent l'avis de 
lord Wharncliffe, et le jugement fut cassé au milieu d’un silence uni- 
versel. 

Un de mes amis qui connaît bien l'Irlande, et avec qui j'aime tou- 
jours à me rencontrer, M. Gustave de Beaumont, l'a dit avant moi: 
ce qu'il y a d’admirable dans cette affaire, ce n’est ni la conduite du 
lord-chancelier et de lord Brougham, ni celle de lord Cottenham, de 
lord Campbell et de lord Denman. En voyant les deux tories se pro- 
noncer pour la confirmation et les trois whigs pour la cassation du 
jugement, on peut même se demander si, à leur insu sans doute, leur 
opinion politique n'avait pas pesé sur leur opinion légale; mais ce qui 
est au-dessus de tout éloge, c'est la conduite du ministère et de la 
majorité. Qu'on ne l’oublie pas, le ministère et la majorité croyaient 
O'Connell coupable et le jugement bon. Pour faire triompher leur 
opinion, pour éviter un échec et une difficulté, ils n'avaient à violer 
ni l'équité naturelle, ni une loi positive, mais seulement un vieil usage, 
un usage dont la légitimité pouvait être mise en doute. Néanmoins 
ils s'arrêtèrent spontanément, de leur plein gré et par un noble scru- 
pule. Il appartient au parti libéral français, à ce parti que l'Angleterre 
calomnie tous les jours, de lui rendre en cette circonstance un hom- 
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mage éclatant, et de prouver aïnsi qu'il n'est, malgré des ressenti- 
mens légitimes, ni injuste ni systématique. 

Le lendemain même du jour où l'arrêt avait été cassé, la reine d’An- 
gleterre venait en personne clore le parlement. Cette session laissait 
donc le ministère dans une situation difficile vis-à-vis de l'Irlande. 
Loin d'acquérir quelque force pendant les derniers mois, il en avait 
perdu. 

La question religieuse, qui, quelques mois plus tard, devait donner 
de grands embarras au cabinet, était, pendant le cours de la session, 
restée à peu près stationnaire. En Écosse, la scission presbytérienne 
continuait à faire quelques progrès et à se constituer solidement. 
Dans l'église anglicane, la querelle de la haute église, de la basse 
église et des puséistes s’envenimait chaque jour, mais sans incidens 
nouveaux. Au parlement, le parti ultra-protestant eut pourtant encore 
quelques mauvais jours à passer. Ainsi, non content de faire adopter 
presque sans contestation un bill qui détruisait les restes des anciennes 
lois pénales contre les catholiques, sir Robert Peel en proposa un non 
moins odieux, plus odieux encore, qui tendait à assurer à certaines 
sectes dissidentes, notamment aux unitairiens, la possession, jusque-là 
contestée, de leurs chapelles; mais ce qu'il y a de piquant, c'est que 
dans cette circonstance les ultra-anglicans eurent pour alliés les mé- 
thodistes wesléiens, et même les presbytériens libres d'Écosse. Aux 
yeux des uns comme des autres, c'était ouvrir une large porte à l'in- 
fidélité, et renverser les barrières qui protégent et doivent protéger 
le christianisme. A cette coalition inattendue, sir William Follett, 
M. Macaulay, sir Robert Peel, M. Gladstone, opposèrent le langage 
de la justice et du bon sens. Quant aux catholiques, ils saisirent avec 
empressement, par l'organe de M. Sheil, cette occasion de flageller 
publiquement l'intolérance protestante et surtout presbytérienne. En 
définitive, le bill passa aux communes à 307 voix contre 117, et aux 
lords, malgré un discours de l’évêque de Londres, à 202 voix contre #. 
Tel fut le premier succès de la campagne entreprise en commun contre 
l'esprit de tolérance par les anglicans et par les dissidens wesléiens. 
On verra plus tard que la coalition n’en fut pas découragée. 

Le parti ultra-anglican fut plus heureux dans l'affaire des cours 
ecclésiastiques. Quelque habitué que l’on soit aux bizarreries de la 
législation anglaise, on est étonné d'apprendre que dans ce pays, au 
xIxe siècle, il existe encore une multitude de cours ecclésiastiques à 
la nomination des évêques, dont la compétence, fondée sur de vieilles 
prétentions religieuses, s'étend confusément aux questions de ma- 
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riage, de testament, de dîmes, de taxes pour les églises, et crée ainsi 
dans l’ordre des juridictions d'inextricables conflits. Depuis long- 
temps, tous les jurisconsultes de l'Angleterre, plusieurs évêques 
même, demandaient l'abolition de ces déplorables cours, à l'exception 
d’un tribunal unique dans la métropole; mais une telle réforme bles- 
sait les préjugés ultra-anglicans, et le cabinet n'osa la proposer qu'at- 
ténuée et mutilée, De cette sorte, elle n’obtint l’assentiment ni des 
ultra-anglicans, qui voulaient maintenir l’état actuel, ni des libéraux, 
qui demandaient quelque chose de sérieux et de complet. Il fallut 
donc l'abandonner, comme les bills de réforme parlementaire et mu- 
nicipale en Irlande, et, pour cette fois, le parti ultra-anglican eut le 
dessus. 

Il l’eut encore, pour un moment du moins, dans une tentative 
assez hardie qu'il fit à la chambre des lords. Conformément à l'avis de 
la grande commission ecclésiastique, et en vertu des pouvoirs à lui 
conférés par le parlement, le cabinet avait, afin de créer un évéché à 
Manchester, réuni les deux petits évêchés de Bangor et de Saint- 
Asaph. Le parti ultra-anglican déclara que c'était là une mesure éras- 
tienne et contraire aux vrais principes de l’église épiscopale. Puis, au 
nom de ces principes, lord Powis proposa un bill qui avait pour but 
de séparer les deux évêchés, et d'annuler ainsi l'acte du cabinet, 
Comme on devait s’y attendre, le cabinet fit bonne résistance; mais ce 
fut en vain, et bien que, dans cette circonstance, l'archevêque de 
Cantorbery et l’évêque de Londres vinssent en aide au lord-chancelier, 
le bill passa à 49 voix contre 37. Le duc de Wellington vint alors op- 
poser à la majorité rebelle la prérogative de la reine, et contester à la 
chambre le droit de prendre l'initiative en matière ecclésiastique. Par 
ce moyen, il obligea lord Powis à retirer sa motion, et déconcerta le 
parti ultra-anglican. 11 n'en resta pas moins démontré que ce parti, 
dans la chambre des lords au moins, était assez fort pour tenir le 
ministère en échec et pour lui imposer certaines concessions. 

J'en viens maintenant aux mécontentemens intérieurs du parti tory 
et aux symptômes par lesquels ils se manifestèrent pendant le cours 
de cette session. 

Si la fraction ultra-protestante du parti tory s'était montrée peu 
satisfaite de sir Robert Peel, et l'avait plus d'une fois entravé ou com- 
battu, la fraction ultra-agricole du mème parti ne se tenait pas au 
fond pour mieux traitée, et ne paraissait pas plus confiante. C'était 
quelque chose sans doute que d'avoir obtenu, dès le début de la ses- 
sion, une réponse positive aux bruits qui couraient, et la déclaration 
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formelle que la loi des céréales n’était pas à la veille d'être une se- 
conde fois modifiée; mais sir Robert Peel refusait de prendre pour 
l'avenir aucun engagement, ce qui ne laissait pas d'être assez in- 
quiétant. Quant au budget, il ne se présentait point cette année, 
comme deux ans auparavant, avec une escorte effrayante de droits 
protecteurs réduits et de prohibitions supprimées. Néanmoins, quel- 
ques mesures partielles, l'abolition du droit sur les laines étrangères, 
par exemple, et la réduction du droit sur le café, annonçaient suffi- 
samment que sir Robert Peei persistait dans son système, et qu'il 
comptait, quand le moment viendrait, le pousser plus avant. Tout cela 
produisait dans les rangs tories une agitation sourde, une fermen- 
tation secrète, qui, pour éclater au dehors, n’attendait qu'une occa- 
sion favorable. Deux fois cette occasion se présenta, et deux fois elle 
fut saisie. Deux fois aussi la révolte fut réprimée avec une impitoyable 
rigueur. Ce sont les deux épisodes les plus curieux de cette session, 
d’ailleurs assez insignifiante. Il est nécessaire de s'y arrêter un mo- 
ment. 

Depuis plusieurs années, on le sait, d'honorables philanthropes, 
après avoir sondé les vices et les misères qu'enfante ou qu'aggrave 
la réunion d'un grand nombre d'ouvriers de tout sexe et de tout âge 
dans les manufactures, s'étaient proposé de remédier autant que 
possible à ces vices et à ces misères, en soumettant à quelques règles 
législatives la puissance des maîtres; mais le principe de la concur- 
rence et de la liberté du travail opposait à ces efforts isolés une résis- 
tance presque invincible, quand tout à coup la question prit un carac- 
tère politique. La ligue contre les céréales, qui se compose surtout de 
manufacturiers et d'industriels, accusait les propriétaires fonciers de 
vouloir affamer le peuple à leur profit, et d'être ainsi la cause princi- 
pale de la détresse du pays. Les propriétaires fonciers, à leur tour, 
trouvèrent bon d'user de représailles en accusant les manufacturiers 
et les industriels d'exploiter, d’épuiser, de torturer le peuple, afin 
d'obtenir de plus gros bénéfices. Les philanthropes sincères trouvè— 
rent ainsi dans l'intérêt personnel un secours inattendu, secours dont 
ils profitèrent avec raison. Quand, à la suite d'enquêtes ordonnées et 
faites par le parlement, sir James Graham proposa de limiter à 12 
heures le temps de travail des femmes et des adultes, un des hommes 
les plus respectés du parti tory, lord Ashley, combattit donc cette 
motion, et demanda que la chambre substituât 10 heures à 12. C'é- 
lait une innovation considérable qui modifiait profondément les con— 
dilious du travail en Augleterre, et qui pouvait avoir, suit au de- 
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dans, soit au dehors, les plus graves conséquences. Aussi fut-elle 
soutenue et combattue avec un égal acharnement des deux parts. Les 
rangs, d’ailleurs, se mêlèrent singulièrement, et d'étranges rappro- 
chemens eurent lieu. Ainsi sir James Graham et sir Robert Peel furent 
vivement défendus par M. Ward et par M. Bright, tandis que plu- 
sieurs de leurs amis les plus intimes se séparaient d'eux. Du côté des 
whigs, la confusion ne fut pas moins grande. Lord John Russell, 
lord Palmerston, lord Howick, parlèrent et votèrent, bien qu’en hé- 
sitant un peu, avec lord Ashley, tandis que M. Labouchere, M. Ba- 
ring, M. Hobhouse, votaient en sens contraire. En définitive, il y eut 
en faveur de l'amendement 179 voix contre 170. Quatre jours après, 
le ministère, comme c'était son droit, provoqua une nouvelle épreuve, 
et cette fois le résultat fut tout-à-fait bizarre. Ainsi, il y eut pour 
12 heures 183 voix contre 186, puis pour 10 heures 181 voix contre 
188. De cette façon, aucun des deux chiffres n’avait la majorité, et 
personne ne put s'étonner quand sir James Graham demanda vingt- 
quatre heures pour réfléchir. 

Si l'on analyse les votes, on trouve que 99 tories s'étaient, dans 
cette seconde épreuve, prononcés contre le cabinet. Par quel motif 
l'avaient-ils fait? Plusieurs sans doute par une conviction conscien- 
cieuse et raisonnée, d’autres par haine des manufacturiers et de la 
ligue, quelques-uns enfin pour donner une leçon au cabinet, et par- 
ticulièrement à sir Robert Peel. Outre qu'il croyait l'amendement 
mauvais en soi et funeste à l'industrie nationale, sir Robert Peel se 
sentait donc blessé dans sa dignité personnelle et dans son autorité 
parlementaire. Aussi, dès le lendemain , sir James Graham annonça- 
t-il résolument que le cabinet ne céderait pas, et qu'il ne se prêterait 
à aucun compromis. Il ajouta que c'était là le commencement d'une 
législation à la Jack Cade (1), et que la chambre ferait tout aussi bien 
de fixer le minimum des salaires. 11 demanda enfin que la chambre 
s'ajournât, afin de lui laisser le temps de retirer le bill, et d’en ap- 
porter un nouveau. 

D'après cette détermination du cabinet, la question devenait mi- 
nistérielle. Néanmoins plusieurs journaux de l'opposition, l' Examiner 
notamment, restèrent fidèles au principe économique, tandis que tous 
les journaux tories et le journal même de sir Robert Peel, le Stan- 


(1) Jack Cade est le chef d’une insurrection populaire, presque communiste, qui 
eut lieu en 1450, sous le roi Henri VI, et qui fut un moment maîtresse de la ville de 


Londres. 
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dard, plaidaient avec chaleur en faveur du principe philanthropique. 
C'est dans ces circonstances qu'un nouveau bill fut présenté, presque 
semblable au dernier et qui maintenait la clause de 12 heures. Ce bill 
ayant été lu deux fois pour la forme, et plusieurs amendemens en sens 
divers ayant été écartés, lord Ashley reparut sur la scène, et proposa 
de nouveau la clause de 10 heures; mais, dans l’espace d’un mois, le 
parti tory s'était fort amendé. A la voix de sir Robert Peel, qui jetait 
fièrement le gant à ses adversaires et posait la question de cabinet, 
ce parti revint presque entier sous le drapeau, et ne laissa qu'un 
faible appoint autour de lord Ashley. La clause qui, en avril, avait 
partagé la chambre en deux fractions égales, fut donc, en mai, rejetée 
par 297 voix contre 159, aux éclats de rire prolongés de l'opposition. 

L'issue malheureuse et, qui pis est, ridicule de cette première ten- 
tative devait, pour quelque temps du moins, étouffer dans le camp 
tory toute velléité d’insurrection. Il n’en fut rien, et la question des 
sucres devint l'occasion d’une seconde révolte. 

On sait que, dans son fameux budget de 1842, sir Robert Peel, 
enchaîné par ses déclarations antérieures, avait complètement mis 
de côté la question des sucres. Le sucre colonial restait imposé à 
94 sh. le quintal, et le sucre étranger à 63 sh., sans distinction d'ori- 
gine. C'était, à vrai dire, une prohibition déguisée et un monopole 
bien complet au profit des planteurs. Entre ce monopole et les prin- 
cipes récemment professés par sir Robert Peel, il y avait néanmoins 
une telle discordance, qu'il devenait difficile, si ce n’est impossible, 
de le maintenir sans altération, surtout quand, par suite de la dimi- 
nution de la production coloniale, le prix du sucre allait sans cesse 
augmentant. D'un autre côté, sir Robert Peel avait si vivement re- 
proché au budget whig de donner une prime au travail esclave, et 
d'encourager ainsi l'esclavage, qu'il n'osait guère démentir ses paroles 
en revenant au plan même de ses adversaires. Pour se tirer d’em- 
barras, il imagina d'établir une distinction entre le sucre produit du 
travail esclave et le sucre produit du travail libre, et d'imposer celui- 
ci à 34 sh. seulement, en laissant subsister pour celui-là le droit de 
63 sh. C'était, comme les whigs n'eurent pas de peine à le démontrer, 
et comme l'expérience l'a prouvé depuis, une mesure aussi absurde 
qu'impraticable. Le parti tory pourtant la soutint tout entier, et 
l'amendement de lord John Russell, qui proposait pour tous les sucres 
étrangers le chiffre de 3% sh., fut rejeté par 197 voix contre 128; mais, 
peu de jours après, un membre du parti agricole, M. Miles, fit aussi 
son amendement. Celui-ci consistait à réduire le droit sur tous les 
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sucres coloniaux à 20 sh., et le droit sur les sucres provenant du travail 
libre à 30 et 34 sh., selon certaines classifications. Entre les deux 
sucres, la différence paraissait être la même, le consommateur y ga- 
gnant # sh. 

Une telle proposition n'avait certes rien de grave. Aussi les tories 
dissidens s’y rallièrent-ils avec joie dans l'espoir de faire subir au pre- 
mier ministre un échec sans conséquence. Par la même raison, et en 
outre parce qu'il s'agissait d'une réduction de droits, l'opposition 
presque entière appuya l'amendement, qui, malgré les efforts du chan- 
celier de l’échiquier, passa à 241 voix contre 221. Dans d'autres cir- 
constances, il est probable que sir Robert Peel eût cédé : les revenus 
de 1843-44 avaient dépassé notablement ceux de 1842-43, le budget 
de 1844-45 se présentait favorablement, et une réduction de 4 sh, par 
quintal de sucre n'avait rien d'effrayant pour le trésor; mais la con- 
duite des tories dissidens dans cette affaire révélait des sentimens, des 
intentions, des projets sur lesquels on ne pouvait plus s’abuser. Sir 
Robert Peel résolut de mettre ses faux amis au pied du mur, et de 
briser d'un coup l'esprit de révolte qui travaillait son armée. Contre 
l'attente générale, il déclara donc froidement, péremptoirement, qu'il 
maintenait le chiffre de 24 sh., et qu'il offrirait à la chambre le moyen 
de revenir sur sa détermination. En même temps, il fit répandre le 
bruit de sa retraite prochaine, et provoqua une réunion au Carlton-club 
club tory) pour en délibérer. 

Tel était l’état des choses quand, le 17 juin, sir Robert Peel, au 
milieu d’une chambre nombreuse et agitée, se leva pour expliquer sa 
conduite et pour faire connaître ses résolutions. « L'amendement de 
M. Miles lui paraissait mauvais commercialement, financièrement, 
et à ce titre seul il se croyait obligé de le combattre; politiquement, 
il était bien plus mauvais et bien moins acceptable encore. Au sujet 
de cet amendement une coalition s'était formée entre les adversaires 
habituels du ministère et une portion de ses défenseurs. Or, il y avait 
là un détestable exemple, un exemple funeste, et qui ne manquerait 
pas de se renouveler, si le cabinet cédait. » Dans un langage à la fois 
modeste et fier, sir Robert Peel alors rappela les lois qu'il n'avait pu 
faire passer, les échecs qu'il avait subis, ef qui laissaient le cabinet 
dans une situation peu enviable. Puis, comme un autre ministre, mais 
plus sérieusement, il déclara qu'un appui médiocre ne pouvait lui 
suffire, et que, pour gouverner honorablement, utilement, il avait 
besoin d’être énergiquement soutenu. Le vote actuel devait décider 
la question. 
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On conçoit l'effet que produisit cette déclaration sur les tories dis- 
sidens, sur ceux du moins qui ne voulaient pas pousser les choses 
jusqu'au bout. Vainement lord John Russell, lord Palmerston, M. Sheil, 
s'efforcèrent-ils successivement de les piquer d'honneur en leur re- 
présentant qu'on leur demandait de défaire ce qu'ils avaient fait, et 
d'aliéner une fois pour toutes leur liberté au profit de sir Robert Peel. 
Des tories dissidens pas un n'osait rendre coup pour coup, quand un 
homme de beaucoup d'esprit, M. d'Israëli, releva le gant pour son 
compte, et donna un libre cours aux sentimens qu'il contenait depuis 
long-temps. « C'est pour la seconde fois depuis un mois, dit M. d'Israëli, 
que sir Robert Peel demande à ses amis de se déjuger. En vérité, après 
tout ce qu'ils ont fait pour lui, il devrait les traiter avec un peu plusde dé- 
licatesse et ne pas les trainer sans nécessité dans la boue. C'était assez 
de leur avoir fait subir une fois pendant la session la dégradation dont 
il les menace encore. Sir Robert Peel ferait bien au moins d'établir le 
tarif de l'indépendance parlementaire, afin que chacun sût d'avance 
jusqu'où il peut aller et à quoi il s'expose. L'honorable baronnet s'est 
toujours donné comme un partisan décidé de l'émancipation des 
noirs; mais il paraît que son horreur pour l'esclavage ne s'étend pas 
aux bancs qui sont derrière lui. Là la chaîne est toujours en usage, 
et le fouet se fait rudement sentir. Tout ce qu'on lui demande, c'est 
d'avoir la main légère, et de ne pas frapper trop fort. » Il est inutile 
de dire qu'après un tel discours M. d'Israëli vota contre le cabinet; 
toutefois son exemple ne fut suivi que par un bien petit nombre de ceux 
qu'il avait si rudement traités en les défendant, et sir Robert Peel ob- 
tint pour son chiffre de 24 sh. 255 voix contre 233. Il est vrai qu'une 
dizaine de libéraux, M. Cobden, M. Bouverie, M. Warburton, M. Gib- 
son, qui trouvaient l'amendement de M. Miles plus favorable aux plan- 
teurs que le projet primitif, votèrent contre cet amendement. Ainsi 
finit plus misérablement encore que la première la seconde insurrec- 
tion tory. 

Par sa fermeté dans cette affaire, sir Robert Peel venait de prouver 
que le parti tory avait un maître, et que ce maître aimait mieux ab- 
diquer que de laisser le pouvoir s’abaïsser et s’avilir entre ses mains. 
La victoire était donc complète; mais de telles victoires honorent ceux 
qui les remportent plus qu'elles ne les fortifient. Une portion des 
tories dissidens avait résisté au bâton de sir Robert Peel et voté contre 
lui malgré sa démission formellement annoncée. Une autre portion 
s'était soumise, la rage dans le cœur, la honte sur le visage, et en 
gardant au maître une profonde rancune. Tout cela ne rétablissait 

TOME XII. 24 





ee 


370 REVUE DES DEUX MONDES. 


pas sa situation, et tendait peu à reconstituer le parti tory avec sa 
confiance, avec son enthousiasme, avec son unanimité de 1841. 
faut ajouter que chaque jour la polémique des journaux tories deve- 
pait plus violente et plus amère. Après l'incident de la clause de dix 
heures, le Times, le Post, le Standard même, avaient gémi, doulou- 
reusement gémi, sur la décadence du parti conservateur, de ce parti 
incapable, selon eux, de rien faire pour le peuple ou pour l'aristocratie, 
Après l'affaire des sucres, ce fut un concert bien plus bruyant encore 
de lamentations et d’'invectives. « Mieux vaut, dirent-ils, mieux vaut 
cent fois que désormais les serviteurs de sir Robert Peel s'abstiennent 
de toute velléité d'indépendance. Mieux vaut qu'ils adoptent franche- 
ment et hautement la maxime orientale : Entendre, c'est obéir. Pour- 
quoi le parti conservateur continuerait-il à mettre à nu le collier dont 
son cou est entouré? Pourquoi se plairait-il à faire savoir à tout le 
monde qu’il vote contre sa conscience ? Le peuple ne saurait pas quels 
esclaves vous êtes sans vos puériles mutineries. Mettez donc un terme 
à cette guerre servile, à cette guerre honteuse, dans laquelle, pour 
vous faire rentrer dans l’ordre, il suffit à votre maître d’un fouet au 
lieu d’épée. Sachez-le bien d'ailleurs, peu importe à sir Robert Peel 
que vous soyez ou ne soyez pas de son avis. Il vous permet de le dé- 
tester à votre aise, pourvu que vous passiez sous le joug et que vous 
votiez comme il l'entend. Peut-être un jour vous lasserez-vous de vous 
trainer dans la boue à son profit. Jusque-là épargnez à l'Angleterre 
un spectacle ridicule, et conservez, dans votre esclavage, l'attitude 
humble et silencieuse qui vous sied. » 

Ainsi parlait la presse tory, et la presse libérale ne manquait pas de 
relever avec joie ses plaintes et ses conseils. Des deux parts d'ailleurs, 
on s’accordait pour faire ressortir la stérilité, l'inanité de la session. 
Par une mesure hardie et heureuse, le cabinet avait réduit d'un quart 
pour cent (de 3 et demi à 3 un quart) l'intérêt de la dette publique. 
avait, en outre, fait passer sur la banque un plan bien conçu, et qui 
obtenait l'approbation générale. Enfin il avait obtenu, malgré d'assez 
vives résistances, un acte qui, pour les lignes de chemins de fer non 
encore votées, devait remédier à des abus nombreux et patens. En re- 
vanche, que de mesures mutilées ou délaissées! Les deux bills de lord 
Elliott sur la franchise parlementaire et municipale en Irlande, le bill 
des cours ecclésiastiques, le bill des cours de comté, et plusieurs autres 
abandonnés par les ministres eux-mêmes; le bill des sucres, le bill des 
manufactures, le bill pour la réforme des lois sur les pauvres, arrachés 
par violence à la majorité et virtuellement condamnés, tel était le pro- 
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duit le plus clair, le plus net de la session. Et ce n'est pas seulement 
au sein du parlement que le cabinet avait rencontré une résistance 
imprévue et subi des échecs sans exemple. Son gouverneur des Indes, 
lord Ellenborough, ne venait-il pas d'être rappelé contre son gré par 
ordre de la compagnie? Un ministère faible et hautain, une majorité 
mutine et servile, un parlement disloqué et impuissant, voilà à quoi 
avait abouti en définitive le grand triomphe du parti conservateur en 
1841! 

J'en ai assez dit, je pense, pour prouver que la session de 1844 
n'avait rien terminé, rien résolu, et qu'après cette session, la situa- 
tion respective des hommes et des partis restait à peu près la même 
qu'auparavant. La question d'Irlande, après des péripéties diverses, 
hissait le gouvernement et O'Connell en présence sans qu'il y eût, à 
vrai dire, succès complet d'aucun côté; la question religieuse était 
stationnaire; la question parlementaire conservait son caractère in- 
décis, et en somme personne, excepté peut-être O'Connell, n'avait 
lieu d'être content, ni les whigs, qui s'étaient flattés de renverser le 
abipet, ni les tories, qui se sentaient divisés et humiliés, ni le cabinet, 
qui n'avait pu garder la majorité que par des moyens violens et dont 
l'emploi ne pouvait être souvent renouvelé. Pour qui regarde au fond 
des choses, il était évident que la crise continuait, et que sir Robert 
Peel, avant l'ouverture de la prochaine session , avait à prendre un 
parti décisif, 


IE. 


Dans l'intervalle, une question toujours grave en Angleterre, la 
question religieuse, prit une face toute nouvelle et menaça sir Robert 
Peel de difficultés d’un autre genre. Pour bien comprendre les inci- 
dens qui survinrent, quelques explications sont nécessaires. 

Quiconque a étudié l'histoire d'Angleterre sait qu'avant de se fixer 
sur sa base actuelle, l'établissement anglican, sous Henri VIII et sous 
Édouard VI, subit des oscillations nombreuses, et pencha successi- 
vement vers des principes, vers des systèmes opposés. Aujourd'hui, 
avec Cranmer, avec Latimer, avec Ridley, l'idée protestante domi- 
nait, et tendait à assimiler la réformation anglaise et les réformations 
allemandes. Demain, avec Gardiner, avec Bonner, l'idée catholique re- 
prenait le dessus, et rapprochait infiniment l'église anglicane de l'église 
romaine. Vinrent enfin, après la reine Marie, les trente-neuf articles 
@la liturgie, compromis plus ou moins ingénieux entre des principes 

24. 
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ennemis, transaction plus ou moins habile à l'aide de laquelle la main 
puissante de l'état essaya, sinon de réconcilier, du moins de faire 
vivre en paix, l'élément protestant et l'élément catholique. On y réussit 
jusqu'à un certain point, non pourtant jusqu'à détruire les deux ten- 
dances, qui, en toute occasion, essayèrent encore de se faire jour. Il 
faut néanmoins reconnaître que depuis la grande tentative de Laud, 
depuis surtout la chute des Stuarts, la tendance catholique fut la plus 
faible, et disparut presque entièrement. Il y avait bien, au sein de 
l’église anglicane, la haute et la basse église : la première, qui concédait 
davantage à l'autorité épiscopale, à la tradition, et qui défendait avec 
plus d'énergie l'alliance de l'église et de l'état; la seconde, qui, dans 
l'interprétation des saintes Écritures, accordait plus au jugement indi- 
viduel, et qui, vis-à-vis des évêques eux-mêmes, conservait une 
certaine indépendance; mais, pour l'une comme pour l'autre, le mot 
de catholique restait un mot impie, et l'église romaine un objet d'hor- 
reur et d’effroi. 

Les choses en étaient là quand, vers 1830, un petit groupe de mi- 
nistres anglicans, membres de l’université d'Oxford, hasardèrent avec 
quelque timidité des doctrines qui, dès le début, attirèrent l'attention 
et soulevèrent une assez vive polémique. Selon eux, l’église anglicane 
avait, depuis la révolution, singulièrement dévié du point où avaient 
voulu l'arrêter ses illustres fondateurs. Il importait donc de remettre 
en lumière des vérités qu'elle avait laissé obscurcir, et de restaurer 
des prérogatives qu'elle avait abandonnées. C'était d’ailleurs dans à 
rubrique et la liturgie bien plus que dans les trente-newf articles qu'il 
convenait de chercher l'esprit véritable de l'église. Or, la liturgie et la 
rubrique indiquaient entre le protestantisme et le catholicisme ro- 
main une voie moyenne, via media, où il importait de se tenir. 

Telle fut la première position prise par le docteur Pusey et par 
M. Newman dans les célèbres traités (fracts) qui, pendant plusieurs 
années, ont alimenté la polémique religieuse de l'Angleterre; mais 
bientôt le docteur Pusey, M. Newman surtout, allèrent plus loin, et, 
par la hardiesse de leurs opinions, épouvantèrent le vieil esprit 
protestant. Il affirmèrent en effet que la Bible ne pouvait servir de 
seule règle de foi, et qu'elle devait être interprétée, expliquée, 
développée, par les écrits des pères de l’église et par la tradition. Ils 
nièrent avec mépris les droits du jugement privé et donnèrent à la 
parole du prêtre régulièrement ordonné une autorité supérieure. 
ils blâmèrent la distribution immodérée des saintes Écritures aux 
ignorans comme aux savans saus commentaire et sans glose. Lis allri- 
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buërent aux sacremens, au baptême notamment et à l’eucharistie, 
une vertu secrète et miraculeuse. Ils reconnurent dans les cérémonies 
extérieures, dans les symboles, dans les images même, un sens pro- 
fond et un mérite mystérieux. Ils se montrèrent indulgens pour le 
purgatoire, pour les miracles, pour l'invocation des saints, pour les 
hommages rendus à la vierge Marie; enfin ils firent dériver toute 
l'autorité, toute la sainteté de l'église, non de la raison individuelle 
ou de la puissance publique, mais de la succession apostolique, suc- 
cession non interrompue, selon eux, et en vertu de laquelle les évè- 
ques étaient légitimement les héritiers des apôtres et les anges de 
l'église. Une fois ce grand pas franchi, les nouveaux docteurs ne pou- 
vaient manquer d'en venir à maudire au moins dans ses excès la ré- 
forme du xvic siècle, et à revendiquer, au lieu de le repousser, le 
nom de catholique. C’est ce qu'ils firent en effet. A leurs yeux, l'église 
romaine , l'église grecque, l’église anglicane, devinrent les rameaux 
divers d'un même tronc, et formèrent par leur réunion l’église catho- 
lique universelle. Le tort de l'église romaine, son unique tort, fut 
d'avoir usurpé une suprématie qui ne lui appartenait pas. C'était une 
sœur trop ambitieuse, une sœur égarée, si l'on veut, mais qu'il fallait 
éclairer au lieu de l'injurier. En un mot, ce qui distinguait une église 
véritable d’une fausse église, ce n’était point tel ou tel dogme, telle 
ou telle pratique; c'était l'existence d'un corps d'évêques dont l'ordi- 
nation pouvait, par une succession non interrompue, remonter aux 
apôtres. Entre l’église romaine et l’église anglicane, il y avait malen- 
tendu et querelle de famille; entre l’église anglicane et les autres. 
églises protestantes, il y avait toute la différence qui sépare le vrai de 
faux, et la réalité de l'apparence. 

On le voit, l'église anglo-catholique ne marchait dans la voie ni de 
l basse ni de la haute église : elle se séparait de la première en niant 
son principe même, celui du jugement individuel; elle se séparait de 
l seconde en lui reprochant de vendre son indépendance à l'état et 
en la taxant d’érastianisme (1). Je n'ai certes pas la prétention de suivre 
dans ses développemens et dans ses inconséquences ce nouveau ca- 
tholicisme. Si je devais le caractériser en peu de mots, je dirais qu’à 
mon sens il fait de l’église catholique un état fédératif, de même que 


(1) Les érastiens, ainsi nommés du nom d'Érastus, théologien allemand du 
amie siècle, sont une secte religieuse qui joua un assez grand rôle en Angleterre- 
vers 1647. Cette secte s rutenait que l'église n'avait aucun pouvoir qui lui fût propre, 
et que, pour sa forme comme pour sa discipline, elle était purement et simplement 
créatur: et sujette du magistrat civil, 
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l'église gallicane en fait un gouvernement représentatif, et l'église 
ultramontaine un gouvernement absolu. Ce sont les trois formes sous 
lesquelles viennent se ranger toutes les constitutions politiques, et il 
est assez naturel que l'esprit humain les introduise dans la religion, 

Pendant quelque temps, les évêques éfäient restés silencieux. Ii ne 
leur déplaisait pas de s'entendre appeler successeurs des apôtres, 
anges de l'église, et de voir revendiquer avec hardiesse leur indépen- 
dance et leur infaillibilité. Beaucoup d'entre eux, d’ailleurs, redou- 
taient avant tout les envahissemens de l'esprit dissident, et trouvaient 
bon que cet esprit rencontrât dans les doctrines anglo-catholiques un 
contre-poids salutaire. Néanmoins, quand les nouveaux docteurs en 
vinrent à maudire Luther et à réhabiliter Rome, quand de plus 
M. Newman, dans son célèbre traité 90, établit doctement qu'on 
pouvait souscrire les trente-neuf articles sans y croire, du moins en 
totalité, le scandale devint trop grand pour être toléré plus long- 
temps, et la publication des traités fut épiscopalement condamnée, 
Depuis ce moment, les traités cessèrent de paraître. Sans se décou- 
rager, l’anglo-catholicisme eut recours à d’autres modes de publica- 
tion, et on s’aperçut un beau jour avec un certain effroi qu'il avait 
fait des recrues nombreuses, surtout dans la haute aristocratie, et 
que le tiers de l’université d'Oxford lui appartenait. Ainsi, ce n'est 
pas sans de vives et nombreuses protestations qu’en 1843 le doc- 
teur Pusey fut suspendu pendant un an pour un sermon dans lequel 
il inclinait visiblement vers la présence réelle dans l’eucharistie et 
vers la consubstantiation. On se rappelle que parmi ceux qui protes- 
tèrent figuraient les noms remarquables de M. Gladstone, ministre 
du commerce, de lord Dungannon, de M. Courtenay et du juge Cole- 
ridge. Dès cette époque, pourtant, les anglo-catholiques se divisaient 
en deux écoles, la vieille (celle qui avait dix ans), et la nouvelle, qui 
voulait pousser les choses beaucoup plus loin; mais le danger com- 
mun les réunissait, et M. Gladstone, tout en gourmandant douce- 
ment M. Newman, continuait à lui donner la main. 

Il était nécessaire de rappeler ces faits pour bien faire comprendre 
ceux qui, de novembre 1844 à janvier 1845, mirent l'église anglicane 
en feu, etmenacèrent d’une ruine complète l’établissement tout entier. 

C'est en 1562, sous le règne d'Élisabeth, que furent définitivement 
rédigés les trente-neuf articles, ceux qui établissent la vraie doctrine 
chrétienne selon l'église anglicane, et comme sur quelques points, n0- 
tamment sur la présence réelle, les évêques n'avaient pu parvenir à s'en- 
tendre tout-à-fait, on adopta, quant à ces points, un texte assez vague, 
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assez élastique pourempêcher un schisme. Quant à la rubrique et à la li- 
turgie, ellesnereçurent leur dernière forme qu'en 1661, sousCharles IE, 
quand l'esprit puritain était en décadence. De là, dans la liturgie en- 
core plus que dans les trente-neuf articles, des incohérences, des con- 
tradictions que pouvait seul couvrir le désir bien arrêté de vivre en 
paix et d'éviter tout conflit. Néanmoins, au commencement du der- 
aier siècle, sous les rois de la maison de Hanovre, l'esprit puritain 
regagna du terrain, et ce que l'esprit catholique avait laissé dans la 
liturgie tomba graduellement en désuétude. L'église anglicane, tout 
en conservant sa hiérarchie, se rapprocha ainsi par ses formes, par 
ss cérémonies extérieures, par ses doctrines même, des autres 
églises protestantes, et s'éloigna de plus en plus de l'église romaine. 
Tel était l’état de l’église anglicane quand le mouvement anglo-catho- 
lique d'Oxford se fit sentir. Hors de l'université, ce mouvement n’en- 
traina pas un grand nombre de prosélytes; cependant, comme il arrive 
toujours, parmi ceux-là même qui s'en préservaient, beaucoup, sans 
ke vouloir et sans le savoir, subissaient son influence. C'est ainsi qu’à 
l grande surprise, à la grande consternation des vrais protestans, on 
vit dans quelques paroisses le surplis reparaître et l'autel se charger, 
comme dans l'église romaine, de cierges et de fleurs. C'est ainsi que 
des ministres vêtus de blanc osèrent omettre ou intercaler certaines 
prières, s’agenouiller devant l'autel, tourner le dos à la congrégation. 
C'est ainsi que l'offrande elle-même fut rétablie et que l'on eut le 
sandale d'une quête faite de banc en banc. En présence de sembla- 
bles énormités, le vieil esprit protestant s'émut, et de toutes parts les 
phintes des congrégations s’élevèrent jusqu'aux évêques; mais les 
évêques eux-mêmes, notamment dans les diocèses d'Exeter et de 
Londres, s'étaient laissé gagner par la contagion. Ainsi que je l'ai 
dit, l'idée de la succession apostolique leur plaisait, et ils s’habituaient 
wlontiers à se considérer comme l'autorité suprême de l'église, 
mme une autorité souveraine vis-à-vis des fidèles, indépendante 
par rapport à l’état. En condamnant l’école anglo-catholique d'Oxford, 
ils avaient donc fait de nombreuses réserves, et reconnu que sur plu- 
sieurs points de dogme ou de discipline l’église anglicane, depuis un 
siècle et demi, ne résistait point suffisamment à l'esprit puritain. En 
conséquence, les évêques, pour la plupart du moins, refusèrent 
implicitement ou explicitement de faire droit aux plaintes des congré- 
galions. Les évêques de Londres et d'Exeter allèrent plus loin encore 
et enjoignirent formellement le rétablissement et l'exécution litté- 
rale de la rubriqne et de la liturgie de 1661. 
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C'est alors que naquit, que se développa, que grandit dans une 
foule de paroisses à la fois une agitation sans exemple, et qui devint 
bientôt un sérieux embarras pour le gouvernement. De toutes parts, 
des meetings eurent lieu où les congrégations déclarèrent que les in- 
novations approuvées par les évêques étaient attentatoires aux prin- 
cipes du protestantisme, et qu'elles n'assisteraient plus au service 
divin tant que ces innovations seraient maintenues. On ne s’en tint 
même pas toujours dans ces limites, et plus d'une fois, au moment 
où le ministre paraissait vêtu du surplis, la congrégation se leva en 
masse, lui tourna le dos, et sortit de l’église avec fracas. Plus d'une 
fois aussi les ministres, après le service divin, furent poursuivis dans 
les rues, assiégés dans leurs maisons et gravement insultés. Dans le 
même moment, les corps constitués, la corporation de Londres no- 
tamment , prenaient parti pour le peuple contre les évêques, et enga- 
geaient les vrais protestans à s'unir pour mettre un terme à l'usurpa- 
tion de l'œuvre de Dieu. Dans une pensée analogue, des hommes 
considérables, le duc de Sutherland, lord Denbigh, lord Gainsbo- 
rough, lord Sandon, lord Morpeth, lord Teignmouth, lord Ashley, 
lord Grosvenor, lord Cowper, lord Howard et beaucoup d’autres re- 
vendiquaient les droits des congrégations, et demandaient que les 
ministres enssent des suppléans laïques pour lire les Écritures et pour 
les expliquer. C'était répondre à la prétention des évêques par une 
prétention toute contraire, et effacer en quelque sorte toute diffé- 
rence entre l’église et les fidèles. 

On le voit, le débat ainsi posé s'agrandissait et sortait de la que- 
relle un peu mesquine du surplis et de l’offrande. Quels étaient les 
droits des évêques, et quels ceux des congrégations? A qui, en ma- 
tière de discipline, appartenait le dernier mot? Enfin à qui devait-on 
obéissance ? à la hiérarchie régulièrement constituée, ou à la tota- 
lité des fidèles? Telle était la question qui s'élevait, question im- 
mense, et qui mettait inévitablement face à face le principe catholique 
et le principe protestant. Cette question, les évèques essayèrent d'a- 
bord de l'éluder. Ainsi, l'évêque de Londres consentit à suspendre 
pour un an les changemens ordonnés. L'évêque d'Exeter recom- 
manda à son clergé beaucoup de précautions, beaucoup de ménage- 
mens, jusqu'au jour où l'esprit public deviendrait meilleur; puis, 
cédant sur quelques points, il concentra sur le surplis toutes ses 
forces, non que le surplis en soi lui parût préférable à la robe, mais 
parce que le surplis avait l'autorité de la rubrique, et devait à ce titre 
être préféré. Tous ces atermoiemens, tous ces compromis, ne satis- 
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firent personne, et, en présence de l'agitation toujours croissante, il 
fallut bien accepter le combat tel qu'il était offert. Dans deux lettres 
Jongues et curieuses, l'évêque d’Exeter, tout en accordant aux con- 
grégations le droit de conseil ou de pétition, leur refusa donc tout 
autre droit, et réclama de tous les fidèles une obéissance absolue. 
Comme évêque, il lui appartenait exclusivement de veiller à l'exécution 
de la rubrique et de maintenir l'uniformité. Lui résister, c'était ré- 
sister à l'ordre établi par Dieu même, c'était tomber dans le schisme. 
1! fallait d’ailleurs se réjouir que la question de l'autorité de l'église, 
cette grande question, se posât sur des futilités telles que le surplis 
et les cierges. Il en serait plus aisé de savoir qui reconnaissait cette 
autorité et qui prétendait s’y soustraire. 

Ainsi, d'un côté, les congrégations manifestant leur opposition par 
des pétitions, par des placards, par des réunions tumultueuses, par 
de véritables émeutes, de l’autre, les évêques donnant des ordres et 
réclamant, au nom de Dieu même, une obéissance qu'on leur refu- 
sait; puis, au milieu de tout cela, des églises vides, des ministres in- 
sultés, un désordre et une confusion sans exemple : voilà la situation. 
Il est inutile de dire que les journaux, quotidiens ou non, ne restaient 
pis étrangers à la querelle. A l'exception du John Bull, presque tous 
se prononçaient contre les évêques, presque tous encourageaient les 
congrégations à la résistance, presque tous déclaraient que, si l'église 
anglicane voulait ressusciter les momeries papistes, cette église était 
perdue. De tous côtés d’ailleurs, on demandait qu'une autorité supé- 
rieure mit fin à toutes ces querelles et rétablit la paix dans l'église. 
Cette autorité, où était-elle? Les uns parlaient d’une convocation; mais 
en supposant qu'il fût possible de faire revivre, dans le x1x° siècle, ces 
vieux parlemens ecclésiastiques, depuis long-temps tombés en désué- 
tude, et qui, sous Elisabeth même, n'avaient plus qu'une existence 
nominale, que de difficultés à surmonter pour en venir là, et que de 
questions préliminaires à résoudre! Ne fallait-il pas déterminer les 
électeurs et les éligibles, régler le mode d'élection et la forme des dé- 
libérations, fixer les droits, les fonctions, les devoirs de l'assemblée 
élue? Et tout cela fait, la convocation étant privée de tout pouvoir 
coërcitif, chacun ne resterait-il pas maître d’obéir ou de désobéir à 
ses décisions? Autant vaudrait, ainsi que le remarquait le Cäronicle, 
«convoquer un ouragan dans une vieille maison. » L'idée d’une con- 
vocation écartée, d’autres levaient les yeux vers la reine et pensaient 
à invoquer sa suprématie religieuse; mais qu'est-ce que la suprématie 
religieuse de la reine depuis que tous ses pouvoirs, toutes ses pré- 
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rogatives, se trouvent constitutionnellement déposés entre les mains 
d'un premier ministre, désigné, si ce n’est choisi, par la majorité 
parlementaire? La suprématie religieuse de la reine était quelque 
chose de sérieux quand la reine avait une volonté propre et qu'elle 
gouvernait véritablement. Aujourd'hui, c'est le premier ministre qui 
gouverne pour elle, et ce premier ministre peut être wesléien, uni- 
tairien ou même catholique. Comment songer à lui confier le soin 
d'interpréter le dogme, de régler le culte, et de commander aux 
évêques? Reste le parlement, qui, par l'histoire aussi bien que par la 
loi, est, en matière religieuse comme en matière civile et politique, 
le vrai souverain du pays; mais se figure-t-on le parlement, ce parle- 
ment où siégent des membres de toutes les communions chrétiennes, 
occupé pendant plusieurs mois à réviser les trente-neuf articles et les 
deux mille prières de la liturgie? Se figure-t-on un débat sur l'eucha- 
ristie, des amendemens sur l'invocation des saints et sur les miracles, 
un vote par division sur le surplis, sur les cierges et sur l'offrande? 
Se figure-t-on toute l'ardeur, toute la tactique parlementaire, appli- 
quées à de telles questions? En vérité, cela est absurde, et il suffit 
d'une minute de réflexion pour se convaincre qu'en fait, sinon en 
droit, l'intervention du parlement est aujourd'hui tout aussi impos- 
sible que celle de la reine ou de la convocation. 

Que fallait-il faire alors, et comment terminer pacifiquement une 
querelle aussi vivement engagée? C'est ce que se demandèrent les 
hommes raisonnables parmi les évêques. C'est ce que se demanda 
aussi le gouvernement. Voici, en définitive, comment on en sortit. 
En même temps que l'évêque de Londres et l'évêque d’Exeter défen- 
daient envers et contre tous les nouvelles pratiques, d’autres évêques, 
l'évêque de Norwich, celui de Worcester, les blâmaient formellement, 
et attribuaient au puséisme la grande croisade du surplis et de l'of- 
frande. A la demande du duc de Wellington, l'archevêque de Can- 
torbery, primat anglican, profita de cette circonstance pour adresser 
à son clergé une lettre un peu vague, mais sensée, et dans laquelle il 
prêchait la paix et l'union. Selon lui, « personne n'avait tort, puis- 
que les uns tenaient à la lettre de la rubrique, les autres à son es- 
prit et aux coutumes de l’église. Dans la rubrique d'ailleurs, tout n'é- 
tait pas également clair, et l'on pouvait de très bonne foi adopter des 
interprétations diverses. Une réunion synodiale aurait seule autorité 
pour lever tous les doutes; mais, cette réunion n'étant pas possible, 
il convenait de consulter avant tout l'usage établi, et de se conformer 
au vœu des populations. » Après avoir reçu cette lettre, l'évêque 
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d'Exeter, par une lettre-circulaire, déclara que, « tout en conservant 
son avis sur la rubrique , il abandonnait, quant à présent, le surplis, 
et qu'il conseillait à son clergé de ne faire aucune innovation dans le 
service, sans s'assurer d'avance de l’assentiment du peuple. » L'évêque 
de Londres, avec moins d'éclat, donna les mêmes avis, et de ce grand 
mouvement, de ce grand bruit, il ne resta bientôt, à la surface du 
moins, qu'une légère agitation et quelques murmures lointains. 

Cependant ce n’est point seulement le surplis qui succombait de- 
vaut la robe noire, c'est aussi l'autorité épiscopale devant l'autorité 
des congrégations. Les évêques de Londres et d'Exeter avaient voulu 
imposer, non pas une liturgie nouvelle, mais l'exécution stricte et 
rigoureuse de l’ancienne liturgie anglicane. Les congrégations avaient 
résisté au nom du principe protestant, de ce principe en vertu du- 
quel la souveraineté religieuse appartient au peuple, non aux ministres 
de l'église, et les congrégations l'emportaient sur tous les points. 
Cest là un fait grave, d'autant plus grave qu'il est en opposition 
avec la vieille doctrine de l’église fondée par Henri VII, par 
Édouard VI et par Élisabeth. D'après cette doctrine, l'église angli- 
cane n’est pas infaillible comme l'église romaine, et les livres saints, 
tels que les énumèrent les trente-neuf articles, sont la seule règle de 
foi, mais les livres saints interprétés par les évêques et par les mi- 
nistres régulièrement ordonnés. Or, voici qu'au sein même de l'église 
anglicane une idée fort différente, l'idée puritaine, a prévalu; voici 
qu'il est entendu qu’en tout ce qui concerne la rubrique et la liturgie, 
il faut , avant tout, consulter le vœu des populations. Les presbyté- 
riens de 1661 ne demandaient pas tant, quand Charles II refusa de 
les écouter et qu'ils furent contraints de donner leur démission. 

La paix semblait ainsi rentrée dans l'église; cependant, parmi les 
tainqueurs eux-mêmes, il existait certaines divisions qui, peu de 
temps après, faillirent rallumer la guerre. Voici à quelle occasion. 

J'ai dit qu'en 1562 les trente-neuf articles avaient été rédigés à 
dessein d’une manière assez élastique, assez large, pour qu'ils pussent 
admettre des opinions et des tendances fort diverses. De là, au sein 
même de l’anglicanisme, une opinion moyenne qui, craignant d'être 
entrainée d'un côté ou de l’autre, s'efforce sans cesse de réprimer les 
envahissemens catholiques et les usurpations protestantes. C'est cette 
opinion qui, en 1836, s'était unie aux anglo-catholiques pour faire 
expulser de l’université le docteur Hambden, suspect de rationalisme; 
C'est cette opinion qui, en 1843 et 1844, s'était associée aux protes- 
lans extrêmes, d’abord pour obtenir la suspension du docteur Pusey, 
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puis pour empêcher le retour à l'ancienne rubrique. Encouragée par 
ce double succès, elle résolut de faire un pas de plus et de frapper un 
coup qui prévint à l'avenir toute déviation, soit vers le catholicisme, 
soit vers le rationalisme. Un membre de l’école anglo-catholique, le 
plus exalté de tous, venait de publier un livre qui, pour la hardiesse 
des doctrines et pour la liberté du langage, dépassait de beaucoup 
les sermons du docteur Pusey et les traités de M. Newman. Dans 
livre, intitulé Zdéal d'une Église chrétienne, M. Ward, ministre an- 
glican et agrégé de l’université d'Oxford, n'hésitait pas à déclarer 
en toutes lettres que « la réformation anglaise était un misérable évé. 
nement, un évènement coupable qu’on devait envisager avec les sen- 
timens d'une haine profonde et ardente. » Quant à l'église anglicane, 
dans son état actuel, il l'accusait « de n’avoir aucun système de dis- 
cipline morale pour les pauvres ni pour les riches, de négliger tous 
ses devoirs comme gardienne de la moralité publique, aussi bien que 
comme conservatrice de l’orthodoxie, enfin d’être dénuée de tout 
caractère extérieur, et de vouloir se maintenir dans une position qui 
ne pouvait se défendre par aucun argument rationnel, historique ou 
ecclésiastique. » Puis, comparant l'église anglicane à l’église romaine, 
M. Ward donnait raison à celle-ci presque sur tous les points. Il s 
déclarait d'ailleurs prêt à souscrire chaque matin les trente-neuf arti- 
cles, dans un sens non naturel, c'est-à-dire dans le sens qu'il lui plai- 
rait de leur attribuer mentalement. 

Il était certes difficile qu'une déclaration si audacieuse, qu'une ac- 
cusation si directe s’élevat du sein même de l'université sans que les 
dignitaires de cette université s’en préoccupassent. Le bureau des 
chefs de collége et des procureurs (heads of houses and proctors) 
arrêta donc qu’une convocation générale aurait lieu, et qu'il serait 
proposé à cette convocation : 1° de condamner le livre de M. Ward, 
2 de dégrader M. Ward lui-même, s’il ne se rétractait pas. Toutefois, 
le bureau ne s'arrêta pas là, et il voulut profiter de l'occasion, d'une 
part pour condamner le traité 90 de M. Newman, de l’autre pour 
faire voter une résolution de laquelle il résulterait que « les trente- 
neuf articles doivent être souscrits honnêtement et dans leur sens 
grammatical. » Or, c'était commencer le feu non-seulement contre les 
anglo-catholiques, mais aussi contre les rationalistes; c'était détruire 
l'espèce de liberté dont on avait joui jusqu'alors, et frapper l’évêque 
de Norwich aussi bien que l'évêque de Londres. Aussi les Zatitudi- 
naires de toute couleur firent-ils promptement alliance, et protestè- 
rent-ils avec énergie contre le nouveau test. D'un côté, le docteur 
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Pusey sortit de son silence et écrivit une longue lettre pour combattre 
les résolutions proposées. La dernière surtout lui paraissait « une at- 
teinte grave à la tolérance qui, depuis Laud, avait prévalu au sein 
de l'église anglicane. Si une résolution pareille venait à passer, et si 
les trente-neuf articles devaient désormais être souscrits dans leur 
sens littéral, il ne lui restait plus, comme à ses amis, qu'à faire scis- 
sion et à se retirer de l'église. » D’un autre côté, un des membres pu- 
ritains du clergé anglican ayant offert sa démission à l'évêque de Nor- 
wich, parce qu'il ne pouvait en conscience accorder aux trente-neuf 
articles une adhésion pleine, entière et sans réserve, l'évêque de Nor- 
wich lui répondit que, « vu le nombre et la nature des propositions 
contenues dans les trente-neuf articles, dans les homélies et dans le 
livre de prières, il était impossible que ces propositions fussent com- 
prises de même par tout le monde. — II y a là, ajoutait l'évêque de 
Norwich, une latitude reconnue à plusieurs reprises par les plus 
hautes autorités de l'église, constamment pratiquée, et que revendi- 
quent aujourd'hui des hommes (les anglo-catholiques) bien plus éloi- 
gnés que vous du véritable esprit du protestantisme. » L'évèque de 
Norwich, chef de la gauche dans l'épiscopat anglican, comme l'évêque 
de Londres est chef de la droite, refusait en conséquence d'accepter 
la démission qui lui était offerte. 

C'est donc une double opposition, une double résistance que ren- 
contrait le projet des chefs de collége et des procureurs de l’université 
d'Oxford. S'ils y persistaient, et si l'église y adhéraïit, il y avait danger 
d'un double schisme, d’un côté, pour se rapprocher de l'église ro- 
maine, de l'autre, pour grossir l’ancienne scission wesléienne. En 
présence d’un tel danger, Oxford recula, et le test fut abandonné 
avant le jour de la convocation. Voici d’ailleurs ce qui advintdes autres 
propositions. Le livre de M. Ward fut condamné par 777 voix contre 
386. M. Ward lui-même fut privé de ses degrés par 569 voix contre 
511. Quant à la condamnation du traité 90, les procureurs, selon 
leur droit, usèrent de leur veto, et mirent fin à toute procédure. 

Ainsi le nouveau test était écarté. Le traité 90 restait impuni. 
M. Ward n'était dégradé qu'à la faible majorité de 569 contre 511. 
Son livre enfin, ce livre si hostile au protestantisme, si favorable au 
catholicisme, obtenait 386 voix sur 1,163. De plus, parmi ces voix, 
on remarquait celles de M. Gladstone, de M. Courtenay, de M. Wil- 
berforce et de beaucoup d’autres personnages distingués. Assuré- 
ment, c'est là, au sein de l'église anglicane, un grave symptôme et 





382 REVUE DES DEUX MONDES. 

le signe d’une décomposition imminente. Il convient d'ajouter que 
M. Ward d'abord, puis M. Newman, viennent tout récemment de 
prendre leur parti, et de se faire purement et simplement catholiques 
romains. C'est un évènement dont l'église anglicane se réjouit, parce 
que, selon elle, il doit ouvrir bien des yeux, éclairer bien des esprits, 
Au point de vue de son intérêt immédiat, l'église anglicane a raison: 
mais se croit-elle bien en sûreté quand un si grand nombre de ses 
membres ont si peu de chemin à faire pour se trouver réunis à une 
autre église? 

Quoi qu'il en soit, voici quelle est aujourd'hui la position. Entre les 
diverses opinions qui, sur la foi d’une vieille transaction et d'habi- 
tudes établies, sommeillaient en paix au sein de l'église anglicane, le 
pacte est rompu, la guerre a recommencé. A l'une des extrémités, ce 
sont les anglo-catholiques se recrutant en général dans l'aristocratie, 
pleins d’ardeur et d'enthousiasme, pour qui il n’est pas d'église vé- 
ritable sans épiscopat, sans tradition, sans symboles, sans cérémonies 
extérieures, et qui chaque jour se rapprochent davantage de l'église 
romaine. A l'autre extrémité, ce sont les évangéliques, dont la puis- 
sance réside surtout dans les classes moyennes, fortement imbus des 
vieilles idées puritaines, pour qui l'église consiste fondamentalement 
dans l'assemblée des fidèles, qui se méfient de la tradition, qui dé- 
testent les symboles et les cérémonies comme un reste de supersti- 
tions papales, pour qui Rome est encore la prostituée de Babylone, 
et qui chaque jour font un pas vers les sectes dissidentes. Puis, au 
milieu, c'est le parti de l’église anglicane pur, parti plus politique que 
religieux, qui voudrait, tantôt par persuasion, tantôt par force, mettre 
un terme à de tristes dissidences, mais qui, quelque moyen qu'il em- 
ploie, de quelque côté qu'il se tourne, est également impuissant, sil 
n'obtient pas l’aide au moins momentanée d'une des deux fractions 
opposées. Ajoutez que dans ce parti même il y a des dissentimens 
nombreux, les uns inclinant vers les anglo-catholiques, les autres 
vers les évangéliques. Ajoutez aussi qu'il se trouve placé entre deux 
impossibilités, celle de rendre à la liturgie son ancien prestige, et 
celle de la réformer. Jusqu'ici, on souscrivait les trente-neuf artides 
de confiance en quelque sorte, et sans savoir, sans se demander 
quelles pouvaient en être les contradictions et les ambiguités. Aujour- 
d'hui, chacun sait qu’en souscrivant les trente-neuf articles, il souscrit 
des articles qu'on peut interpréter de diverses façons, et qui, s'accor- 
dant mal entre eux, s'accordent moins encore avec le livre de prières. 
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Chacun sait, en outre, qu’à ce mal il n'y a guère de remède, et que, 
par des raisons diverses, synode, convocation, autorité royale, autorité 
parlementaire, Y échoueraient également. 

J'ai insisté sur cette question, parce qu’il m'est impossible de ne 

y voir dans l'avenir plus encore que dans le présent une des plus 
grandes difficultés du gouvernement anglais. Dans chacune des trois 
contrées qui forment le royaume britannique, il existe une église 
établie, étroitement unie à l’état, et faisant partie de la constitution. 
Or, depuis long-temps une de ces églises, celle d'Irlande, est de fait 
une sorte de garnison ecclésiastique au milieu d’un pays ennemi. La 
seconde, celle d'Écosse, est, depuis deux ans, partagée en deux 
fractions presque égales et qui se font une guerre acharnée. Je viens 
de dire où en est la troisième et quels périls la menacent. Dans d'au- 
tres pays, là où domine l'esprit de tolérance, l'état n’aurait rien de 
mieux à faire, s’il le pouvait, que de se tenir en dehors de toutes 
cs querelles. En Angleterre, ni la constitution, ni les mœurs ne le 
permettent, et il faut, bon gré, mal gré, que l'état intervienne; il faut 
qu'il intervienne au nom de principes que le temps a ruinés, à l'aide 
d'une autorité jadis très réelle, aujourd’hui presque nominale. 11 est 
possible que pendant quelques années encore, avec beaucoup de 
prudence et de ménagemens, on parvienne à éviter la crise; il est 
possible aussi qu'elle éclate d'un jour à l’autre, et que l'Angleterre 
en soit ébranlée jusque dans ses fondemens. On verra tout à l'heure 
quel effet produisit, peu de temps après les émeutes du surplis, une 
mesure bien simple, bien modeste, mais qui remuait le vieux levain 
protestant. 

Il faut maintenant, avant d'arriver à la session de 1845, revenir sur 
nos pas, et examiner quelles modifications subirent, entre la clôture 
et l'ouverture du parlement, la question irlandaise et la question mi- 
nistérielle. 

L'arrêt de la cour des lords d'Angleterre était, il faut le dire, une 
bonne fortune inespérée pour O'Connell. Après avoir, une année du- 
rant, bravé, défié les lois et les légistes de l'Angleterre, le grand agi- 
tateur en prison ne pouvait, malgré tous ses efforts, empêcher que 
ses prédictions déjouées ne répandissent parmi ses partisans beaucoup 
de découragement et de doute. On avait beau publier chaque jour le 
bulletin de sa santé et de ses réceptions, on avait beau annoncer que 
les visites lui venaient de toutes parts, et qu’il jouait deux ou trois 
heures à la paume pour se tenir en haleine; tout cela satisfaisait peu 
Cœux qui, sur la foi de ses paroles, l'avaient cru si long-temps infail- 
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lible et inattaquable. Tout à coup un bateau à vapeur arrive qui an- 
nonce qu'O'Connell a dit vrai, et qu'il va être remis en liberté, A cette 
grande nouvelle, la population entière s'émeut, les cloches sonnent, 
des cris d'enthousiasme retentissent, des feux de joie s’allument, et 
en une minute l'autorité d'O'Connell est rétablie, plus forte et plus 
incontestable que jamais. Je ne saurais raconter ici toutes les circon- 
stances, tous les détails, tous les épisodes de ce triomphe sans exemple, 
Ici c'est une longue, une immense procession qui, drapeaux et mu- 
sique en tête, va chercher le libérateur dans sa prison et qui le recon- 
duit à sa demeure; là c'est une messe d'actions de graces célébrée par 
l’archevèque de Dublin lui-même dans l’église métropolitaine. Puis ce 
sont des banquets et des adresses où toutes les formules de l’adula- 
tion sont épuisées; ce sont des sermons où la délivrance du Jacob ir- 
landais est attribuée à l'intervention miraculeuse de la vierge Marie. 
En peu d'heures le mouvement se communique, comme par un effet 
électrique, d’un bout à l’autre du pays. On dirait que la nation tout 
entière se repent d'avoir un instant douté de son chef, et qu'elle veut, 
à force de dévouement et d'hommages, se faire pardonner cette er- 
reur momentanée. 

Grace à lord Cottenham, à lord Denman, à lord Campbell, O'Con- 
nell avait donc en un jour recouvré tout son pouvoir; mais ce pouvoir, 
qu’en faire? Là commençait pour lui une difficulté des plus sérieuses. 
Il est clair que l'Irlande attendait qu'il reprit l'agitation du rappel, et 
qu'il lui fit faire un pas de plus; or, un pas de plus le conduisait à la 
révolte ouverte, et le sort de lord Édouard Fitzgerald, je l'ai dit pré- 
cédemment, n’a rien qui tente O’Connell. Bien qu'il soutint avec une 
assurance imperturbable que l'arrêt du jury et des juges de Dublin 
avait été cassé pour mal jugé au fond et non pour vice de forme, 
O’Connell d’ailleurs savait le contraire, et se souciait peu de recom- 
mencer l'épreuve. Après quelques hésitations, on le vit donc aban- 
donner successivement le meeting monstre de Clontarf, qu'il avait 
d'abord promis, les tribunaux de paix institués par lui, et même le 
parlement au petit pied dont il menaçait depuis si long-temps l'An- 
gleterre sous le nom de société préservatrice. Quant au rappel, il lui 
était impossible d'y renoncer : il essaya de le transformer. Depuis 
un an, plusieurs protestans, M. Sharman-Crawford entre autres et 
M. Grey-Porter, magistrat orangiste, s'étaient donné beaucoup de 
peine pour imaginer des plans qui laissassent à l'Irlande l’adminis- 
tration de ses affaires tout en maintenant l'union des deux pays, et 
ces plans, encore mal définis, semblaient ouvrir la porte à un accom- 
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modement. O'Connell, qui jusqu'alors les avait repoussés péremptoi- 
rement, se déclara prêt à les examiner et à les accepter, pour peu 
qu'ils fussent praticables. Il ajouta que, si les protestans voulaient la 
paix, il la voulait également, et qu'il consentait, dans la lutte nouvelle 
qui se préparait, à reconnaître pour chefs M. Grey-Porter, M. Shar- 
man-Crawford et M. Hutchinson. 

Au fond, entre le rappel pur et simple, tel qu'O'Connell l'avait tou- 
jours demandé, et le rappel fédéraliste, tel qu'il semblait s’y rallier, la 
différence était plutôt nominale que réelle. Il est bon d'ajouter, en 
revanche, que les mêmes difficultés, les mêmes impossibilités exis- 
laient pour l'un et pour l'autre. De quelques mots que l'on se serve, 
il faut que le parlement irlandais ait ou n'ait pas le droit d’influer par 
ses votes, au même titre que le parlement anglais, d’une part sur le 
choix du pouvoir exécutif, de l'autre sur les questions religieuses, 
sociales, politiques, qui font la vie et la grandeur des états. S'il a ce 
droit, c'est une séparation véritable; s'il ne l'a pas, une complète 
abdication. Or, pas plus que MM. Grey-Porter et Sharman-Craw— 
ford, O’Connell ne veut d'une séparation qui rallumerait entre les 
deux pays, entre les deux peuples, une guerre acharnée. Pas plus 
qu'O'Connell, MM. Grey-Porter et Sharman-Craw ford ne veulent d'une 
abdication qui replacerait l'Irlande dans la condition dépendante où 
elle était avant 1782. Pour ceux-ci comme pour celui-là, il y avait 
donc non pas une question de principe à vider, mais une question de 
fait à résoudre. Quand il invitait les fédéralistes à produire leur plan, 
au lieu de produire le sien propre, O'Connell agissait avec habileté, 
puisque d’une part il gagnait du temps, et que de l’autre il rejetait 
sur M. Grey-Porter et M. Sharman-Craw ford une charge dont il con- 
naissait toute la pesanteur. De plus, il se montrait conciliant, et pou- 
vait peut-être gagner à sa cause certains protestans d'Irlande, quel- 
ques réformistes d'Angleterre. 

J'en ai dit assez pour faire comprendre que la conduite d'O'Connell 
à cette époque pouvait se justifier par de très bonnes raisons. 11 n'en 
est pas moins vrai qu'il faisait, en apparence au moins, un pas en ar- 
rière, et qu'il trompait ainsi l'attente universelle. Aussi la portion la 
plus jeune, la plus énergique, la plus convaincue de l'association, 
n'hésita-t-elle pas à entrer en lutte avec lui. La raison en est simple. 
Quand O'Connell disait que les deux pays devaient rester unis par le 
moyen d’un seul pouvoir exécutif et du lien doré de la couronne, 
O'Connell disait sa pensée; mais la jeune Irlande, plus conséquente, 
plus hardie , avait toujours été plus loin que son chef, et vu dans le 
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rappel une séparation absolue. Pour elle, la substitution du rappel 
fédéraliste au rappel pur et simple était donc un changement grave, 
et presque une trahison. De ce côté par conséquent, O'Connell, re- 
tiré momentanément à Derrynane, eut à subir, à repousser de vio- 
lentes attaques. D'un autre côté, les gens sensés en Angleterre ne 
tombèrent pas dans le piége, et s'aperçurent facilement que les deux 
rappels étaient frères. Enfin, MM. Grey-Porter et Sharman-Crawford 
mirent au monde des projets si informes, si absurdes, si impraticables, 
que, malgré une demi-adhésion de M. Sturge, un rire général les ac- 
cueillit, à Dublin comme à Londres. O'Connell alors jugea qu'il était 
temps de faire volte-face, et de jeter à l'eau M. Grey-Porter et M. Shar- 
man-Crawford. Tout à coup donc on le vit reparaitre à College-Green, 
la tête ornée d'un bonnet d'une forme originale, et recommencer, 
avec sa verve ordinaire, une nouvelle campagne, dans laquelle ni les 
libéraux anglais, ni la jeune Irlande, ni les journaux de Paris ne furent 
épargnés. Quant au rappel fédéraliste, que depuis un mois il traitait 
avec tant de respect, avec tant de ménagement, voici tout simplement 
comment il s’en débarrassa. « Je vais, dit-il en se tournant d'un air 
goguenard vers son auditoire, je vais vous dire un secret. Le rappel 
fédéraliste ne vaut pas cela. » En prononçant ces derniers mots, il fit 
claquer ses doigts comme un écolier, et se rassit au bruit des rires et 
des applaudissemens. 

Il faut en convenir, la façon était un peu leste, et dut assez mal 
réussir, surtout auprès des fédéralistes et de ceux qui, en Angleterre 
et en Écosse, avaient pris au sérieux la dernière démonstration 
d'O'Connell. Elle ne réussit guère mieux auprès de la jeune Irlande, 
qu'O'Connell avait fort attaquée tout en lui cédant. En reprenant la 
vieille bannière du rappel, le grand agitateur retrouvait d’ailleurs en 
face les adversaires qu'il avait voulu désarmer, les embarras auxquels 
il avait tenté d'échapper. C'était, en somme, une mauvaise campagne. 
Cependant dans une autre question , celle des dons et legs charitables 
(bequests-bill), il fit une faute bien plus grave, une faute dont, à 
l'heure qu'il est, il ne s’est pas tout-à-fait relevé. Ce bill, ainsi que je 
l'ai dit, avait pour objet de régulariser, de faciliter les fondations 
catholiques en les faisant examiner par une commission mixte, au 
lieu de les soumettre, comme par le passé, à une commission exclu- 
sivement protestante. Quelques évêques néanmoins, à l'instigation 
d'O'Connell, l'avaient repoussé comme insuffisant et injurieux pour 
l'Irlande, et depuis ce moment O'Connell lui-même ne cessait d'ap- 
peler sur ceux qui feraient partie de l’infame commission toute la 
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haine et toutes les vengeances nationales. Néanmoins l'archevèque 
de Dublin, l'archevêque d'Armagh et l'évêque de Killaloe crurent 
devoir, sans s'arrêter aux déclamations d'O'Connell, accepter les fonc- 
tions que le gouvernement anglais leur offrait. Cela prouvait que pour 
cette fois l'autorité d'O'Connell fléchissait, et qu'une portion au moins 
du clergé était près de lui échapper. Il paraissait donc prudent, sinon 
de se dédire, du moins de se taire, et de détourner l'attention pu- 
blique sur quelque autre question. Au lieu de cela, O'Connell irrité 
s'emporta, menaça, et s’efforça d'obtenir par la peur la démission des 
trois évêques. A l'entendre, tout bon Irlandais, tout vrai catholique 
devait manifester publiquement son horreur pour un bill qui établis- 
sait un premier lien entre l’église catholique et l'état, qui mettait les 
évèques en rapport avec le vice-roi, qui conduisait infailliblement à 
l'asservissement du clergé , d'abord au moyen du salaire, ensuite par 
un concordat. Puis, pour ajouter à l'effet de ses discours, il prétendit 
que dès à présent une négociation était ouverte avec le pape à l'effet 
d'arranger d'un commun accord la double question du salaire et de 
la nomination des évêques. Il prétendit de plus que la cour de Rome 
avait le tort de prêter l'oreille à de telles propositions, ainsi que le 
prouvait une lettre de la propagande adressée à l'archevèque d'Armagh 
contre l'agitation du rappel; « mais, ajoutait-il, ce n’est point là un 
document canonique, et comme, dans tous les cas, il s'agit des droits 
civils et politiques de l'Irlande, le document est sans valeur. » II ter- 
minait en déplorant la complaisance de quelques évêques en présence 
de ce premier coup porté à l'indépendance nationale. « Le danger 
était considérable, et le schisme imminent. Il ne fallait rien moins 
pour le conjurer que le zèle et le dévouement de tous les vrais pa- 
triotes. » 

Maintenant, quel fut le résultat de cette levée de boucliers? Un des 
évêques, l'évêque de Killaloe, fut effrayé, et, comme l'espérait O'Con- 
nell, se retira de la commission; mais les deux autres, hommes bien 
plus importans, persistèrent courageusement, et un troisième s'ad- 
joignit à eux. La commission de dix membres se constitua donc, et 
comprit dans son sein cinq catholiques, dont trois évêques, selon le 
vœu du parlement. Aux injures, aux menaces dirigées contre eux, les 
trois évèques répondirent avec calme, mais avec fermeté. Dans une 
lettre pastorale remarquable, l'archevêque de Dublin, le docteur 
Murray, tout en regrettant d'être en dissidence avec beaucoup de 
ses collègues , déclara que, si imparfait qu'il fût, le bill avait un but 
utile, et qu'il ne voulait pas, quant à lui, perdre l’occasion de mettre 

25. 





388 REVUE DES DEUX MONDES. 


en sûreté le bien des pauvres, et de réaliser les intentions bienveil- 
lantes de quelques ames pieuses. En même temps cinquante prêtres 
du diocèse de Dublin signèrent une adresse à leur évêque pour s'in- 
digner des calomnies propagées contre lui, et pour lui promettre leur 
appui contre ce nouveau despotisme. Quant à la lettre de la propa- 
gande, dénoncée par O'Connell, l'archevêque d'Armagh soutint qu'elle 
était parfaitement canonique, et, pour le prouver, en produisit, non 
pas une seule, mais deux, écrites l'une en 1839, l'autre en 1844, et 
qui, l'une comme l’autre, engageaient formellement le clergé irlandais 
à ne pas se mêler de politique. Ces deux lettres, communiquées aux 
évêques assemblés, furent reçues par eux avec toute la déférence con- 
venable, et inscrites respectueusement sur leur registre. 

A cette réponse si simple et si péremptoire, O'Connell, hors de lni- 
même, poussa un cri de détresse et d'alarme. A l'en croire, l'église 
catholique, aussi bien que la liberté, allait périr en Irlande, si les let- 
tres du pape trouvaient obéissance. Ces lettres, en effet, portaient 
atteinte à l'indépendance du clergé, et empiétaient sur les droits des 
citoyens. Dans sa colère, O'Connell alla, comme eût pu le faire un 
orangiste, jusqu'à invoquer les vieilles lois protestantes qui défendent 
de publier en Angleterre aucune injonction papale. « Le pape, ré- 
péta-t-il d’ailleurs à plusieurs reprises, n'a aucune autorité tempo- 
relle en Irlande, et ne peut, sans usurpation, se mêler du rappel.» 
Il est inutile d'ajouter que, fidèle à son vocabulaire habituel, il pour- 
suivait des plus injurieuses épithètes tous ceux qui ne partageaient 
pas son avis. 

De telles maximes, un tel langage, n'étaient point faits pour rétablir 
la paix parmi les catholiques et pour rallier autour d'O'Connell les sept 
millions d'hommes qui, obéissant à toutes ses inspirations, semblaient, 
l'année précédente, n'avoir qu'un cœur et qu'une voix. D'un autre 
côté, la jeune Irlande, avec une ironie assez amère, lui conseillait de 
s'en tenir au rappel, et de ne pas intervenir dans les questions reli- 
gieuses, qui ne lui avaient attiré que des déboires. En même temps 
les feuilles anglaises de toute couleur s'amusaient de sa querelle avec 
les évèques, et faisaient ressortir la mobilité, l'inconséquence de ses 
opinions. Restait l'argument d’un concordat avec le pape qui troublait 
également, dans le clergé catholique, ceux qui restaient fidèles à 
O'Connell et ceux qui se séparaient de lui : cet argument fut enlevé à 
l'agitateur par une lettre du lord-lieutenant, qui déclara que rien de 
semblable n'était sur le tapis. A partir de ce moment, l'affaire du 
bill des fondations et legs charitables cessa en réalité d’agiter le pays. 
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ji y eut bien encore, pour et contre, des discours, des écrits, des 
meetings ecclésiastiques ou laïques. Il y eut dans quelques paroisses, 
comme pour le surplis en Angleterre, de petites émeutes contre les 
prêtres adversaires d'O’Connell. Il y eut des lettres d'évêques, celles- 
ci à O'Connell lui-même, celles-là à sir Robert Peel, plus ou moins 
violentes, plus ou moins injurieuses. Il n'en resta pas moins démon- 
tré qu'O'Connell n'était plus maître absolu de l'Irlande, et qu'au 
sein même du clergé catholique il existait contre ses exagérations un 
point d'appui large et solide; il n'en resta pas moins démontré aussi 
qu'un gouvernement sage pouvait trouver là une force considérable. 

En somme, depuis sa sortie de prison, O'Connell n'avait guère 
éprouvé que des échecs. De tout ce qu'il avait successivement annoncé, 
les mectings-monstres, la réunion des trois cents gentilshommes 
irlandais, l'accusation même contre ses juges, il ne restait qu'un sou- 
venir peu sérieux, et il venait de succomber dans une lutte malhabi- 
lement engagée avec une portion du clergé catholique sur un terrain 
mal choisi. Quant au rappel si souvent promis à jour fixe, si l’on en 
juge par un thermomètre assez certain, celui de la rente, il n’était 
pas en progrès. La rente du rappel avait été de 65,000 liv. sterl. 
en 1843-k4, et le tribut O'Connell de 28,000 liv. sterl. Or, le tribut 
semblait, en 1844-45, devoir atteindre la même somme, mais la rente 
baissait notablement, malgré l'accession de quelques protestans dis- 
tingués, entre autres de M. Hutchinson. Quant au singulier projet 
d'une union intime entre tous les Irlandais, catholiques et orangistes, 
il s'était à peu près borné à quelques agaceries sans conséquence 
entre l'association et le Warder, journal orangiste, et à une scène 
assez ridicule dans laquelle il vint à M. O'Connell et à M. Tresham 
Gregg l'idée subite de se jurer une éternelle amitié. Enfin le nouveau 
lord-lieutenant, lord Heytesbury { William A-Court), qui en juin 1844 
avait succédé à lord de Grey, employait à fomenter les divisions ca- 
tholiques ses talens diplomatiques bien connus. Grace aux fautes 
d'O'Connell, grace aussi à l'habileté du gouvernement, l'échec du pro- 
cès était donc à peu près réparé, et la situation de l'Irlande paraissait 
moins menaçante. Au fond, pourtant, aucune difficulté n’avait été 
résolue, et pour rallumer la guerre de la race irlandaise contre la race 
saxonne, du catholicisme contre le protestantisme, de la pauvreté 
contre la richesse, il ne fallait qu’un instant. Déjà, même dans le 
comté de Tipperary, des désordres venaient d'éclater, désordres non 
politiques, mais qui n’en avaient que plus de gravité. Tout le monde 
attendait avec impatience, avec anxiété, les mesures que prendrait sir 
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Robert Peel à l'ouverture du parlement, et l'usage qu'il ferait de son 
succès. 

Après quelques mois de grande agitation, la question religieuse, 
la question irlandaise, s'étaient donc, momentanément du moins, 
apaisées et pacifiées; mais la question parlementaire restait la même 
et offrait les mêmes dangers. Je ne parle point de la ligue, qui tou- 
jours, sous la direction de MM. Cobden et Wilson, étendait ses ra- 
mifications, disciplinait son armée, grossissait son trésor et faisait 
jusque dans la haute aristocratie des conquêtes inattendues, celle, 
par exemple, du marquis de Westminster. Je ne parle pas des whigs 
et des radicaux, qui, unis et divisés à la fois, suspendaient leurs que- 
relles intestines lorsqu'il s'agissait de combattre le ministère. Je parle 
surtout de la majorité ministérielle de 1842, que les dernières ses- 
sions avaient ébranlée, et dont les déchiremens intérieurs augmen- 
taient chaque jour. Ainsi, peu de jours après la session, lord Wharn- 
cliffe, président du conseil, ayant , dans un #eeting à Barnsley, traité 
la question de l'éducation publique et manifesté une tendance forte- 
ment laïque, ce fut dans la fraction ultra-tory un redoublement de 
gémissemens et d’imprécations. Ainsi encore, le bruit s'étant répandu 
à Dublin que sir Robert Peel préparait une mesure fort libérale sur le 
séminaire catholique de Maynooth et sur l'université irlandaise, neuf 
évêques protestans sur quatorze protestèrent contre de tels projets, 
et furent vivement soutenus par une portion notable de la popula- 
tion. La question du bill de dix heures et de la situation des popula- 
tions industrielles continuait aussi à agiter le pays, et donnait lieu 
à de singuliers déplacemens d'influences et de votes. A Birmingham, 
chef-lieu du radicalisme, un tory, M. Spooner, avait été élu à 300 voix 
de majorité contre M. Scholefield, candidat whig, et M. Sturge, can- 
didat radical, parce qu'il promettait de voter pour le bill de dix heures. 
Sur plusieurs points du territoire enfin, on voyait se former des asso- 
ciations pour améliorer la demeure des pauvres ouvriers, pour leur 
fournir des bains gratuits, pour leur donner la jouissance d'un petit 
coin de terre, pour créer en leur faveur des promenades bien aérées, 
associations excellentes en soi, mais que le parti ministériel dissident 
exploitait avec habileté et opposait aux tendances, selon lui, trop ma- 
nufacturières de sir Robert Peel. 

Il est inutile de dire que dans ce mouvement anti-ministériel et 
anti-manufacturier la jeune Angleterre, qui alors reconnaissait encore 
pour chef M. d'Israëli, ne manqua pas de se sigaaler. Un jour, à Man- 
chester, elle se rencontrait sur un terrain neutre, celui de la fonda- 
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tion d'an athénée populaire, avec les chefs de la ligue, et présentait le 
curieux spectacle de M. Smythe et M. Cobden, de lord John Manners 
et M. Gibson, assis fraternellement l'un à côté de l’autre, sous la pré- 
sidence de M. d'Israëli, et rivalisant d'ardeur pour l'amélioration du 
sort des classes ouvrières. Le lendemain , elle se transportait à Bing- 
ley pour célébrer, sous la présidence de M. Bushfield-Ferrand, l'éta- 
blissement de petits jardins au profit des ouvriers, et pour procéder 
à l'installation d'un cricket-club (le cricket est une espèce de paume). 
Joignant l'exemple au précepte, M. Ferrand et lord John Manners 
débutaient par faire publiquement ensemble une partie de cricket, 
après quoi lord John Manners, dans un discours fleuri, célébrait ce 
beau jeu comme un lien harmonieux entre l'aristocratie et le peuple, 
et faisait des vœux pour qu'il pût, par toute l'Angleterre, fortifier les 
corps et rapprocher les cœurs. Tout le monde déplorait donc la mi- 
sère des classes pauvres et offrait son remède : la ligue, l'abolition des 
lois des céréales et de toutes les prohibitions commerciales; les tories 
philanthropes, l'abréviation du temps du travail et quelques mesures 
charitables; la jeune Angleterre, la création de petits jardins et le jeu 
de cricket. Tout cela n’était pas également sérieux, également prati- 
cable; mais tout cela annonçait de prochains orages et promettait à 
sir Robert Peel une session difficile. 

Une autre circonstance venait compliquer la situation, et obliger sir 
Robert Peel à prendre un parti définitif. C'est en 1845 qu'expirait 
l'income-tax, et que sir Robert Peel deväit ou la laisser tomber, 
ou en demander le renouvellement. Or, le produit des impôts, in- 
suffisant en 1843, avait été satisfaisant en 1844, et présentait en 
1845 un excédant considérable. Il ne manquait donc pas, parmi les 
tories comme parmi les whigs, de conseillers bienveillans ou malveil- 
lans qui suppliaient sir Robert Peel de renoncer à une taxe aussi in- 
juste que pesante, ou qui le menaçaient d’un échec infaillible, s’il 
persistait à l'imposer au pays. 

Au milieu de tout cela, plus solitaire, plus réservé que jamais, sir 
Robert Peel gardait un silence absolu, et ne laissait soupconner à 
personne quels pouvaient être ses projets. Si je suis bien informé, 
quelques-uns de ses collègues même ne les connaissaient pas complè- 
tement, et attendaient, comme le public, qu'en présence du parle- 
ment assemblé la lumière se fit. Trois jours avant la session, une 
modification eut pourtant lieu dans le cabinet, qui, aux yeux les 
moins clairvoyans, parut présager de graves déterminations. Depuis 
quelques mois déjà, le ministre des colonies, lord Stanley, avait 
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passé de la chambre des communes à la chambre des pairs, et, comme 
il arrive toujours, l'opinion publique n'avait pas manqué d'expli- 
quer cette mutation par un dissentiment ministériel. Rien n’était 
moins fondé, et l'on sut bientôt que lord Stanley allait tout simple- 
ment à la chambre des lords pour y aider le duc de Wellington et 
lord Lyndhurst, vieux et infirmes l'un et l’autre, à porter le poids de 
la direction politique. La retraite de sir Edward Knatchbull était un 
peu plus significative, bien qu'elle püt s'expliquer par l'âge et par 
les fatigues de la vie publique; mais ce fut tout autre chose quand 
on apprit qu'à la veille de la session, le plus jeune membre du cabinet, 
M. Gladstone, quittait le ministère du commerce et se séparait de ses 
collègues. Comme homme d’affaires et comme orateur, M. Gladstone 
était le premier après sir Robert Peel, et, si celui-ci venait à faillir, 
son successeur désigné. Ce ne pouvait être sans de graves motifs 
qu'en rompant avec un tel homme, le cabinet s’exposait à donner un 
chef aux tories dissidens. Or, personne n'ignorait que vers 1839 
M. Gladstone, encore fort jeune, avait publié un livre intitulé L'Eglise 
et l’État, où il soutenait « que l'état devait, comme un particulier, 
avoir une conscience religieuse, et qu'il ne pouvait directement ou 
indirectement favoriser les progrès de l'erreur. » Personne n'ignorait 
qu'en conséquence il s'était prononcé à plusieurs reprises contre 
l'abolition des tests religieux et contre les subventions aux cultes 
autres que le culte anglican, notamment contre la subvention de May- 
nooth. La retraite de M. Gladstone semblait dès-lors aussi importante 
en 1845 que l’avait été en 1842 la retraite du duc de Buckingham, 
Le duc de Buckingham s'était retiré alors pour ne point participer à 
l'abandon des vieux principes commerciaux; M. Gladstone se retirait 
pour ne prendre aucune part à l'abandon des vieilles doctrines reli- 
gieuses. Rien ne paraissait plus clair et plus certain. M. Gladstone 
fut, on le sait, remplacé par lord Dalhousie, qui devint président du 
bureau de commerce, sans siége au cabinet. Comme en même temps 
la mort du comte de Saint-Germain appelait son fils, lord Elliott, à la 
pairie, il cessa d’être secrétaire pour l'Irlande. Le secrétaire pour la 
guerre, sir Thomas Freemantie, lui succéda, et eut lui-mème pour 
successeur un jeune homme distingué, M. Sydney-Herbert. 

C'est donc privé de l'appui immédiat de lord Stanley et séparé de 
M. Gladstone que sir Robert Peel, avec un ministère en partie renou- 
velé, se présentait et faisait face à l'orage. C’est à peu près réduit à 
ses propres forces qu'il devait résoudre, provisoirement du moins, la 
question financière, la question religieuse, la question irlandaise. 
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C’est en face d'ennemis ardens et entouré d'amis tièdes ou mécontens 
qu'il était appelé à livrer un combat décisif, un combat qui, s’il n'en 
sortait pas tout-à-fait victorieux, ne pouvait manquer de précipiter sa 
chute. Je ne sache pas dans l’histoire parlementaire anglaise un mo- 
ment plus critique pour un ministre, une position plus grande à la 
fois et plus périlleuse. 


IL. 


Les formes anglaises sont beaucoup plus expéditives que les nôtres, 
et permettent d'entrer promptement en matière. Dès les premiers 
jours de la session, sir Robert Peel put donc commencer la campagne 
en présentant tous ses plans financiers. On se souvient qu’en 1842, 
en même temps qu'il établissait l'income-tax pour trois années, sir 
Robert Peel avait, avec beaucoup de hardiesse et de succès, remanié 
tout le tarif des douanes et remplacé la plupart des droits prohibitifs 
par des droits qui ne dépassaient pas 20 pour 100. Selon lui, l’accrois- 
sement de consommation devait en peu de temps faire remonter le 
produit des douanes au taux ancien, et le parlement, dès-lors maître 
de ses décisions, pourrait facilement, au bout des trois années, pro- 
longer la durée de l'income-tax ou la supprimer entièrement. En 1843, 
ces brillantes prévisions parurent démenties, et, pour couvrir le déficit 
des douanes et de l’accise, il fallut que le produit de l'income-tax dé- 
passat toutesles espérances ministérielles et s'élevat à 5,500,000 liv. st., 
au lieu de 3,775,000 liv. st. En 18%4, il en fut autrement, et sir Ro- 
bert Peel put annoncer au parlement que le revenu excédait la dépense 
de 1,500,000 liv. sterl. environ. Néanmoins, dans la fixation du budget 
de 18%4-45, il crut devoir maintenir toutes les taxes établies, à l'excep- 
tion du droit sur la laine et du droit sur le verre, qui furent notable- 
ment réduits; mais c'est surtout dans l'année 1844-45 qu'un progrès 
marqué se manifesta. Ainsi, en deux ans, le produit des douanes 
monta de 19,000,000 liv. sterl. à 22,500,000 liv., le produit de l'accise 
de 13,000,000 liv. sterl. à 13,509,000 liv. De là, sur un revenu de 
54,000,000 liv. sterl., un excédant de 3,347,000 liv., qui, au moyen de 
quelques recettes extraordinaires, devait s'élever à 5,000,000 livres. 

Dans cette situation florissante, voici comment sir Robert Peel établit 
son budget pour l’année 1845-46. Il supposa que les douanes devaient 
produire 22,000,000 liv. sterl., l'accise 13,500,000 livres, les droits 
de timbre 7,100,000 livres, la taxe foncière et autres taxes (assessed 
taxes) k,200,000 livres, les postes 700,000 livres, les propriétés de la 
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couronne 150,000 livres, les recettes diverses 250,000 livres : en tout, 
sans l'income-tax, #7,900,000 liv. sterl., et #8,500,000 livres en ajou- 
tant 600,000 livres à payer par la Chine. Or, les dépenses ordinaires, 
d'après le budget précédent, s'élevaient pour le service de la dette pu- 
blique à 30,850,000 liv. sterl., pour services divers à 17,700,000 livres, 
en tout, #8,550,000 livres. A la rigueur, on pouvait donc supprimer 
l'income-tax; mais c'était se mettre à la merci de la plus légère crise 
au dedans, de la plus petite complication au dehors. Ne valait-il pas 
mieux, d’une part, ajouter à la force du pays, de l’autre continuer 
la grande épreuve de 1842? Sir Robert Peel fut de cet avis, et proposa : 
1° de maintenir pour trois ans encore l'income-tax et d'élever par ce 
moyen le revenu présumé à 53,700,000 liv. sterl.; 2° d'allouer au bud- 
get de la marine 6,936,000 livres, c'est-à-dire 1,000,000 liv. de plus 
que l’année précédente, au budget de la guerre 8,320,000 livres, et aux 
autres services 3,200,000 livres, ce qui fixait à #9,690,000 livres, dette 
publique comprise, le chiffre des dépenses ordinaires; 3° de disposer 
des excédans, d'une part, en supprimant tous les droits à l'exporta- 
tion, y compris le droit sur la houille, et tous les droits sur les ma- 
tières brutes nécessaires à l’industrie; de l'autre, en abaissant consi- 
dérablement une foule de droits à l'importation. D'après ce plan, 
quatre cent trente articles jusqu'alors imposés étaient affranchis de 
toute taxe, notamment la soie brute, le chanvre et le coton. Le droit 
sur les sucres était réduit de 10 sh. par quintal. De plus, deux taxes 
très pesantes pour le pauvre, les taxes sur les ventes publiques et sur 
le verre, étaient absolument supprimées. Sir Robert Peel calculait que 
le trésor devait perdre 
Livres sterling. 

1,300,000 

118,000 

Sur quatre cent trente articles divers. 320,000 

680,000 

250,000 


Sup'le verre... 6.60. .6.0000 000006 640,000 


Sur le coton 


en tout 3,308,000 liv. sterl., c’est-à-dire une somme à peu près égale au 
surplus présumé. Assurément la tentative était hardie, mais elle était 
grande, et tout annonçait qu'elle serait non moins salutaire, non 
moins féconde que celle de 1842. A cette époque comme aujourd'hui, 
on prétendait que les facuités contributives du pays, atteintes par 
l'income-tax, iraient sans cesse diminuant, et que le trésor perdrait 
d'un côté tout ce qu'il gagncrait de l'autre. Quelque spécieux que 
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fût l'argument, l'expérience l'avait jusqu'à ce jour complètement dé- 
menti. Encore trois ans de persévérance, et la question serait défini- 
tivement jugée; le parlement pourrait dire alors si le gouvernement 
avait bien ou mal entendu les vrais intérêts du pays. 

J'ai réduit aux termes les plus simples le magnifique exposé que 
fit à cette occasion sir Robert Peel, exposé qui dura trois heures, et 
qui, d'un bout à l'autre, excepté lorsqu'il annonça une augmentation 
d'un million pour la marine, fut accueilli par des acclamations réité- 
rées et à peu près unanimes. Au dehors, l'effet fut plus grand en- 
core, plus général, et surtout plus durable. Deux jours en effet ne 
s'étaient pas écoulés avant que, revenus de la première surprise, 
whigs et tories se demandassent quel rôle sir Robert Peel leur faisait 
jouer, et s'ils pouvaient lui prêter assistance, ceux-là contre leurs inté- 
rêts de parti, ceux-ci contre leurs vieux principes; cependant l'opinion 
publique se prononçait avec une telle force, avec un tel ensemble, que, 
pour les whigs comme pour les tories, la résistance devenait difficile. 
Partout sur les murs de Londres le free trade budget (budget du com- 
merce libre) apparaissait en gros caractères, et, de toutes les villes 
industrielles du royaume, chaque courrier apportait les adhésions les 
plus vives et les plus significatives. Force était donc aux whigs de 
louer et d'aider leurs adversaires, aux tories de faire un pas de plus 
dans la voie, si long-temps détestée par eux, de la liberté commer- 
ciale. Sans nier la grandeur et la hardiesse du plan de sir Robert 
Peel pris dans son ensemble, les whigs résolurent néanmoins d'en 
attaquer quelques parties, l'income-tax notamment; mais, comme 
l'income-tax et la réforme commerciale tenaient l’une à l’autre par 
un lien indissoluble, les whigs, après quelques passes d'armes plus 
ou moins heureuses, finirent par voter toutes les deux. Il n'y eut, à 
vrai dire, de débat sérieux que sur un amendement de M. Buller, 
qui proposait d'établir entre les revenus territoriaux et les revenus 
professionnels ou industriels une distinction équitable. A ce sujet, 
plusieurs orateurs, M. Sheil notamment, attaquèrent vivement la 
taxe comme immorale, comme injuste, comme pernicieuse, et lord 
John Russell reconnut la nécessité d'en modifier l'assiette, si elle 
était maintenue. L'amendement de M. Buller n’en fut pas moins re- 
jeté par 240 voix contre 112, et la taxe elle - même en définitive 
passa presque sans opposition. « Il est déplorable, disaient le lende- 
main quelques journaux de nuances diverses, de voir sir Robert Peel 
obtenir ainsi tout ce qu'il veut. Sa force est dans la connivence des 
libéraux et dans le découragement des tories. » Dans ce jugement un 
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peu chagrin, ces journaux n'oubliaient qu'une chose, c'est que le dé- 
couragement des tories, aussi bien que la connivence des libéraux, 
avait une même:origine, la satisfaction générale et l'approbation hau- 
tement donnée par le pays au projet du premier ministre. 

Dans ce projet pourtant, il y avait une partie vraiment faible. J'ai 
dit plus haut comment , en 184%, sir Robert Peel, tout en réduisant 
les droits différentiels sur les sucres, avait trouvé le moyen de mé- 
nager l'intérêt colonial et de capter quelques voix abolitionistes. 
Depuis ce moment, la fameuse distinction entre le sucre produit du 
travail libre et le sucre produit du travail esclave avait reçu un coup 
dont il paraissait diflicile qu'elle se relevât. Un beau jour, un navire de 
Venezuela était entré à Liverpool apportant une cargaison de sucre, 
et demandant, en vertu d'un traité qui assure aux produits de Ve- 
nezuela le traitement des nations les plus favorisées, que ce sucre fût 
admis au droit réduit de 34 shel. Or, Venezuela est un état à esclaves, 
ce qui n'empêcha pas le gouvernement de faire, bon gré, mal gré, 
droit à sa réclamation. Après un tel exemple, il semblait que sir Ro- 
bert Peel n’eût plus qu'à reconnaître qu'il s'était trompé; il n’en fit 
rien, et, dans son nouveau tarif des sucres, la distinction fut main- 
tenue. D'après ce tarif, les sucres étrangers produit du travail es- 
clave restèrent frappés d'un droit prohibitif, tandis que le sucre co- 
lonial n'avait plus à acquitter que 14 shel. au lieu de 24, et le sucre 
étranger produit du travail libre, que 23 shel. au lieu de 34. Dans le 
naufrage de toutes leurs espérances, une telle mesure était pour les 
whigs une planche de salut dont ils ne manquèrent pas de se saisir. 
Après une motion radicale de M. Gibson, qui proposait d'égaliser tous 
les droits sur les sucres coloniaux et étrangers, motion rejetée par 
217 voix contre 84, lord John Russell, au nom de l'opposition tout 
entière, vint donc demander à la chambre de déclarer illusoire et im- 
praticable toute distinction entre le sucre libre et le sucre esclave. 
Lord John Russell n'eut pas de peine à démontrer qu'il y avait dans 
une telle distinction absurdité et hypocrisie : absurdité, puisqu'en pré- 
sence de traités comme celui de Venezuela, il était impossible de la 
mettre en pratique; hypocrisie, puisque la mesure ne s’appliquait 
point aux autres produits du travail esclave, tels que le coton, le tabac 
et le café, puisqu’en outre, en ce qui concerne le sucre esclave même, 
on trouvait bon que ce sucre fût importé sous caution pour être raf- 
finé en Angleterre, puis réexporté et vendu. Lord John Russell en 
concluait avec raison qu'il ne fallait voir dans le projet ministériel qu'un 
moyen habile de maintenir le monopole tout en ayant l'air de le sup- 
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primer et de plaire à la fois aux planteurs et aux abolitionistes. 11 de- 
mandait au parlement de ne pas se prêter à une telle jonglerie. Après 
lord John Russell vint M. Macaulay, qui, dans un discours substan- 
tiel, énergique, irrésistible, fit bonne et pleine justice des sophismes 
ministériels. « L'Angleterre, s'écria-t-il, déteste l'esclavage, mais elle 
« ne se croit pas chargée de réformer la législation intérieure des 
« autres pays. Qui empêche, si l’on entre dans une telle voie, qu'un 
« beau jour l’empereur de Russie ne dise à l'Angleterre : Je ne pren- 
« drai vos étoffes que si vous adoucissez le sort si déplorable de vos 
« classes ouvrières? — Qui empêche que, de son côté, l'Angleterre 
« ne dise à l'empereur de Russie : Je ne prendrai votre chanvre que 
« si vous affranchissez vos serfs? Tout le monde sait d'ailleurs que 
« l'esclavage est cent fois pire aux États-Unis d'Amérique qu'au Bré- 
« sil. Et pourtant l'Angleterre ne se fait point scrupule de consommer 
« le coton ou le tabac des États-Unis. Qu’on en finisse donc avec 
« toute cette hypocrisie, et qu'on cesse de couvrir de ridicule la phi- 
« lanthropie anglaise, cette philanthropie si rigide pour le sucre, si 
« accommodante pour le coton et le tabac! Qu'on le sache bien d'’ail- 
« leurs, en s’y prenant ainsi, on risque de mettre partout l'esclavage 
« sous la protection d'un mot sacré, celui de l'indépendance natio— 
« nale. Peut-être cela est-il indifférent à ceux qui, après avoir si long- 


« temps défendu cette odieuse institution, affectent aujourd'hui de 
«s’en faire les adversaires fanatiques; mais les amis sincères de l'hu- 
« manité doivent se méfier d'une telle tactique et ne pas sacrifier à 
« de vains prétextes les vrais principes et le bien-être des classes 


« pauvres. » 

Il faut le dire, à ces raisons tout-à-fait décisives, M. Goulburn, sir 
James Graham, M. Gladstone, sir Robert Peel lui-même, n'oppo- 
sèrent pas un argument passable; mais le vote répondit pour eux, et 
l'amendement de lord John Russell fut rejeté à 236 voix contre 142. 
Quant au reste du plan financier, c'est à peine s’il souleva quelques 
ubjections de détails. 

Ainsi, au grand désappointement de ses adversaires, au plus grand 
regret d’une portion de ses amis, sir Robert Peel, par la hardiesse de 
ses mesures, par la fermeté de son attitude, venait, en peu de jours, 
d'achever presque sans difficulté une grande révolution financière, et 
d'en préparer une plus grande encore. Aux vieux adversaires de 
M. Huskisson et de la liberté commerciale, il avait, deux fois en trois 
ans, fait voter des réformes qui eussent effrayé M. Huskisson, et qui 
faisaient faire à la liberté commerciale un pas considérable. I avait 
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en même temps enlevé à l'opposition ses meilleures armes et ses plus 
puissans moyens d'action sur les classes industrielles. C'était un 
succès considérable et qui semblait rendre à sir Robert Peel tout le 
terrain qu'il avait perdu; néanmoins ce succès, tout en déconcertant 
les ennemis patens ou secrets du premier ministre, les irritait davan- 
tage et lui préparait, dans les questions qui restaient à résoudre, de 
nouvelles difficultés. 11 fut aisé de s’en apercevoir à l’âpreté avec la- 
quelle sir Robert Peel fut personnellement pris à partie dès que l'oc- 
casion s'en présenta. Ainsi, vers la fin de la dernière session, un 
membre radical, M. T. Duncombe, s'était plaint avec grande raison 
que les lettres de quelques réfugiés italiens, de M. Mazzini notam- 
ment, et ses propres lettres, eussent été ouvertes à la poste. Sans 
avouer comme sans nier le fait, le ministre de l’intérieur, sir James 
Graham, après de très vifs débats, avait consenti à ce que les droits 
et la conduite du gouvernement dans cette circonstance fussent sou- 
mis à un comité secret de neuf personnes, dont aucune n'occuperait 
une fonction publique, et dont cinq seraient membres de l'opposition. 
Or, du rapport de cette commission, il résultait : {° qu'un statut 
de 1711 autorisait le ministre de l'intérieur, sous sa responsabilité, à 
délivrer des mandats pour l'ouverture de telles lettres qu'il jugerait 
utile; 2 que, ce droit ayant été contesté, des comités formés en 1735 
et 17:2 l'avaient formellement consacré; 3° que dans le courant du 
dernier siècle, en quarante-quatre ans, il y avait eu 372 mandats de 
ce genre, et #4 en trois ans, de 1841 à 1844; 4° qu'en ouvrant cer- 
taines lettres de M. Mazzini, le gouvernement avait usé de son droit, 
et qu'il n'y avait, soit quant à la légalité, soit quant à la convenance, 
aucun reproche à lui faire. D'après une telle déclaration, bonne ou 
mauvaise, l'affaire paraissait terminée; mais, si l'usage dont il s'agis- 
sait n'avait rien d'illégal, il était fort odieux, et M. Duncombe, peu 
satisfait du rapport du comité, ne manqua pas de reprendre le débat 
en demandant une enquête publique. Le comité d'ailleurs ne s'était 
pas expliqué sur le fait qui lui était personnel, sur l'ouverture de ses 
propres lettres, à lui, membre du parlement. Or, il y avait à une 
question de privilége que la chambre ne pouvait passer sous silence. 
« Quant à moi, s'écria M. T. Duncombe, j'affirme que mes lettres ont 
été ouvertes; mais le ministre qui a eu la bassesse de le faire n'a pas 
Je courage d'en convenir. » Et comme de telles paroles étaient accueil- 
lies par de longs murmures : « Il est bien entendu, ajouta M. Dun- 
combe, que j'applique ces mots à sir James Graham dans sa capacité 
ministérielle. » 
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Il serait trop long de suivre dans toutes ses phases ce débat animé, 
qui se renouvela six fois sous des formes différentes, qui occupa 
plusieurs séances, et dans lequel de graves accusations furent portées 
contre le gouvernement, celle entre autres d’avoir, par la communi- 
cation des lettres saisies, causé la mort des jeunes Bandiera; il importe 
seulement de remarquer quelle fut à cette occasion l'attitude des divers 
partis. Les radicaux, comme on devait s’y attendre, appuyèrent éner- 
giquement M. Duncombe, et s'élevérent avec indignation contre une 
pratique aussi immorale que dangereuse. Les whigs, qui, eux aussi, 
s'étaient servis du statut de la reine Anne, mirent en avant une distinc- 
tion un peu subtile entre la correspondance des réfugiés italiens et 
celle d'un membre du parlement. Les tories enfin se divisèrent, et tan- 
dis que la majorité soutenait, sans beaucoup d'ardeur, sir James Gra- 
ham, quelques-uns se tournèrent contre lui et lui infligèrent un blâme 
passionné. Tout le monde devine qu'à la tête de ceux-ci fut M. d'Is- 
raëli. Dans un premier débat, il avait, tout en appuyant M. Dun- 
combe, gardé quelque mesure, assez du moins pour que sir Robert 
Peel püt le sommer de ne plus dissimuler son hostilité. Quelques jours 
après, il suivit le conseil de sir Robert Peel, et lui jeta à la face un des 
plus sanglans discours qui jamais aient été prononcés. Dans ce dis- 
cours, toute la conduite de sir Robert Peel fut passée en revue et fla- 
gellée de main de maître. Plus d’une fois même, dans l’amertume de 
ses sentimens, il dépassa les bornes des convenances et du bon goût. 
Ainsi, quand il s’écria que « sir Robert Peel avait trouvé les whigs au 
bain, et qu'il s'était sauvé avec leurs habits, » ce n'était qu'une plai- 
santerie spirituelle, piquante, et qui fit beaucoup rire; mais quand, 
rappelant indirectement les derniers rapports de sir Robert Peel ct 
de Canning, il dit, avec une ironie concentrée, « qu'une citation du 
poème de Canning sur l'amitié lue par sir Robert Peel produirait un 
admirable effet, » il dut s’apercevoir, au mouvement de l'assemblée, 
que, dans la lutte parlementaire, tous les coups ne sont pas permis. 

Quoi qu'il en soit, après un tel discours, la position de M. d'Israëii 
était fixée, et, comme le fit remarquer sir James Graham, il avait 
franchi l'intervalle qui sépare la mutinerie secrète de l'insurrection 
déclarée. Quant à sir Robert Peel, objet principal, unique, de tant 
de sarcasmes et d'invectives, c’est malgré une émotion bien natu- 
relle, avec beaucoup de dignité qu'il répondit. « M. d'Israëli, dit-il, 
« doit être plus à son aise après s'être débarrassé de tout le virus 
« qu’il avait amassé pendant une longue semaine; mais je ne m’abais- 
« serai pas jusqu'à lutter avec lui de personnalités. — Si une fois j'ai 
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« tenu compte de ses injures, c’est que l'honorable membre préten- 
« dait alors agir en ami. Il vient de jeter le masque et de se placer 
« vis-à-vis du cabinet dans sa vraie position. Il est dès-lors libre de 
« parler, de voter comme il lui plaira. Je lui promets d'avance de n'y 
« faire aucune attention. » 

Il est remarquable qu'après un tel débat la motion de M. Dun- 
combe, qui proposait d'appeler à la barre le directeur des postes pour 
violation des priviléges de la chambre, ait été appuyée par plusieurs 
tories, par M. Milnes entre autres, et que cette motion n'ait suc- 
combé qu’à 188 voix contre 113; encore fallut-il, pour que la ma- 
jorité fût aussi forte, l'appui de lord John Russell, qui, au grand 
regret de ses amis, vota pour le cabinet. 

Si, dans cette question tout-à-fait exceptionnelle, la mauvaise hu- 
meur des tories dissidens avait apparu, elle se manifesta clairement 
au sujet d’une double motion de M. Cobden et de M. Miles. M. Cob- 
den, on le sait, est le chef réel de la ligue et de cette portion du par- 
lement qui, préoccupée d'une seule question, celle de la liberté com- 
merciale, reste étrangère à toutes les combinaisons de parti, et vote 
pour le ministère ou pour l'opposition, selon que le ministère ou l'op- 
position lui paraît dans la bonne voie. M. Miles, au contraire, est 
un des chefs du parti agricole, de celui qui déplore les réformes des 
dernières années, et qui maudit sir Robert Peel tout en le suivant. 
Or, dès le début de la session, M. Cobden avait imaginé de proposer 
au parti agricole de s'unir à lui pour obtenir une vaste enquête, une 
enquête publique sur l'état de l'agriculture en Angleterre. Après 
quelques momens d'hésitation, M. Miles s’y était refusé, ce qui avait 
fourni à sir Robert Peel l'occasion de railler assez agréablement la 
nouvelle entente cordiale. Un peu plus tard, M. Cobden revint à la 
charge sans plus de succès. Les whigs appuyèrent sa motion, le mi- 
nistère s'y opposa, le parti agricole vota contre, de sorte qu'elle fat 
en définitive rejetée par 213 voix contre 121; mais deux jours après 
le parti agricole, à son tour, par l'organe de M. Miles, dit son mot, et 
fit une motion dont le résultat devait être « d'appliquer l'excédant du 
revenu aux besoins de l'agriculture, » On comprend que cette motion 
dut être combattue par sir Robert Peel comme par lord John Rus- 
se!l. S'adressant alors aux mécontens du parti agricole, M. d'Israëli se 
leva, et, dans un discours constamment soutenu par les applaudisse- 
mens, par les rires de l'opposition, il rappela qu’en 1836 lord Chandos 
(aujourd'hui duc de Buckingham) avait fait une motion semblable qui 
était devenue le sujet d’une grande lutte de parti. Puis, énumérant 
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tous ceux qui, dans le camp ministériel, avaient alors voté pour cette 
motion, « nul doute, dit-il, qu'ils ne se montrent aujourd'hui fidèles à 
« leurs précédens et conformes à eux-mêmes. — Au fond, ajouta- 
«t-il en terminant, de quoi se plaint le parti agricole? N'a-t-il pas 
« voté lui-même les mesures qui le ruinent? N'est-il pas l'artisan de 
«son propre malheur? Le parti agricole trouve mauvais que sir Ro- 
« bert Peel ait changé. Cela est vrai; mais n'est-il pas injuste, souve- 
«rainement injuste, de mettre en parallèle le temps où l'on fait sa 
« cour et le temps de la possession? Le parti agricole, on ne saurait 
« le nier, en est réduit au plaisir de la mémoire, aux souvenirs déli- 
«cieux de ses premières amours. Il n'en a pas moins tort de récri- 
« miner. En politique comme en amour, quand l’objet aimé a cessé 
« de plaire, c'est en vain qu'il fait appel aux sentimens. Que le parti 
« agricole, cette beauté que tous ont courtisée, qu'un seul a possédée 
« et trompée, se résigne donc à subir en silence l'arrogance et la 
« froideur de son maitre. C'est sa dernière ressource. » M. d'Israël 
termina en déclarant que, selon lui, le gouvernement conservateur 
n'était autre que l’Aypocrisie organisée. 

En vain, pour repousser cette rude attaque, sir Robert Peel fit-il 
remarquer qu'en 1836, il avait, malgré ses amis, voté lui-même 
contre la motion Chandos; en vain rappela-t-il qu'en 1842 M. d'Is- 
raëli le défendait contre ses imputations de 1845; en vain déclara-t-il 
enfin qu’à cette époque il faisait du panégyrique autant de cas qu’au- 
jourd'hui de l'attaque : la satisfaction et les rires de l'opposition, l'em- 
barras et la froideur du parti ministériel, tout dut lui démontrer que 
le trait avait pénétré, et que M. d'Israëli n’était point un adversaire 
à dédaigner. M. d'Israëli, d'ailleurs, sous une forme personnelle, 
acerbe, mordante, ne faisait qu'exprimer les sentimens dont beaucoup 
de cœurs étaient pleins. Ces sentimens étaient ceux du duc de Bu- 
ckingham lui-même, qui, à la même époque à peu près, lorsque se 
réunit la société conservatrice de son comté, n'hésita pas à les mani- 
fester. J'ajoute qu'ils redoublèrent d'amertume quand sir Robert Peel 
crut devoir accepter des mains de M. Bright une enquête sur les lois 
de la chasse, ce patrimoine de l'aristocratie foncière, ce fleuron de 
l couronne à laquelle elle ne permet guère de toucher. 

Dans cette première partie de la session, un autre débat, le débat 
sur la Nouvelle-Zélande, prouva encore que la majorité ministérielle 
était agitée, et que, n'osant pas, à peu d’exceptions près, se séparer 
ouvertement de sir Robert Peel, elle aimait, quand elle pouvait le 
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faire sans inconvénient, à s'en dédommager. Voici, en très peu de 
mots, en quoi consistait la question. 

Ce sont les missionnaires qui, les premiers, avaient pénétré dans la 
Nouvelle-Zélande, et qui s’y étaient établis. Prêtres et commerçans à 
la fois, ils se regardaient comme les maîtres de l’île, quand, selon la 
coutume anglaise, une grande compagnie se forma à Londres, qui, 
s'emparant de certaines terres incultes, ou les achetant fictivement 
pour les revendre, posa les bases d'une colonisation plus étendue. 
Enfin vint le gouvernement lui-même, qui, pour déjouer les projets de 
la France, planta un beau jour le drapeau national sur la Nouvelle- 
Zélande, et conclut avec les naturels une espèce de traité par lequel 
la possession de leurs terres leur était assurée, à condition qu'ils re- 
connaîtraient la souveraineté de l'Angleterre. Il y avait donc, outre les 
naturels eux-mêmes, trois intérêts en présence : les missionnaires, la 
compagnie, le gouvernement. De là des conflits, des rivalités, en 
un mot une véritable anarchie dans le pays. C'est surtout entre la 
compagnie et le gouvernement que la querelle était vive. D'une part, 
la compagnie reprochait au gouvernement de l'avoir, par un simulacre 
de traité, privée de droits acquis, de droits incontestables, et d'être 
ainsi la cause première de la révolte des naturels et de l'état fâcheux 
de la colonie; elle accusait aussi lord Stanley, ministre des colonies, 
de l'avoir trompée, et de lui avoir communiqué des instructions difé- 
rentes de celles qu'il avait adressées au gouverneur, le capitaine Fitz- 
roy. De l’autre, le gouvernement soutenait qu'après s'être emparée 
violemment, ou par des contrats fictifs, de terres qui ne lui apparte- 
naient pas, la compagnie avait eu le tort grave de les vendre sans 
savoir même si elle pourrait les livrer. Des deux côtés retentissaient 
ainsi les mots de mauvaise foi et d'improbité. 

Les choses en étaient là quand la question fut soulevée dans le par- 
lement par M. Aglionby et par M. Charles Buller, qui attaquèrent très 
vivement, très personnellement lord Stanley. Dans un autre temps, 
ce ministre eût trouvé parmi les tories de zélés, d'ardens défenseurs, 
et l'affaire eût été promptement étouffée. Cette fois, telle fat l'at- 
titude froide, indifférente, presque hostile des tories, que le débat 
devint très sérieux pour le ministère, et que sir Robert Peel ne put 
s’en tirer qu'à l’aide de quelques concessions et en promettant de s'ar- 
ranger avec la compagnie. A ce sujet, toute la politique coloniale de 
l'Angleterre fut mise à nu, et toute la tactique du gouvernement an- 
glais dévoilée. Ainsi, c’est presque sans contestation que M. Charles 


. 





DE L'ÉTAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. 4103 


Buller déclara hautement que la convention de Waitangy était une 
parodie de traité extorquée par la ruse aux naturels, et dont il était 

faitement ridicule de se couvrir, comme si c'eût été le traité de 
Westphalie ou le traité d'Amiens. C'est sans être démenti que M. Roe- 
buck alla jusqu'à prononcer les paroles suivantes : «Quant au traité de 
Waitangy, chacun sait que c’est une farce, et pis qu'une farce, une 
fraude pratiquée sur le monde civilisé pour soustraire la Nouvelle- 
Zélande à la main de la France. » En même temps, les manœuvres 
peu honnêtes des missionnaires et celles de la compagnie furent lon- 
guement, énergiquement signalées, de sorte que, pour tout lecteur 
impartial, il resta démontré que le droit n’était pas plus d'un côté que 
de l'autre, et que les missionnaires, la compagnie, le gouvernement, 
æ disputaient en définitive le prix d'une odieuse rapine. Quoi qu'il 
en soit, la nouvelle d’une insurrection plus grave que les précédentes 
étant arrivée à Londres avant la fin de la session, le gouverneur fut 
destitué, et lord Stanley, malgré le ton conciliateur de sir Robert Peel, 
n'échappa au blâme proposé qu’à la faible majorité de 223 voix 
contre 172, plusieurs tories, dans cette circonstance encore, ayant 
voté avec la minorité. 

Je viens de passer en revue les trois questions qui, entre les deux 
parties importantes de cette session, occupèrent surtout l'attention 
du parlement, et purent faire pressentir les dispositions réelles des 
tories. J'arrive maintenant à la question capitale de l'année, à celle 
qui, subitement, inopinément, mit l'Angleterre en feu, et mo- 
dia profondément la situation du cabinet. Ainsi que je l’ai dit, 
l'agitation de l’église anglicane s'était calmée au moment de l’ouver- 
ture du parlement, et quand, deux jours après le discours du trône, 
lord Ebrington présenta une pétition de quelques ministres du dio- 
cèse d'Exeter, qui demandaient que le parlement, afin de mettre un 
terme à toute incertitude, révisât la rubrique et le livre de prières, 
personne ne dit mot, et la question tomba d'elle-même. II n’en fut 
pas tout-à-fait ainsi à la chambre des lords, où, sur une pétition 
semblable, l'évêque d'Exeter essaya de justifier sa conduite en soute- 
nant que, pour tout ce qui concerne le spirituel, l'église était indé- 
pendante du parlement comme de la reine, et en rappelant à la 
chambre que, deux ans après avoir, en 16%1, aboli le livre de prières, 
elle avait été abolie elle-même. A cette opinion, l'évêque de Norwich, 
comme on pouvait s'y attendre, en opposa une toute contraire, et 
l'évêque de Londres, comme on pouvait s'y attendre aussi, maintint 
contre l'évêque de Norwich « que l'exacte observation de la rubrique 

26. 
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était obligatoire. » Cela dit, lord Brougham se moqua spirituellement 
de la querelle de la robe et du surplis, et tout fut fini. Un bill pré- 
senté par le lord-chancelier, et qui avait pour but de rendre les fonc- 
tions municipales accessibles aux juifs, aurait pu donner lieu à de 
plus vifs débats; mais bien que ce bill, proposé par les whigs et com- 
battu par M. Gladstone et M. Goulburn, eût échoué en 1841, il ne 
souleva , en 1845, aucune opposition. L'évêque de Londres lui-même 
ne le combattit pas, de sorte qu'aux communes tout l'effort de sir Ro- 
bert Inglis et de M. Plumptre ne put réunir que 11 voix. Il semblait 
donc que pour cette session l'intolérance protestante fût impuissante, 
quand tout à coup elle prit, sur un autre terrain, une éclatante re- 
vanche, une revanche telle qu'on put croire un moment que les 
beaux jours de lord Gordon étaient revenus. Comme il s’agit ici à la 
fois des deux questions qui irritent le plus l'Angleterre, de la question 
religieuse et de la question irlandaise, il est bon d'entrer dans quel- 
ques détails. 

Avant 1795, les jeunes Irlandais qui se destinaient au sacerdoce 
allaient faire leurs études théologiques dans des colléges du continent, 
L'illustre Burke pensa avec raison que leur esprit national pouvait en 
souffrir, et, grace à ses efforts, le séminaire de Maynooth fut fondé, 
d'abord pour cinquante élèves seulement. Après l'union, ce séminaire 
fut maintenu, et continua, non sans contestation, à recevoir de l'état 
une subvention annuelle de 8,928 liv. sterl. Il subit d’ailleurs diverses 
modifications, et un collége laïque y fut ajouté en 1817. En dernier 
lieu, il comptait quatre cent cinquante élèves, dont deux cent cin- 
quante non pensionnaires, choisis par les évêques, et qui, en payant 
une fois pour toutes 8 guinées d'entrée, recevaient l'instruction. Les 
deux cents autres élèves se composaient de pensionnaires à 21 gui- 
nées par an, et de demi-pensionnaires à 10 guinées et demie. C'est à 
l’aide de ces ressources, augmentées de la subvention de l'état et d'un 
revenu foncier de 2,000 liv. sterl. à peu près, que le séminaire de 
Maynooth devait faire face à toutes ses dépenses. Aussi depuis long- 
temps présentait-il un aspect déplorable, et donnait-il lieu, de la part 
du clergé catholique, aux réclamations les mieux fondées. En réponse 
à quelques membres irlandais qui, à la fin de la dernière session, se 
faisaient les organes de ces plaintes, sir Robert Peel avait déclaré qu'il 
prendrait en très sérieuse considération l'état de Maynooth, et qu'il 
s'efforcerait de remédier au mal qu’on signalait. Cette déclaration avait 
alors produit peu d'effet, et c’est à peine si, dans l'intervalle des ses- 
sions, le nom de Maynooth avait été prononcé, 
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En présentant des mesures qui tendaient à mettre Maynooth sur 
un pied respectable, sir Robert Peel était donc autorisé à penser qu'il 
rencontrerait assez peu d'opposition. J'ai lieu de croire que telle était 
en effet sa conviction, et que peu de jours encore avant l'apparition 
du bill il ne prévoyait nullement l'orage qui allait fondre sur lui. 
C'est, comme de raison, la société fanatique d'Exeter-Hall qui, vers 
ja fin de mars, donna le signal de l'agitation. Pendant quelques jours 
pourtant, tout se borna à de sourds murmures, et, quand sir Robert 
Inglis demanda d'un ton lugubre à sir Robert Peel s’il comptait pro- 
poser à la chambre une allocation permanente pour Maynooth, sir 
Robert Peel put répondre oui sans soulever de trop véhémentes co- 
lères. Néanmoins des pétitions commencèrent à circuler, et le jour 
où sir Robert Peel se leva pour expliquer son projet, on vit, à la 
grande joie de l'opposition, une foule de membres ministériels se pré 
dipiter dans le vestibule, et rentrer dans la chambre chargés de grosses 
liasses anti-ministérielles. Un peu inquiet de ce mouvement, sir Ro- 
bert Peel, dans son exposé, s’efforça alors de désarmer, par un lan- 
gage doux et conciliant, l'agitation naissante. Il représenta qu'aucune 
question de principe n'était engagée, puisqu'il s'agissait uniquement 
de substituer à une allocation insuffisante une allocation convenable. 
Il rappela aussi que l'état entretenait dans certaines prisons des cha- 
pelains catholiques, et qu'à Malte, à Maurice, ailleurs encore, il sou- 
tenait de ses deniers le clergé romain. Pour être conséquent, il fallait 
supprimer tout cela, ou bien ne pas disputer à Maynooth une allo- 
cation nécessaire. Il termina en expliquant que la mesure proposée 
avait pour but : 1° d'élever à 3,000 liv. sterl. par an la faculté de re- 
cevoir des dons et legs, faculté déjà accordée aux trustees de May- 
nooth jusqu'à concurrence de 1,000 liv. sterl.; 2 d’allouer, à titre de 
dotation fixe, une somme suffisante pour que cinq cents jeunes gens, 
dont deux cent cinquante pensionnaires, pussent être élevés convena- 
blement. 11 estimait que, pour obtenir ce résultat, il convenait de 
voter 27,000 liv. sterl. par an, plus une somme une fois payée de 
30,000 liv. sterl., afin de mettre les bâtimens en bon état. Il protes- 
tait d’ailleurs contre toute idée d'intervenir dans la doctrine et dans la 
discipline catholique, dont les évèques devaient rester les seuls gar- 
diens. 

A cet exposé, aussi modéré que décisif, l'opposition battit des 
mains, et les tories libéraux donnèrent une pleine approbation; mais 
le parti ultra-protestant se sentit frappé au cœur, et poussa un cri de 
douleur. Sir Robert Inglis, M. Plumptre, le colonel Sibthorp, M. Gre- 
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gory, s'écrièrent tout d’une voix « qu'un tel bill était une atteinte fy- 
neste à la vraie religion, une reconnaissance coupable d’un calte ido- 
lâtre, une injure sacrilége au Très-Haut. Quant à eux, leur parti 
était pris, et c'était sur le terrain du christianisme protestant qu'ils 
allaient porter le combat. » Le bill, au contraire, fut défendu par lord 
John Russell et par lord Sandon, par M. Ward et par lord Egerton 
aussi bien que par M. Sheil; on remarqua cependant que le repré- 
sentant radical de Finsbury, M. Duncombe, parla et vota contre an 
nom de ce qu'on appelle le principe volontaire. La première lecture 
n'en passa pas moins à 216 contre 114. 

Il y avait dans cette première épreuve tous les germes des difficul- 
tés qui bientôt assiégèrent sir Robert Peel, mais peu développés en- 
core. Des journaux libéraux un seul, le Globe, se prononça d'abord 
contre le bill au nom du même principe que M. Duncombe. Les au- 
tres, à des degrés divers, donnèrent leur adhésion. Parmi les jour- 
naux tories, il y eut presque unanimité en sens contraire, et le Times, 
le Herald, le John Bull, le Morning Post, le Britannia, jetèrent à la 
fois un cri d'alarme. Jusque-là tout était prévu. Ce qui l'était moins, 
c'est l'attitude que prirent tout à coup les sectes dissidentes, et no- 
tamment celle des wesléiens. Pendant long-temps, un fes rigoureux 
avait, au profit des anglicans, exclu les dissidens de toutes fonctions 
publiques, et c’est avec l'assistance des libéraux, avec celle des ca- 
tholiques eux-mêmes, que ce test avait enfin succombé. On pouvait 
donc supposer que les dissidens ne refuseraient pas aux catholiques 
une faveur bien légère; mais il arrive trop souvent dans le monde 
qu'une fois affranchis de leur chaîne, les persécutés se font persécu- 
teurs à leur tour. Tandis que l’église anglicane restait comparative- 
ment calme et froide, les sectes dissidentes se mirent donc à la tête 
du mouvement, et lui donnèrent en peu de jours un caractère alar- 
mant. Pour débuter, le comité central wesléien publia une circulaire 
à chacun des cinq cents circuits qui partagent le royaume, et de- 
manda des pétitions en masse contre le bill papiste de sir Robert Peel. 
Le feu alors prit à toutes les têtes, et l'Angleterre protestante fut, en 
peu de jours, sur pied aussi bien que l'Écosse : ici des prédicateurs qui, 
en chaire même, représentaient sir Robert Peel comme séduit par les 
caresses adultères du papisme, et prêt à sacrifier le Sauveur à sa hon- 
teuse passion; là des orateurs, presque toujours ecclésiastiques, qui, 
dans des réunions nombreuses et tumultueuses, rappelaient que 
George IV était mort peu de temps après l'émancipation des catho- 
liques, et semblaient prédire à la reine un sort semblable; ailleurs, 





DE L'ÉTAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. 407 


des radicaux et des tories qui fraternisaient dans un sentiment com- 
mun d’exécration contre sir Robert Peel, et qui le dénonçaient comme 
coupable de haute trahison; puis, sur tous les murs, dans toutes les 
boutiques, les placards les plus injurieux et les plus menaçans, les 
caricatures les plus mordantes et les plus personnelles. Au milieu de ce 
mouvement singulier, on vit jusqu'à certains membres du parlement, 
M. Ferrand entre autres, promettre la mise en jugement du premier 
ministre et sa condamnation. Dans tous les meetings, au reste, le 
caractère religieux de la erise se manifestait par les signes extérieurs 
les plus curieux et les plus frappans. Un jour, la séance commençait 
par une prière contre la béle papiste, prière à laquelle tout l'auditoire 
répondait par un amen bruyant et prolongé; un autre jour, au théâtre 
de Covent-Garden, le président débutait par entonner un psaume 
que tous les fidèles chantaient en chœur avec lui. On eût dit, au mi- 
lieu du x1x° siècle, les vieilles scènes puritaines du xvu°, ces scènes 
sibien décrites par Walter Scott, et dont personne n’eût imaginé le 
retour. 

Je le répète, ce n’est point sans surprise que sir Robert Peel vit 
éclater la tempête, et peut-être, s'il l'eût prévue, ne l'aurait-il pas 
affrontée; mais, une fois la lutte engagée, il la soutint avec autant de 
fermeté que de sang-froid. À plusieurs reprises, des députations de 
ministres anglicans et dissidens vinrent le trouver pour le supplier 
d'abandonner le bill, et, de ces députations, une se présenta comme 
déléguée par 10,163 congrégations, dont 4,700 wesléiennes, 2,550 in- 
dépendantes, 1,700 baptistes, et 1,200 églises libres d'Écosse, A leurs 
prières comme à leurs menaces, sir Robert Peel opposa constamment 
un refus poli, mais positif. De plus, sur une interpellation qui lui fut 
adressée, il n'hésita pas à déclarer dans le parlement qu'il faisait du 
tevo de Maynooth une question de cabinet, et que tous ceux qui te- 
naient au gouvernement devaient voter avec lui. Quant aux whigs, 
leur conduite ne fut pas moins honorable et désintéressée. Outre que 
l'occasion de renverser sûrement le cabinet s'offrait à eux, beaucoup 
de whigs comptaient parmi leurs commettans de chauds adversaires 
du bill. Chaque jour, il leur arrivait des adresses où la majorité de 
leurs amis leur enjoignait de voter contre Maynooth, sous peine de 
perdre leur siége à la prochaine élection. Sans se laisser séduire ni 
intimider, les whigs persistèrent noblement dans leur détermination, 
et, à bien peu d’exceptions près, refusèrent de sacrifier les principes 
et le bien du pays à un intérêt passager. Seulement, comme on va le 
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voir, les uns le firent de bonne grace, les autres en tirant du ministre 
qui les plaçait dans cette situation une vengeance cruelle. 

Tel était l'état des choses quand le jour fort attendu de la seconde 
lecture arriva. Ce jour-là, la foule entourait les avenues du parlement: 
les couloirs étaient remplis de ministres et de laïques délégués par les 
diverses congrégations; les tables et le plancher de la chambre pliaient 
sous le poids de plusieurs milliers de pétitions. En outre, des députa- 
tions de divers colléges électoraux étaient là surveillant les membres 
qui représentaient ces colléges, et leur apportant sommation sur som- 
mation. C'est alors qu’un des membres les plus zélés du parti protes- 
tant, M. Colquhoun, appuyé par M. Grogan, proposa l'ajournement 
à six mois. Aussitôt après, M. Gladstone se leva, M. Gladstone, l'an- 
cien champion de la haute église, M. Gladstone, qui avait quitté le 
cabinet notoirement à cause du bill de Maynooth, M. Gladstone, le 
dernier espoir du parti ultra-protestant. Quelle fut donc la surprise, 
quel fut le désespoir de ce parti, quand, non content de soutenir le 
bill, M. Gladstone lui donna une bien plus grande portée que tous les 
orateurs précédens. Selon M. Gladstone, en substituant une allocation 
permanente à une allocation annuelle, la chambre allait voter un 
grand principe, celui du paiement du clergé catholique. On pouvait 
sans doute hâter ou retarder le jour où cette mesure aurait lieu, 
mais désormais aucune objection religieuse ne pourrait y faire ob- 
stacle. M. Gladstone, en terminant, laissa clairement entendre que, 
s'il avait donné sa démission, c'était pour pouvoir, sans s’exposer à 
d'injustes reproches, avouer tout haut qu'il avait, depuis 1839, mo- 
difié ses opinions. 

On comprend l'effet d'un tel discours et le bruit qu’en fit l'oppo- 
sition. Quant au ministère, il en parut un peu embarrassé. Deux 
jeunes membres de la nouvelle Angleterre, lord John Manners et 
M. Smythe, puséistes comme M. Gladstone et par conséquent bien- 
veillans pour l’église catholique, marchèrent hardiment dans la même 
voie, et complétèrent sa pensée. Selon eux, «rien n'était plus absurde 
que de vouloir ressusciter les vieux préjugés, et que de voir la religion 
de l’antechrist dans l'église catholique, cette branche non tout-à-fait 
saine, mais vraie, de la grande église universelle. Il était plus absurde 
encore de reprocher à cette église son esprit exclusif et son intolé- 
rance, tout en montrant à son égard tant d'intolérance et un esprit 
si exclusif. Le protestantisme voulait-il donc emprunter au duc d’Albe 
son principe, et à Escobar son langage? Voulait-il ressusciter les 
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guerres religieuses du xvi° siècle, et faire de l'Angleterre une nou- 
elle Espagne? » Puis tous deux indiquaient clairement qu'à leur sens 
il serait bon, juste, chrétien, de donner à l'Irlande un établissement 
catholique, de même qu'on avait donné à l'Écosse un établissement 
presbytérien. 

Il y avait lieu de penser que l'auteur de Coningsby, M. d'Israëli, si 
favorable au catholicisme, si bienveillant pour l'Irlande, imiterait ses 
deux amis, et ferait pour cette fois trève à ses rancunes ordinaires. Il 
n'en fut rien, et M. d'Israëli, au risque de paraître inconséquent, ne 
voulut pas manquer cette occasion de tirer sur son ennemi. Après 
avoir, en peu de mots, cherché à prouver qu'une fois le principe du bill 
admis, toute secte religieuse pouvait réclamer une subvention de 
l'état, et qu’à ce titre le bill était contraire aux vrais principes, il re- 
prit son thème habituel, et déclara que, même bon, le bill devait être 
repoussé à cause des mains qui l’apportaient. « C’est, dit-il, un ou- 
« trage à toute décence que ceux qui ont conquis le pouvoir en com- 
«battant une certaine politique viennent maintenant faire prévaloir 
« cette politique sans opposition et sans critique. C'est aussi une at- 
« teinte profonde, mortelle à la vérité du gouvernement représen- 
« tatif, de ce gouvernement qui ne saurait vivre si les partis n'ont pas 
« certaines opinions auxquelles ils restent fidèles. Si les whigs intro 
« duisaient une telle mesure, il y aurait pour les contrôler une oppo- 
«sition constitutionnelle. Aujourd'hui l'opposition est morte à la 
« chambre des communes, et il n’y a plus de chambre des pairs. Que 
« reste-t-il au milieu de la dégradation générale, de cette dégradation 
« que le conservatisme a faite, et non le radicalisme? Rien qu'un grand 
« middleman parlementaire. Or, sait-on ce que c'est qu'un middle- 
« man? C'est quelqu'un qui trompe les uns et qui pille les autres jus- 
« qu'à ce qu'après avoir obtenu la position à laquelle il n’a pas droit, 
«il s'écrie : N'ayons plus de questions de parti, et donnez-moi la 
« fixité de tenure (1). I est temps d'en finir avec ce joug insupportable 
« de despotisme officiel et d’impuissance parlementaire. » 

Il serait trop long de suivre ce curieux débat dans tous ses dé- 
lails, Parmi ceux qui soutinrent le bill, on remarqua, outre les mem- 
bres du cabinet, M. Hawes, le colonel Wood, sir Charles Napier, 
M. Wynn, M. Hume, lord Lincoln (fils du duc de Newcastle), lord 


(1) Pour bien comprendre cette plaisanterie, il faut se rappeler qu'en Irlande 
les propriétaires et les paysans sont exploités par des fermiers généraux nommés 
middlemen. 11 faut se rappeler aussi qu'O'Connell demande pour les petits fermiers 
irlandais la fixité de tenure. 
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Worsley, M. Milnes, M. Murphy, M. Clay, lord Jocelyn (fils de lord 
Roden), sir Charles Grey, M. Roebuck, M. Cobden, M. Sheil, M. Bing 
enfin, vieillard vénérable qui siége au parlement depuis soixante-sept 
ans, et qui a reçu le nom touchant de « père de la chambre {father of 
the house). » Parmi ceux qui combattirent le bill, on peut citer, comme 
représentans du principe ultra-protestant, M. Lefroy, M. O'Brien, 
M. Gregory, M. Shaw, le colonel Varner, lord Barnard, lord Ashley, 
M. Plumptre, sir Robert Inglis, le colonel Sibthorp, M. Ferrand: 
comme représentans du principe volontaire, M. F. Maule, M. Muntz, 
M. Bright. Mais les discours les plus importans furent d'un côté ceux 
de lord John Russell et de M. Macaulay, de l'autre ceux de sir James 
Graham et de sir Robert Peel. Par la bouche de lord John Russell et 
de M. Macaulay parlèrent, à vrai dire, les deux fractions du parti 
whig que j'ai déjà mentionnées, celle qui croyait devoir prêter appui 
au ministère sans récrimination, celle qui trouvait bon de faire payer 
cher son secours. 

M. Macaulay parla le premier, peu de temps après M. d'Israëli, et se 
demanda si, comme celui-ci en donnait le conseil, les whigs devaient 
voter contre le bill à cause des ministres qui le présentaient. C'était une 
occasion naturelle d'examiner toute la conduite de sir Robert Peel. «Sir 
« Robert Peel, dit-il, a de grandes qualités; mais il y a du vrai, beau- 
« coup de vrai dans les reproches que lui adressent ceux qui, malgré 
« une amère expérience, l'ont élevé une seconde fois au pouvoir pour 
« être trompés de nouveau. Sir Robert Peel, on ne peut le niér, a 
«une fâcheuse habitude, celle de se servir dans l'opposition de pas- 
« sions pour lesquelles il n'a point de sympathie, et de préjugés qu'il 
« méprise profondément. De là un changement soudain quand il vient 
« au pouvoir. Les instrumens qu'il employait sont mis de côté, l'échelle 
« est jetée par terre. » Rappelant que les whigs avaient surtout été 
renversés par le cri de point de papisme (no popery), M. Macaulay 
établissait ensuite que le bill de Maynooth, si les whigs l'avaient pro- 
posé, eùt été rejeté par le parti tory tout entier. « Est-il surprenant, 
« ajoutait-il, que de tels procédés causent une vive irritation dans le 
« pays? Pouvez-vous vous étonner que les furieux esprits évoqués par 
« vous se retournent contre vous? Voici Exeter-Hall qui brait comme 
« par le passé; voici le révérend M. Macneil qui est frappé de stupeur 
« en voyant déposer sur la table de Jésabel une allocation plus consi- 
« dérable que toutes les précédentes pour les prêtres de Baal; voici 
« les ouvriers protestans de Dublin qui demandent, en très mauvais 
« anglais, l'accusation des ministres. Quoi de plus simple, quoi de 
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« pluslégitime? Pensiez-vous donc, quand vous appeliez à votre aide le 
« démon de l'intolérance, que vous le congédieriez à votre gré? Pen- 
« siez-vous, quand vous alliez de réunion en réunion, flattant des 
« passions et des préjugés absurdes, que le jour ne viendrait pas où 
« vous devriez vous-même compter avec ces préjugés et ces passions ? » 
M. Macaulay et ses amis n'en étaient pas moins décidés à voter pour 
le bill. C'était assez du spectacle de l'inconséquence tory. « Quant à 
« moi, disait en linissant M. Macaulay, je sais quels outrages vont 
« fondre sur moi, je sais aussi quel risque court, à dater d'aujour- 
«d'hui, mon siége au parlement; mais ce siége, je ne veux pas le 
« conserver au prix d'un contrat ignominieux, et je ne puis le perdre, 
« si je le perds, pour une plus noble cause. » 

On le voit : dans ce discours fort étudié, fort éloquent, l'animosité 
politique tenait une grande place. C'est à peine, au contraire, si elle 
apparut dans le discours plein de noblesse et de raison que lord John 
Russell prononça peu d'instans avant le vote. M. Sheil s'était plaint 
avec une amertume bien légitime qu'un ministre anglais ne pût jamais, 
sans se nuire, présenter une mesure favorable à l'Irlande. Il avait aussi 
remarqué que dans cette occasion la résistance venait plutôt des 
dissidens que de l'église anglicane, plutôt de l'église libre écossaise 
que de l'église presbytérienne établie. « Il faut le dire, s'était-il écrié, 
c'est la bile calviniste qui déborde et qui couvre la table. » Sans dé- 
fendre la conduite des dissidens, lord John Russell essaya de l’excuser, 
de l'expliquer du moins, en lui donnant pour cause non la haine du 
catholicisme, mais l'amour du principe volontaire. Il approuva d’ail- 
leurs pleinement le bill, et s'abstint de toute récrimination. 

Une phrase malheureuse prononcée par sir James Graham en 1843 
rendait sa position dans ce débat particulièrement difficile. « L'Angle- 
terre est à bout de concessions [concession is at an end), » avait-il dit 
alors en présence des mouvemens tumultueux de l'Irlande, et ces 
mots sans cesse répétés, sans cesse commentés, alimentaiént depuis 
deux ans la polémique. Sir James Graham n'hésita pas à les retirer, 
les attribuant à la chaleur du débat, et déclarant qu'il les regrettait 
sincèrement. Ii se montra d'ailleurs très libéral, très conciliant, et 
termina son discours par cette déclaration vivement applaudie, « que 
le temps était venu de traiter en concitoyens et en frères les catho- 
liques irlandais. » Mais c'est sir Robert Peel surtout qu'on attendait 
impatiemment. Pendant ce grand débat, ni les sarcasmes cruels de 
M. d'Israëli, ni les formidables attaques de M. Macaulay, ni les dévotes 
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invectives de M. Ferrand et du colonel Sibthorp, n'avaient paru le trou- 
bler. Ferme, calme, impassible, on eût dit que l'orage grondait sous 
ses pieds et ne pouvait arriver jusqu’à lui. Sir Robert Peel néanmoins 
souffrait et s'indignait en secret de l'opposition si générale, si vive, si 
personnelle, que rencontraient ses projets; seulement, en homme 
d'état éprouvé, il faisait bonne contenance et réprimait ses sentimens 
intimes. On put s'en apercevoir, quand il se leva pour résumer le débat, 
à son ton émuet contenu tout à la fois. Dans un langage plein de gran- 
deur et de dignité, il tira de la fureur même avec laquelle la mesure était 
attaquée un argument puissant en sa faveur. Se serait-il exposé, si la 
mesure eût été moins nécessaire, à perdre, en la maintenant, l'appui 
du parti conservateur et la confiance du pays? Sir Robert Peel refusa 
ensuite de s'engager au-delà du bill, et de se prononcer pour ou 
contre le salaire du clergé catholique. Le cabinet ne regardait la 
mesure actuelle comme liée à aucune autre, mais il entendait que la 
question du salaire restât entière, et pût être résolue par le ministère 
actuel ou par tout autre ministère, selon les circonstances et l'in- 
térêt du pays. Dès aujourd'hui il déclarait que l'objection religieuse lui 
semblait nulle, et qu’en tout cas elle avait été tranchée. l'an dernier 
par l'adoption du bill des legs et donations charitables. Puis, faisant 
allusion à la question de l'Orégon et à certaines paroles menaçantes 
que peu de jours auparavant il avait prononcées à ce sujet : « Je suis 
heureux, ajoutait-il, de penser que la veille même, en présentant 
le bill de Maynooth, j'avais envoyé à l'Irlande un message de paix. » 
Sir Robert Peel ne voulait pas d’ailleurs répondre à M. Macaulay, et 
préférait, comme lord John Russell, écarter toute querelle de parti. 
Tout ce qu'il demandait, c'est qu’on adoptât la mesure, sauf à frapper 
ensuite, si on le voulait, ceux qui l'avaient présentée. 

Après ce discours, la chambre alla aux voix et adopta la seconde 
lecture à 323 voix contre 174. En examinant les listes, on voit que 
160 tories avaient voté avec le ministère et 143 contre. Quant aux 
libéraux, 163 comptaient dans la majorité, et dans la minorité 31 seu- 
lement. La minorité se composait ainsi de quatre fractions distinctes : 
1° les ultra-protestans, dirigés par sir Robert Inglis, M. Colquhoun, 
lord Ashley; 2 les orangistes irlandais, dont M. Shaw, M. Grogan, le 
colonel Varner, étaient les principaux représentans; 3° les ennemis 
personnels de sir Robert Peel, dont le fiel s'était répandu par la bouche 
de M. d'Israëli; 4e les dissidens, partisans du principe volontaire, au 
nom desquels M. Bright, M. Fox-Maule, M. Duncombe, avaient parlé. 
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pans la majorité, au contraire, se trouvaient unis tous les hommes 
éclairés et vraiment politiques des deux partis, tous ceux qui ont 
gouverné ou qui peuvent être appelés à gouverner l'Angleterre. 

Par ce vote de la chambre, la question était virtuellement décidée, 
et dans tout autre pays l'agitation eût cessé; mais on est plus persé- 
vérant en Angleterre, surtout quand l'esprit religieux est en mouve- 
ment. L'adoption de la première lecture ne fit donc que redoubler la 
fureur protestante, et cette fureur eut pour organes passionnés à peu 
près tous les journaux tories. Est-il besoin de dire que le Times, tou- 
jours à l'affût du sentiment populaire, fut celui de tous qui se déchaina 
le plus violemment contre sir Robert Peel? Un jour, c'est M. d'Israëli 
que le Times montrait «un scalpel à la main, enlevant avec dextérité 
la peau de sir Robert Peel, mettant à nu ses nerfs et ses muscles, puis 
l'exposant, comme une anatomie vivante, à la pitié, au dégoût des 
spectateurs. » Un autre jour, c'est M. Macaulay, « le grand essayist dont 
sir Robert Peel était devenu le thème par anticipation, et qui donnait 
au premier ministre le triste plaisir de lire son épitaphe avant le temps.» 
— « Peel agit, ajoutait le Times; Macaulay décrit, sans faire grace à 
« son modèle d'un sourire ou d'une grimace, d'un tour de passe-passe 
« ou d’une gambade. — Le premier ministre, disait le même journal, 
« à pour ses compatriotes autant de sympathie et de respect que le 
«chasseur pour le daim, que le pêcheur pour la truite, que le bou- 
« cher pour les agneaux qu'il égorge, que le destructeur d'animaux 
« nuisibles pour les êtres méprisables qu'il poursuit. Est-il donc vrai 
« que l'Anglais soit, comme il le pense, un animal stupide, bon tout 
«au plus à donner au premier venu, chair, cuir et laine à la fois? A 
«aucune époque, sous aucun ministère, l'Angleterre n'a été ainsi 
« traitée. Peel est une nouveauté. Il a inventé le gouvernement par 
« déception. » Le Times prédisait ensuite que sir Robert Peel péri- 
rait dans la tempête soulevée par lui. « Quelles que soient les folies, 
« quels que soient les vices même du protestantisme dans ses mille 
« variétés, le principe en est indestructible comme le sentiment. C'est 
« la pierre de touche de la foi bretonne. Le Maroto du parti conserva- 
« teurs s'y brisera certainement. » 

J'ai cité ces fragmens du 7imes parce qu'ils peuvent donner une 
idée du ton de la presse tory à l'égard de sir Robert Peel. Le Post, 
le John Bull, le Britannia, allaient encore plus loin, s'il est possible, 
et empruntaient aux saintes Écritures les anathèmes dont ils écra- 
saient sir Robert Peel. Le moment était venu, selon ces journaux, 
« de prendre la Bible pour unique étendard, et de rapporter religieu- 
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sement le bill impie qui avait émancipé les catholiques. » Déjà d'ail- 
leurs « le jugement de Dieu pesait sur la chambre des communes, et 
sur les murs de la vieille chapelle de Westminster on pouvait lire en 
lettres de feu les paroles terribles du festin de Balthasar. » Parmi les 
journaux libéraux, l'accord était moins parfait. Le Chronicle approu- 
vait purement et simplement, tout en s’applaudissant un peu ironi- 
quement d’avoir entendu sir Robert Peel déclarer que la conciliation 
était le seul moyen de gouvernement en Irlande, tout en se réjouis- 
sant d'avoir vu « le fougueux ministre de l’intérieur affronter les 
« clameurs des ultra-tories, et se tourner vers le banc où siégeaient, 
« frappés de stupeur, sir Robert Inglis, lord Ashley, M. Plumptre, 
« pour leur dire, en rétractant ses anciennes injures, que le temps de 
« la suprématie protestante était définitivement passé. » L'Examiner 
s’efforçait de prouver que le bill n'avait aucune valeur, et que c'était 
beaucoup de bruit pour rien. Il le trouvait bon néanmoins, mais 
il accablait en revanche sir Robert Peel des épithètes les plus gros- 
sières, telles que misérable, hypocrite, filou, etc. Selon l'Examiner, 
sir Robert Peel était un homme perdu qui se pavanait dans son infa- 
mie. La discussion « l'avait dépouillé de ses derniers vêtemens, et la 
« décence publique voulait qu'il se cachât désormais. — Lord Ashley, 
« ajoutait ce journal, a fait le touchant tableau de ces êtres misérables 
« que l’on condamne dans les mines au travail des bêtes. I n'a rien 
« décrit de plus triste, de plus humiliant, de plus dégradant, que sir 
« Robert Peel publiquement flageilé par M. d'Israëli et par M. Macau- 
« lay. » Le Globe, de son côté, restait fidèle au principe volontaire, et 
déplorait la fatale générosité des whigs. Quant au Spectator, il plai- 
dait pour sir Robert Peel à sa manière. « C'est, disait-il, un homme 
« qui raisonne mal, mais qui voit juste; voilà pourquoi il est absurde 
« dans l'opposition et sensé au pouvoir. » Le Spectator remarquait 
en outre «qu’au milieu de la décomposition des anciens partis, il 
« était simple que chacun cherchät ses affinités naturelles. L'opéra- 
« tion pouvait réussir ou échouer; mais la vieille politique n'en avait 
« pas moins été ruinée, et la lie du vieux torysme précipitée. Tout 
« cela était bon pour le pays et pour la grande cause de la justice et de 
« la liberté. » 

Pendant ce temps, les meetings, les adresses, les pamphlets, les 
placards, les sermons, se multipliaient par toute l'Angleterre et redou- 
blaient de virulence. Les pétitions se signaient avec plus d'ardeur que 
jamais, et presque tous les membres de la majorité, whigs ou tories, 
recevaient de foudroyantes proclamations, dans lesquelles un grand 
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nombre de leurs commeltans protestaient contre leur vote, et s'en- 
gageaient sur l'honneur à tout faire pour punir les fauteurs du pa- 
pisme. Au même moment, le vieux duc de Newcastle et lord Roden 
exprimaient publiquement la douleur qu'ils avaient ressentie en voyant 
les héritiers de leur nom donner la main à la prostituée de Baby- 
Jone. Le duc de Marlborough fit plus encore, et accomplit un sacrilice 
qui dut être comparé, par quelques zélés prédicateurs, au sacrifice 
d'Abraham. Mécontent du ministère, le duc de Marlborough avait 
refusé, en 1844, de laisser réélire à Woodstock M. Thesiger, promu 
aux fonctions de procureur-général, et c'est par son propre fils, lord 
Blandford, qu'il l'avait fait remplacer; mais lord Blandford, à la grande 
consternation du noble duc, venait de voter pour Maynooth. Dans 
cette grave circonstance, le duc de Marlborough n'hésita pas, et, en 
père de la Bible ou de Rome, il enjoignit à son fils de donner sa dé- 
mission. Celui-ci obéit, et son beau-frère, lord Loftus, fut élu à sa 
place. Ce n'est pas sans peine, au contraire, que M. Forbes Mackensie, 
nommé lord de la trésorerie en remplacement de M. Pringle, put ob- 
tenir de ses électeurs qu'ils renouvelassent son mandat. Si, à cette 
époque, les élections générales avaient eu lieu, nul doute que le fana- 
time ne l’eût emporté; nul doute qu'une chambre digne d'être di- 
rigée par Titus Oates ou par lord George Gordon n’eût apparu dans 
le monde, à la honte de l'Angleterre et de la civilisation. 

Cependant le jour était venu où le champion persévérant du prin- 
cipe dit d'appropriation, M. Ward, devait développer sa motion. Dès 
le début, M. Ward avait annoncé qu'il proposerait d'appliquer, d'ap- 
proprier à Maynooth une portion des revenus de l'établissement an- 
glican; mais, sachant que les adversaires du bill comptaient se servir 
de cette proposition pour faire échouer la mesure tout entière, il 
l'avait ajournée jusqu'après la seconde lecture. Pour la dixième fois, 
M. Ward exposa qu'il était absurde, immoral, révoltant, de payer 
chèrement en Irlande l'église de la minorité, tandis que l'église de 
la majorité devait se soutenir par elle-même. « Les Irlandais, dit-il, 
« ont autant de droits à un établissement catholique en Irlande que 
« les Anglais à un établissement anglican en Angleterre, et les Écos- 
«sais à un établissement presbytérien en Écosse. Les catholiques 
«irlandais sont en outre parfaitement autorisés à vouloir se débar- 
«rasser de l'établissement anglican, signe visible de leur défaite et 
« de leur déshonneur. » Après avoir établi que sur les 700,000 livres, 
revenu ordinaire de l'église anglicane en Irlande, il serait aisé de 
prélever les fonds nécessaires pour Maynooth, M. Ward s'étonna que 
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des membres du parlement eussent pu s'associer aux honteuses cla- 
meurs dont les meetings protestans retentissaient depuis quelque 
temps contre le catholicisme. Il présenta enfin sa motion comme 
un moyen de ramener les dissidens. Le capitaine Berkeley et M. Roe- 
buck parlèrent dans le même sens, sir James Graham et sir Tho- 
mas Freemantle, secrétaire pour l'Irlande, dans un sens contraire, 
Comme d'ordinaire, le discours capital de la séance fut celui de 
M. Macaulay. Très nettement, très positivement, très énergique- 
ment, M. Macaulay se prononça contre l'établissement anglican en 
Irlande, institution stupide et déplorable, abus énorme, dont on ne 
pouvait concevoir l'existence parmi des hommes civilisés; puis, passant 
du fait au droit, « toute église établie, s'écria M. Macaulay, doit être 
« l'église de la majorité. Pendant vingt-huit ans, l'Angleterre a voulu 
« imposer à l'Écosse un établissement épiscopal, et, pendant vingt- 
« huit ans, des scènes d’anarchie et d'horreur ont désolé le pays. Il 
« faut terminer le désordre en Irlande comme en Écosse. Quoi qu'on 
« fasse, cela arrivera par principe si le ministère est libéral, et par 
« peur s’il est conservateur. » Une fois sur ce terrain, M. Macaulay 
ne le quitta pas sans avoir une fois de plus mis en pièces sir Robert 
Peel et sa politique. « Il y a, dit-il, grand danger à tout céder à la 
« peur, rien aux principes. Il y a grand danger à apprendre ainsi aux 
« agitateurs que ce n'est point par la raison, mais par la menace qu'ils 
« obtiendront justice. Les véritables auteurs du bill actuel, c'est 
a M. O'Connell, c'est M. Polk. M. O'Connell et M. Polk obtiendront 
« plus encore s'ils le veulent. » 

Sur le fond de la question, sir Robert Peel maintint son opinion 
bien connue et défendit l'établissement anglican en Irlande. Il expli- 
qua ses paroles sur l'Orégon et nia qu'il eût cédé à la peur; mais, 
« dit-il, M. Macaulay paraît désolé de voir passer une mesure qu'il 
« approuve. On dirait que le mécontentement de l'irlande est son 
« domaine particulier, et qu’il a peine à s’en dessaisir. » Après sir Ro- 
bert Peel, lord John Russell et lord Palmerston exprimèrent leur opi- 
nion plus timidement, bien qu'à peu près dans les mêmes termes que 
M. Macaulay. Tous deux déclarèrent que l'établissement irlandais ne 
pouvait rester dans son état actuel, et qu'il fallait le modifier; tous 
deux pensèrent qu'il convenait de donner à l'Irlande un établisse- 
ment protestant proportionnel au nombre des protestans, un établis- 
sement catholique proportionnel au nombre des catholiques. La mo- 
tion de M. Ward fut ensuite rejetée par 322 voix contre 148. 

Il faut le dire, ce langage de M. Macaulay, de lord John Russell, 
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de lord Palmerston, ne ressemble pas plus au langage des whigs en 
18:2 que la politique actuelle de sir Robert Peel, par rapport à l'Ir- 
lande, ne ressemble à l’ancienne politique des tories. Il y a trois ans, 
les radicaux seuls demandaient la destruction de l'étabiissement an- 
glican en Irlande, et lord Palmerston croyait beaucoup faire en pro- 
mettant aux catholiques une loi qui leur permit de doter à leurs frais 
leurs prêtres et leurs chapelles. Aujourd'hui, l'idée si simple d'un 
établissement anglican en Angleterre, presbytérien en Écosse, catho- 
lique en Irlande, pénètre partout et gagne jusqu'aux tories que n'a- 
veugle pas la passion religieuse. C'est là ce que demandent formelle- 
ment les chefs des whigs dans la chambre; ce que proposent quelques 
tories éclairés, tels que M. Charles Greville, auteur d'un écrit remar- 
quable sur cette question; ce que ne repousse point le gouvernement; 
ce qu'admet même le plus vieil organe du parti tory, le Quarterly 
Review, dans son avant-dernier numéro. On dirait qu'une seule ques- 
tion reste à juger, celle de savoir si on laissera subsister à côté de 
l'établissement catholique l'établissement protestant actuel, ou si on 
le ramènera à de plus justes proportions. Sans doute toutes ces ré- 
formes peuvent être, pendant plusieurs années encore, ajournées par 
les préjugés populaires et par les intérêts politiques : elles n'en ont 
pas moins pris racine dans les esprits, et rien désormais ne pourra 
les en arracher. Qu'on dise après cela que l'Irlande, oubliée, négligée, 
dédaignée , il y a trois ans, n'a rien gagné à l'agitation du rappel! 
qu'on dise que, malgré ses fautes, O'Connell ne lui a pas rendu les 
plus éminens services ! Si O'Connell et M. Polk ont, comme le prétend 
M. Macaulay, imposé à sir Robert Peel le bill de Maynooth, ce sont 
eux aussi qui ont modifié les idées et le langage de lord John Russell, 
de lord Palmerston, de M. Macaulay lui-même; ce sont eux qui font 
qu'aujourd'hui tous les hommes sensés se prononcent pour la justice 
et pour la conciliation. 

Que faisait pourtant l'Irlande catholique, que faisait O'Connell, 
pendant que la question de Maynooth remuait d'un bout à l’autre 
l'Angleterre et l'Écosse? J'ai regret de le dire, l'Irlande catholique se 
livrait à des démonstrations frivoles et à une agitation puérile. Quel- 
ques jours avant la session, O'Connell avait jugé à propos de déclarer 
qu'il n'irait pas au parlement, et qu'il engageait les vrais amis de l'Ir- 
lande à rester comme lui à Dublin. Convertie en décret de l'associa- 
lion, cette boutade d'O'Connell avait obtenu obéissance. Au lieu d'aller 
à Londres défendre la cause de leur pays et de leur religion, la plu- 
part des membres irlandais catholiques s'amusaient donc à se réunir 
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pompeusement toutes les semaines dans la salle de l'association, 
pour se faire des complimens entre eux et pour injurier leurs adver- 
saires. Dans les premiers jours de la session, un de ces membres, 
M. Roche, piqué de quelques paroles fort vives de M. Roebuck contre 
les déserteurs de Conciliation-Hall, s'était cependant détaché du ba- 
taillon sacré pour aller en plein parlement demander raison de ces 
paroles; mais, arrêté tout court par le président, M. Roche était re- 
venu reprendre paisiblement sa place au milieu de ses amis. Quant à 
O'Connell, son temps paraissait absorbé par sa polémique contre les 
évèques au sujet du bequests-bill, et par la réorganisation du club des 
volontaires de 1782 avec un nouveau costume (1). Quelquefois aussi 
il commentait à sa façon les débats du parlement, et accablait d'in- 
vectives les ministres « qui, disait-il, avaient osé faire tomber des 
« douces lèvres de la reine cette phrase impie : Le rappel est en dé- 
« clin. » Quand vint le bill de Maynooth, il faliut pourtant bien en 
tenir compte, et on n’hésita pas à déclarer ce bill parfait, admirable, 
excellent; toutefois on semblait en même temps se soucier assez 
peu qu'il réussit. Ainsi les paroles de sir Robert Peel sur l'Orégon 
devinrent le sujet d’interminables vanteries et de menaces impru- 
dentes. D'un autre côté, le discours de M. Macaulay, ce discours si 
bienveillant pour l'Irlande, fut mis au ban de l'association comme 
le plus insolent qui jamais eût été prononcé. M. Macaulay avait dit 
que l'Irlande devait être traitée en tout sur le pied de la plus par- 
faite égalité; mais il avait dit qu'elle n'obtiendrait jamais le rappel, et 
c'est un crime qui ne pouvait être pardonné. « Quoi qu’en dise ce 
« drôle écossais (scotch fellow ) qu'on nomme Macaulay, s'écriait 
« O'Connell à Dundalk, l'Irlande aura le rappel. C'est à l'Orégon 
« qu'elle doit Maynooth. Il suffit de faire peur à l'Angleterre pour 
« qu’elle ne refuse rien. » Assurément ce n'était pas là le moyen 
d'aider les hommes qui, au risque de perdre le pouvoir, au risque 
de compromettre leur élection, luttaient noblement à Londres contre 
les préjugés, contre les passions de leur pays. O'Connell fit plus en- 
core. Il était question, depuis un an, d’un voyage de la reine en Ir- 
lande, et, pour faciliter ce voyage, la corporation de Dublin avait 
décidé à l'unanimité qu'en cette circonstance aucune manifestation 
politique n'aurait lieu; O'Connell prétendit qu'après le défi jeté à 
l'Irlande par M. Macaulay, cela n'était plus possible, et que le peuple 


(1) On sait que c'est au club des volontaires de 1782 que l'Irlande dut alors en 
très grande partie son indépendance parlementaire. 
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irlandais devait, en se portant sur les pas de la reine, lui faire con- 
naître qu'il voulait le rappel. En conséquence, la corporation revint 
sur son premier vote, et le voyage de la reine se trouva nécessaire- 
ment ajourné., Tout cela, je le crains, provenait d'un sentiment étroit, 
mesquin, peut-être même du dépit qu'éprouvait secrètement O'Con- 
pell d’avoir fait fausse route depuis six mois. Il fut au contraire par- 
faitement dans le vrai quand il dénonça à l'indignation publique l'in- 
tolérance du protestantisme anglais et les ignobles injures dont ce 
protestantisme poursuivait la religion catholique. H fit observer avec jus- 
tesse que l’église anglicane se montrait relativement modérée, et que 
les dissidens avaient la palme de la violence et de la grossièreté. Chose 
remarquable d'ailleurs, de toutes les églises protestantes, celle d'Ir- 
lande semblait la moins effrayée, la moins agitée, la moins indignée. 
Si quelques orangistes unissaient leur voix à celle des wesléiens an- 
glais, la plupart des protestans d'Irlande attendaient sans beaucoup 
de bruit la fin de la crise et semblaient se résigner d'avance au triom- 
phe de Maynooth. C'est un fait dont sir Robert Peel, à plusieurs re- 
prises, ne manqua pas de tirer parti, et qui avait sa valeur. 

Il faut en finir avec cette question, qui, bien que résolue implicite- 
ment, occupa encore plusieurs séances. Un jour, le débat roula tout 
entier sur la comparaison des livres catholiques donnés aux élèves de 


Maynooth et des livres protestans employés dans les écoles luthé- 
riennes , calvinistes et wesléiennes. Des deux parts, on cita des pas- 
sages fort mauvais, fort scandaleux, et qui prètèrent à s'indigner et à 
rire. Un autre jour, le serment du couronnement fut mis sur le tapis, 
et la reine presque menacée de déchéance. On répéta aussi sous 
toutes les formes, sur tous les tons, que, l'église établie étant là loi 
de Dieu, on ne pouvait , sans encourir la colère divine, subventionner 


une autre église, surtout une église idolâtre. 

Quand enfin, après beaucoup de péripéties, arriva le moment de la 
dernière lecture, il existait, selon les rapports officiels, 8,758 péti- 
tions contre le bill, revètues de 1,106,772 signatures. De plus, à force 
d'importunités, plusieurs colléges électoraux avaient obtenu de qua- 
tre à cinq membres qu'ils changeassent leur vote; mais la grande ma- 
jorité, il faut le dire à son honneur, s'y était péremptoirement re- 
fusée, entre autres M. Macaulay, à qui mille électeurs d’Édimbourg 
venaient d'adresser en vain une lettre menaçante. Dans cette situa- 
tion, les ultra-protestans crurent devoir faire un dernier effort, un 
effort suprême, et renouveler toutes leurs invectives contre le pa- 
pisme. M. Ferrand donna en face à sir Robert Peel le nom de Maroto 
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du parti conservateur, et M. Plumptre appela sur le ministère et sur 
la majorité les foudres vengeresses du Très-Hant. A tout cela, sir 
James Graham répondit simplement que, « s’il était le ministre pro- 
« testant d'une reine protestante, il était aussi le ministre d’une reine 
« qui avait huit millions de sujets catholiques. » Quant à sir Robert 
Peel, c'est dans un noble et beau discours qu'il supplia le parlement 
de terminer dignement cette grande lutte. Il reconnut franchement 
que l'opinion publique s'était prononcée en Angleterre et en Écosse 
contre le bill de Maynooth; « mais si, dans un gouvernement libre, il 
« fallait toujours respecter l'opinion publique, il était quelquefois, 
« pour les hommes d'état, un devoir rigoureux, celui d'y résister. Au 
« début de la lutte, le bill n'avait peut-être qu'une importance se- 
« condaire. Il en avait aujourd'hui une immense par les principes qui 
« s’y rattachaient , et plus encore par ceux à l’aide desquels on était 
« venu le combattre. Si ces derniers principes prévalaient, il fau- 
« drait désespérer de tenir unies l'Angleterre et l'Irlande. » Après 
sir Robert Peel, lord John Russell, à son tour, expliqua la conduite 
de l'opposition. « L'opposition, dit-il, pouvait renverser le cabinet, 
« mais c'était aux dépens de toute justice et de toute prudence. L'es- 
« prit de parti, dans les assemblées délibérantes, est une excellente 
« chose, puisque sans lui il n’y aurait jamais d'efforts concertés; l'es- 
« prit de parti, néanmoins, a ses inconvéniens quand on ne le tient 
« pas en bride. » Prenant acte d'une parole de lord Ingestre, qui, tout 
en votant pour le bill, avait avoué qu'il eût voté contre, si les whigs 
l'eussent présenté, lord John Russell lui laissait tout l'honneur d’une 
telle déclaration. « Qu'on n’aille pas d'ailleurs, ajoutait-il, crier, comme 
« d'usage, à l'ingratitude si les Irlandais ne se tiennent pas pour satis- 
« faits. Depuis que les atroces lois pénales ont été abandonnées, ce cri 
« de perroquet revient sans cesse : — Voyez, dit-on, ces catholiques! 
« on veut bien leur permettre d'élever leurs enfans, d'avoir des prèé- 
« tres de leur religion, de posséder des chevaux qui valent plus de 
« 50 liv. sterl., d'aller à la messe, d’hériter de leurs parens, et pour- 
« tant cette nation sauvage n'est pas contente et réclame encore da- 
« vantage! — Oui, elle demande davantage, et elle demandera davan- 
« tage jusqu’à complète égalité. » Lord John Russell terminait en 
démontrant l'absurdité du rappel, même pour l'Irlande. Il était donc 
prêt à le repousser; mais, pour le repousser honnêtement, efficace- 
ment, il fallait accorder à l'Irlande tout ce qui lui était dû. « Que le 
« gouvernement ne s'arrête pas là, et qu'il sache bien désormais 
« que, lorsqu'il s’agit de rendre justice à l'Irlande, ses adversaires 
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«ordinaires sont tout prêts à l'aider. » La division eut lieu après le 
discours de lord John Russell, et 317 voix contre 184 se proroncè- 
rent pour le bill. 

Restait la chambre des lords, cette chambre vénérable où siégent 
les évêques, et qui si long-temps opposa à l'esprit de réforme une 
résistance obstinée; mais la chambre des lords, impuissante sous lord 
Grey et lord Melbourne, est, sous lord Wellington, l'image même de 
la docilité. Le vieux duc, le duc de fer (iron duke), comme on l'ap- 
pelle, se lève à demi, et d’une voix cassée dicte un ordre qui est aus- 
sitôt obéi. Or, le vieux duc voulait que le bill passât vite et sans bruit. 
Malgré le duc de Newcastle, qui, se levant précipitamment, de- 
manda si la reine pouvait faire une telle proposition sans perdre ses 
droits à la couronne, malgré l'évêque de Londres, l'évêque de Cashel, 
lord Roden, lord Winchelsea et l’évêque d'Exeter, qui dénoncèrent, 
comme un péché contre Dieu même, toute subvention à l'église de 
l'antechrist, la seconde lecture passa donc en trois séances à 226 voix 
contre 69, et définitivement à 181 voix contre 50. Parmi ceux qui défen- 
dirent le bill, on distingua lord Normanby, lord Stanley, lord Brou- 
gham, lord Monteagle, lord Spencer, et même deux évêques, l'évê- 
que de Norwich, dont j'ai déjà parlé, et l'archevêque de Dublin, le 
docteur Whately, homme très distingué que les whigs ont choisi. On 
peut juger de la colère où tant de précipitation et une si forte majo- 
rité jetèrent le parti ultra-protestant et les journaux qui le représen- 
taient. Il n’y eut pas assez d’injures contre la platitude de la chambre 
haute et contre la tyrannie de son commandant en chef, le maréchal 
duc de Wellington. 1} fallut pourtant bien se rendre, et remettre à 
l'époque des élections le châtiment des traîtres et des apostats. 

Ainsi se termina ce grand débat, qui avait si généralement, si pro- 
fondément irrité la fibre protestante. Selon la juste remarque de sir 
Robert Peel, le sujet de ce débat était assez insignifiant par lui-même, 
et il paraissait singulier de s’échauffer beaucoup et long-temps pour 
savoir si l'on donnerait par an à Maynooth 9 ou 27,000 livres; mais 
à cette question secondaire deux questions capitales s'étaient jointes, 
celle de la liberté religieuse et des églises d'état, celle de la situation 
de l'Irlande et de la justice à lui rendre. Tous les préjugés s'étaient 
donc réveillés, toutes les passions s'étaient émues, et le premier mi- 
nistre, abandonné, outragé par la moitié de sa majorité habituelle, 
n'avait dû son succès définitif qu'à sa persévérance et au concours 
généreux de ses adversaires politiques. Enfin la bonne cause triom- 
phait, et les dissidens, qui, dans cette affaire comme dans celle de 
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l'éducation du peuple, avaient espéré faire reculer le gouvernement, 
s'apercevaient qu’en embrassant un peu tardivement la cause de l'in- 
tolérance, ils ne la sauveraient pas. Quant au parti ultra-anglican, 
battu, décimé, désarmé, il jetait autour de lui de tristes regards, et 
ne savait plus à qui se rallier. N’avait-il pas été trahi par les hommes 
sur lesquels il comptait le plus, par lord Stanley, par sir James Graham, 
par M. Gladstone notamment? Ne voyait-il pas dans les rangs enne- 
mis les fils aînés, les héritiers de ses chefs principaux, lord Lincoln, 
lord Jocelyn, lord Blandford ? I lui restait lord Ashley et sir Robert 
Inglis, lord Ashley, philanthrope estimable, mais homme d'état mé- 
diocre; sir Robert Inglis, honnête protestant, mais sans talent et sans 
avenir. La défaite était donc complète et irréparable, à moins que 
tout d'un coup des rangs obscurs du parlement ou des colléges élec- 
toraux il ne surgît pour le parti ultra-protestant un chef et un vengeur. 

Faut-il conclure de là que le triomphe de sir Robert Peel fut sans 
mélange? Non, certes. Dans la mêlée, sir Robert Peel avait reçu de 
cruelles blessures, et ce n’est pas sans inquiétude, sans irritation, qu'il 
voyait la désertion de la moitié de son armée. Néanmoins le fleuve 
était franchi, et il fallait périr ou compléter son œuvre. Aussi, au mo- 
ment même du vote de Maynooth, proposa-t-il le second projet an- 
noncé par lui, celui qui créait dans le nord et dans le midi de l'Irlande 
trois colléges purement laïques, colléges dont le gouvernement nom- 
mait les professeurs, qui donnaient l'instruction sans recevoir d'élèves 
internes, et d'où tout enseignement religieux était soigneusement 
écarté. Au premier abord, les membres irlandais présens, M. Wyse, 
M. Roche, M. Bellew, M. John O'Connell, M. Sheil, approuvèrent le 
projet, tout en faisant certaines réserves, tandis que sir Robert Inglis 
le dénonçait comme « le plan le plus gigantesque d'éducation athée 
« qui eût paru dans aucun pays. » A cela sir Robert Peel répondit 
que « sir Robert Inglis se plaindrait bien davantage s'il proposait de 
« donner dans les colléges nouveaux l'instruction catholique. Le seul 
« moyen à prendre était donc de laisser à cet égard les parens maîtres 
« de faire tout ce qui leur plairait. » Les radicaux comme les whigs 
déclarèrent alors qu'ils étaient de l'avis de sir Robert Peel, et l'on put 
croire qu'aux ultra-protestans près, le bill passerait presque sans op- 
position. Mais c'était compter sans le clergé catholique d'Irlande, et 
surtout sans O’Connell. Las du beguests-bil!, O'Connell cherchait une 
question où il pût se refaire, tout en marchant d'accord avec les 
évêques et les archevèques. Or, il s’aperçut facilement que ceux-ci 
étaient peu satisfaits du bill sur l'éducation. Il s'empressa donc d'atta- 
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quer ce bill, tout en déplorant la précipitation avec laquelle les mem- 
bres irlandais avaient semblé l'accepter. Il approuva d’ailleurs cor- 
dialement le mot de sir Robert Inglis, et s’unit à lui pour flétrir le bill 
comme « un bill athée; » puis, faisant appel à la hiérarchie catholique, 
il promit de se soumettre d'avance à son jugement. En conséquence, 
les évêques se réunirent, délibérèrent entre eux, et déclarèrent que 
le bill serait funeste à la foi et à la moralité des enfans. 

Sûr de l'appui qui lui avait manqué dans l'affaire du bequests-bill, 
O'Connell alors ne garda plus aucune mesure, et chaque jour on l’en- 
tendit tonner contre l’exécrable bill. C'était, selon lui, une tentative 
abominable pour corrompre, pour souiller la génération actuelle. 
C'était un vol fait au clergé catholique, que ses saintes fonctions au- 
torisaient seul à nommer les professeurs. C'était pis encore, une imi- 
tation impie de la détestable université française! A la vérité, la jeune 
Irlande ne partageait pas sur ce point les sentimens d'O'Connell, 
et dans le club de 82 d’abord, puis à l'association même, il s'éleva entre 
O'Connell d'une part, et de l’autre MM. Barry et Davis, une très vive 
querelle. Selon la jeune Irlande et son organe, la Nation, le principe 
du bill était bon, et O'Connell avait tort. Là-dessus O'Connell tança /a 
Nation et la jeune Irlande, dit qu'il ne connaissait, quant à lui, que la 
vieille Irlande, et tout finit par une scène un peu étrange, où O'Con- 
nell et M. Davis se jetèrent, les larmes aux yeux, dans les bras l'un 
de l'autre. Il n’en restait pas moins vrai que la jeune Irlande tenait 
contre O'Connell pour l'éducation laïque. Enfin les évêques remirent 
au lord-lieutenant un mémoire signé d'eux tous, et par lequel ils de- 
mandaient : « 1° qu'une juste proportion de professeurs et de digni- 
taires fussent catholiques et approuvés par les évêques; 2e qu'il fût établi 
une commission supérieure (board of trustees), dont les évêques catho- 
liques fussent, dans chaque diocèse, membres de droit, et que cette 
commission nommät et révoquât tous les dignitaires; 3° que les chaires 
de logique, de métaphysique, d'histoire, de philosophie morale, de 
géologie, d'anatomie, ne pussent être occupées que par des catholi- 
ques, vu qu’autrement la foi et la moralité des élèves seraient exposées 
à un danger imminent; 4e que, les étudians ne devant pas loger dans 
les nouveaux colléges, un chapelain catholique, nommé sur la recom- 
mandation de l'évêque et payé par l'état, fût attaché à chacun de ces 
établissemens. Ces propositions, on le comprendra, n'allaient à rien 


moins qu'à rendre le clergé maître absolu des nouveaux colléges, et à 
constituer à côté des universités protestantes une université catholique. 
La situation ne laissait pas que d'être assez embarrassante. D'une 
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part, les catholiques irlandais repoussaient le bill; de l’autre, à la suite 
de sir Robert Inglis, le Times, le John Bull, le Britannia, le dénon- 
çaient comme athée. Les journaux whigs enfin le défendaient molle. 
ment, el en demandant que le collége protestant de Dublin, 7rinity 
College, fût ouvert sans réserve à toutes les communions. Dans le par- 
lement même une motion à l'effet d'examiner les revenus de Trinity 
College fut faite et rejetée. Néanmoins le cabinet déclara qu'il persis- 
tait, et que le mémoire des évêques catholiques ne lui ferait modifier 
en rien le principe du bill. Pour cette fois, outre le parti ultra-pro- 
testant et le parti ultra-catholique, le cabinet eut contre lui la jeune 
Angleterre, qui, par l'organe de lord John Manners, refusa de voter 
une mesure qui sacrifiait à une prétendue nécessité politique l'instruc- 
tion religieuse. En revanche, M. Milnes et M. Gladstone parlèrent 
pour le bill, MM. W yse et John O'Connell continuèrent à l'approuver; 
lord John Russell enfin en adopta le principe, tout en critiquant cer- 
tains détails, et tout en faisant des vœux pour qu'on parvint à con- 
cilier la hiérarchie catholique. Quant à sir Robert Peel, il se borna à 
opposer les uns aux autres les adversaires protestans et les adversaires 
catholiques du bill, et à demander comment il pourrait les satisfaire 
tous à la fois. Sir Robert Peel en conclut qu'en Irlande il était indis- 
pensable de séparer l'instruction laïque et l'instruction religieuse, bor- 
nant à celle-là l’action des colléges, et laissant celle-ci aux soins éclairés 
des parens. La seconde lecture passa à 311 voix contre 46. 

Une telle majorité ne promettait pas un grand succès aux préten- 
tions des évêques catholiques; mais peu importait à O'Connell, qui, 
ravi de s'être remis d'accord avec la hiérarchie, voulait exploiter la 
question jusqu’au bout. Cette question remplaça donc celle du bequests- 
bill, et devint le thème habituel de ses déclamations. Il semblait d'ail- 
leurs qu’en Irlande du moins les circonstances lui fussent favorables, 
et que sa popularité, un moment éclipsée, brillât de nouveau d'un vif 
éclat. Le 30 mai, anniversaire de son emprisonnement, une grande 
démonstration eut lieu à Dublin, et une vaste procession, où l'on re- 
marquait le club de 82 en grand uniforme et des députations de toutes 
les parties de l'Irlande, alla porter ses hommages à O'Connell, qui les 
reçut assis sur un magnifique fauteuil de damas vert, sur un fauteuil 
dont le bois richement sculpté montrait d'un côté la harpe irlandaise, 
et de l'autre le chiffre 82 entouré de shamrock (espèce de trèfle). Peu 
de jours après, un grand banquet lui fut donné à Cork, où il parut sur 
un char de triomphe décoré de toutes sortes d'emblèmes. A Dublin 
comme à Cork, il ne cessa d’ailleurs de tourner en ridicule ceux qui 
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pensaient que l'aumône de Maynooth fit oublier le rappel, et il insista 
sur la nécessité d’exclure de la chambre les meilleurs patriotes aux 
prochaines élections, s'ils ne se prononçaient pas en faveur du rappel. 
Ilannonça en outre que, soutenu par l'approbation des évêques, il 
jrait à Londres combattre le bill athée. En même temps le fameux 
archevêque de Tuam adressait à sir Robert Peel, au sujet des colléges, 
une lettre des plus injurieuses. « Monsieur, lui disait-il, le plan d’édu- 
« cation impie, servile, démoralisateur, que vous n’avez pas honte d'of- 
« frir au peuple fidèle d'Irlande, prouve que nous devons être plus 
«inquiets pour la foi et pour les libertés du pays aux époques de 
« cajolerie politique qu'à celles de persécution déclarée. » Tout cela, 
joint à la mauvaise humeur des tories, au désir assez naturel des whigs 
de prendre leur revanche, promettait à sir Robert Peel une discus- 
sion difficile, et peut-être une nouvelle crise. 

Tout cela pourtant s'évanouit comme par enchantement, grace à 
quelques amendemens heureusement conçus. Dans un premier débat, 
sir James Graham expliqua les détails du bill et demanda un vote de 
100,000 liv. st. pour l'établissement des colléges, et de 21,000 liv. st. 
pour leur entretien. Là-dessus, M. John O'Connell ayant dit qu'il fal- 
lait avoir le temps de connaître le dernier mot des évêques, M. Hume 
lui répondit assez brutalement que les évêques n'avaient point à se 
mêler de la question, et la grande majorité parut approuver M. Hume. 
Quant au gouvernement, il fut plus poli, mais tout aussi explicite, et 
réduisit aux points suivans les concessions qu'il pouvait faire. 1° Tout 
en se réservant la première nomination des professeurs, il consentait 
à ce qu'il fût inséré dans le bill une clause qui permît d'adopter un 
autre système en 1848, au moment où les colléges se réuniraient pour 
former une université; 2° il consentait à ce qu’une licence annuelle 
füt exigée de ceux qui recevraient les élèves à titre de pensionnaires; 
3 il consentait enfin à ce qu'un secours pécuniaire fût accordé pour 
h fondation de lieux de réunion (4al/s) où l'instruction religieuse 
pourrait être donnée, et qui seraient inspectés par les ministres des 
différens cultes. I refusait positivement d'établir un {est religieux 
quelconque, et de payer directement des chapelains catholiques. 

C'est sur le projet ainsi modifié que le débat s’engagea. Lord Mahon 
proposa un amendement à l'effet de joindre l'instruction religieuse à 
l'instruction laïque, et cet amendement, combattu par M. Milnes, par 
sir James Graham, par sir Robert Peel, eut pour défenseur obligé 
M. Wyse. M. Wyse, homme très libéral, très éclairé, mais point 
partisan du rappel, se plaignit à cette occasion qu'à Conciliation-Hall 





k26 REVUE DES DEUX MONDES. 


M. John O'Connell lui eût reproché d'être rieniste (anythingarian) 
plutôt que catholique. M. John O‘Connell répondit aussitôt que 
M. Wyse, étant sur le bill actuel d'un autre avis que les évêques, 
p’avait qu’une seule voie d'appel, l'appel à Rome, et qu'il ne pouvait, 
sans cesser d’être catholique, se mettre en rébellion ouverte avec ses 
pasteurs religieux. On comprend quel parti les ministres tirèrent 
d'une si singulière déclaration. L'incident vidé, O'Connell prit la pa- 
role, et, dans un discours simple, éloquent, modéré, motiva en peu 
de mots son opposition au projet. Il agrandit d'ailleurs le débat en le 
portant sur l'ensemble des maux de l'Irlande et sur les désordres dont 
plusieurs comtés étaient en ce moment même le théâtre déplorable, 
En définitive, l'amendement de lord Mahon réunit #9 voix seulement 
contre 189, et un autre amendement de lord John Russell, qui impo- 
sait à l’état l'obligation de faire tous les fonds suffisans pour l'instruc- 
tion religieuse, #7 voix contre 117. Peu de jours après, sir Thomas 
Acland, ayant proposé un test chrétien un peu vague, fut combattu 
par sir James Graham et par M. Gladstone, qui firent rejeter sa mo- 
tion à 105 voix contre 36. Enfin M. Osborne renouvela la demande 
d'une enquête sur les revenus de Trinity-College, qui, selon lui, mon- 
taient à 50,000 liv. st., et M. Sheil, à cette occasion, exprima son 
opinion sur le bill tout entier. Il préférait l'instruction mixte à l'in- 
struction séparée; mais il voulait que l’état payât l'instruction reli- 
gieuse aussi bien catholique que protestante. Il voulait en outre que 
Trinity-College rentrât dans la catégorie générale. Sir Robert Peel 
défendit Trinity-College comme une fondation particulière, et, sur la 
question des colléges nouveaux, démontra que dans le système du 
bill il y avait entre les divers cultes égalité véritable. L'amendement 
en conséquence fut rejeté par 161 voix contre 91, et le bill adopté 
par 177 contre 26. Aux lords, malgré bon nombre de pétitions venues 
des deux pôles opposés, il passa sans discussion et sans division. Tel 
fut le sort du projet gigantesque d'éducation athée selon sir Robert 
Inglis, du bill immoral, impie et démoralisateur selon M. O'Connell. 

Au même moment à peu près, lord Stanley présentait aux lords un 
bill sur les fermiers irlandais, qui, bien accueilli d'abord, devait avoir 
une tout autre destinée. En vertu de ce bill, rédigé après le rapport 
de la commission d'enquête dont lord Devon était président, le fer- 
mier qui faisait certaines dépenses d'amélioration avait droit, de la 
part du propriétaire, à une compensation, laquelle diminuait graduel- 
lement par chaque année de jouissance. En cas de contestation, il 
appartenait à un commissaire nommé par le gouvernement de décider 





DE L'ÉTAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. 42T 
ce qui était et ce qui n'était pas amélioration, et quelle en pouvait 
être la valeur. Contre une telle clause, l'esprit propriétaire se révolta, 
et pour la première fois depuis long-temps on vit se réunir dans une 
opposition commune des pairs d'opinions fort diverses, lord London- 
derry et lord Clanricarde, lord Roden et lord Lansdowne. Lord For- 
tescue, lord Devon, lord Stanley, soutinrent au contraire la clause ti- 
midement et comme gens qui désirent peu le succès. Après une divi- 
sion qui donna 48 voix en faveur de la seconde lecture et 34 contre, lord 
Stanley finit par consentir à ce que le bill fût renvoyé à un comité 
choisi. C'était bien et dûment l'enterrer, du moins pour la session. 

Le plan financier, la question de Maynooth et celle des colléges 
laïques avaient, pendant six mois, absorbé presque uniquement l'at- 
tention du pays. Pour compléter ce tableau de la session, il faut pour- 
tant dire un mot de quelques autres questions qui ne manquèrent 
pas d'importance. Une de ces questions est celle qui touche aux 
universités écossaises. Pour faire partie des universités écossaises , 
un vieil acte, dirigé contre les épiscopaux, exigeait qu'on prêtât ser- 
ment à l'église presbytérienne établie; mais depuis long-temps cet 
acte était tombé en désuétude, et plusieurs non-conformistes avaient 
constamment, dans ces dernières années, figuré au nombre des pro- 
fesseurs et des dignitaires de l’université, Bien plus, trois épiscopaux, 
sir Robert Peel, sir James Graham et lord Stanley, avaient successi- 
vement occupé, par élection, la place de chancelier de l'université de 
Glasgow. Cependant, en 1844, après la scission de l'église écossaise, les 
universités s'avisèrent de faire revivre l'acte périmé en l'appliquant, non 
plus aux épiscopaux, mais aux presbytériens dissidens. Ainsi des pro- 
fesseurs très distingués dans les sciences naturelles se trouvaient 
exclus, parce qu'ils avaient suivi le docteur Chalmers dans sa sépara- 
tion. Cela était absurde, indigne du x1x° siècle, et dans la dernière 
session M. Fox Maule avait voulu y remédier par une motion qui fut 
rejetée à 128 voix contre 101. En 1845, M. Rutherford reprit la ques- 
tion, en s'étonnant que le gouvernement prétendit maintenir en 
Écosse un principe qu'il détruisait en Irlande. C'était le moment du 
bill de Maynooth, et l'argument portait coup. Sir James Graham, au 
nom du gouvernement, promit donc d'examiner; puis, peu de jours 
avant la clôture, il déclara que tout examen fait, et après avoir pris 
l'avis de l'assemblée générale de l'église, il avait résolu de conserver 
l'ancien test. L'inconséquence était trop palpable, trop flagrante, pour 
qu'on ne la relevât pas, et ce fut M. Macaulay qui se chargea de le 
faire avec sa vigueur ordinaire. La motion de M. Macaulay n'en fut 
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pas moins rejetée, mais seulement par 116 voix contre 108. Pour 
l'église libre d'Écosse, qui, dans l'affaire de Maynooth, avait montré 
tant d’intolérance, la leçon n'était pas mauvaise; pour la cause de la 
justice et de la liberté religieuse, c'était un fâcheux échec, un échec 
auquel on n'aurait pas dû s'attendre. 

Au nombre des questions du même ordre, il convient encore de 
placer une motion de M. Christie, à l'effet de faire une enquête sur 
les revenus, les priviléges, les réglemens des universités d'Oxford 
et de Cambridge, ainsi que sur l'état de l'enseignement en Angle- 
terre. M. Christie, qui donna sur ce vaste sujet de curieux détails, fut 
appuyé par M. Ewart et lord Palmerston, et combattu par sir Robert 
Inglis et M. Goulburn. La motion obtint en définitive 82 voix contre 
143. 11 convient de mentionner aussi le bill sur la réunion des évêchés 
de Bangor et de Saint-Asaph, que lord Powis présenta de nouveau, et 
qui de nouveau fut rejeté à 129 voix contre 97. Je ne ferai que citer 
en passant les bills sur les banques d'Écosse et d'Irlande, le bill sur 
les pauvres d'Écosse, le bill sur l'appropriation des biens communaux, 
qui furent votés après quelques discussions. Plusieurs autres bills, tels 
que le bill sur l'exercice des professions médicales et le bill sur les 
jardins des pauvres, rencontrèrent de grandes difficultés et durent 
être ajournés à la session suivante. Quant aux bills de chemins de fer, 
ils furent si nombreux et si compliqués, que le parlement dut, à plu- 
sieurs reprises, réviser tous ses règlemens et adopter une multitude de 
résolutions nouvelles. Des comités spéciaux de cinq membres chacun 
furent établis, d’où l'on exclut l'intérêt local. Le parlement décida en 
outre que ces comités étaient obligatoires, et qu'aucun membre n'avait 
le droit de s'abstenir d'y paraître, Comme un tel article était d’une exé- 
cution difficile, et que les membres irlandais, entre autres, avaient pu- 
bliquement déclaré qu'ils résisteraient à l'autorité du parlement, un 
membre proposa un beau jour de conserver seulement le vote définitif 
sur les chemins de fer, et de renvoyer au bureau du commerce toutes les 
opérations préliminaires; mais sir Robert Peel combattit cette propo- 
sition commeattentatoire aux prérogatives de la chambre, et les choses 
continuèrent à marcher tant bien que mal. De nombreux abus d’ail- 
leurs furent signalés dans les deux chambres, abus si graves que le 
président du bureau de commerce, lord Dalhousie, dut les reconnaître 
à la chambre des lords, et proposer la réforme radicale du bureau 
chargé de l'examen préparatoire des projets. A ce sujet aussi il y eut 
aux communes une discussion fâcheuse, et de laquelle il résulta de 
teiles charges contre un membre actuel et un ancien membre du par- 
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lement, tous deux fonctionnaires publics, que sir Robert Peel se vit 
contraint de les abandonner. En somme, le parlement, dans cette seule 
session, vota 4,250 kilomètres de chemins de fer dont la construction, 
d'après les devis, doit coûter près d'un milliard; encore beaucoup de 
projets furent-ils rejetés ou ajournés à la prochaine session comme 
n'étant pas suffisamment préparés. Il n’est pas étonnant que les 
hommes sensés conçoivent quelques inquiétudes, et se demandent si 
la fortune de l'Angleterre, toute bien assise qu'elle est, pourra sou- 
tenir un tel poids. 

Cette année comme les années précédentes, la ligue contre les lois 
des céréales fit sa démonstration habituelle et voulut compter ses voix. 
En 1844, M. Villiers avait réuni, en faveur de la liberté commerciale, 
124 voix contre 328; en 1845, le même M. Villiers obtint 122 voix 
contre 254, c'est-à-dire un chiffre relativement un peu plus fort. Quel- 
ques jours auparavant, M. Hutt, dans la même pensée, avait proposé 
d'accorder au blé de l’Australasie le même privilége qu’au blé du Ca- 
nada, et M. Ward de soumettre à une enquête les charges particu- 
lières qui pèsent sur la terre et les priviléges dont elle jouit; mais la 
motion de M. Hutt avait été rejetée par 147 voix contre 93, et celle 
de M. Ward par 182 voix contre 109. Enfin, vers les derniers jours 
de la session, lord John Russell, au nom de l'opposition, crut devoir 
faire une grande motion sur l'état du pays, et proposa à la chambre 
une série de résolutions qui n'embrassaient rien moins que la liberté 
du commerce, les lois sur les céréales, la colonisation, l'éducation pu- 
blique, et plusieurs autres questions également importantes. C'était 
singulièrement élargir le cercle du débat et le rendre, par son étendue 
même, insignifiant et vague; aussi la chambre, malgré l'autorité de 
lord John Russell, n’y prêta-t-elle qu’une médiocre attention. D'une 
part, lord Howick et lord John Russell firent de l'état matériel et moral 
du pays un tableau triste et décourageant; de l'autre, sir James Graham 
et sir Robert Peel prétendirent que ce tableau n'était pas exact, et 
nièrent la détresse des classes pauvres. Puis vint, au nom du parti 
agricole, M. Tyrrel, qui se plaignit vivement de sir Robert Peel, et, au 
nom du parti radical, M. Sharman-Crawford, qui aux neuf résolutions 
de lord John Russell en joignit une dixième concernant le suffrage uni- 
versel. Tout cela dit, l'amendement Craw ford réunit 33 voix contre 253, 
lamotion Russell 104 voix contre 182, et le rideau tomba sur cette dis- 
cussion sans but, sans unité, sans intérêt, sur cette froide et vaine co- 
médie parlementaire que tout le monde jugea peu digne de son auteur. 

La fin de la session fut un peu ranimée par trois ou quatre ques-— 
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tions de privilége qui surgirent tout à coup dans les deux chambres, 
On se souvient qu’en 1840 une contestation fort sérieuse s'était élevée 
entre la chambre des communes et la cour du banc du roi au sujet 
d’une action en diffamation dirigée par M. Stockdale contre l'impri- 
meur de la chambre. Après une lutte prolongée et divers incidens cu- 
rieux, l'affaire avait fini par un bill qui désormais mettait les papiers 
imprimés par ordre de la chambre à l'abri de toute attaque; il restait 
cependant à vider une action intentée par l’avoué de M. Stockdale, le 
nommé Howard, contre le sergent d'armes qui, toujours par ordre de 
la chambre, l'avait mis en prison, et cette question, la cour du banc 
du roi venait de la décider en faveur de Howard. Or, en 1845 comme 
en 1840, trois opinions étaient en présence : celle de M. Wylde, de 
M. Roebuck, de M. Hume, qui voulaient que la chambre entrât im- 
médiatement en lutte avec la cour du banc du roi, et se fit, par la force 
s'il le fallait, justice à elle-même; celle de sir Robert Inglis, de M. d’Is- 
raëli, de lord Mahon, de M. Kelly, qui demandaient que la chambre 
se soumiît, sauf à mieux établir ses droits par un bill ultérieur; celle 
de sir Robert Peel, de lord John Russell, de M. Wynn, de M. The- 
siger, qui pensaient que la chambre ne pouvait céder, mais qu'elle de- 
vait, avant d'engager le combat, épuiser tous les moyens légaux et 
réguliers : ils proposaient donc que la chambre des communes se pour- 
vût provisoirement devant la chambre des lords contre l'arrêt du banc 
du roi. Cet avis prévalut à 82 voix contre 48. 

Quelques jours après, un M. Parrot, qui avait comparu comme 
témoin dans une enquête parlementaire, se plaignit qu'une action 
eût été dirigée contre lui au sujet de sa déposition par un nommé 
Philipps. C'était le commencement d'une affaire analogue à celle de 
Stockdale. Cependant M. Philipps, appelé à la barre, s’excusa sur son 
ignorance, renonça à son action, et fut en conséquence renvoyé. A 
la chambre des lords, le même cas se présenta presque aussitôt, et, 
comme M. Philipps, M. John Harlow fut appelé à la barre pour rendre 
compte d'une action intentée par lui contre Thomas Baker, au sujet 
de sa déposition devant un comité, M. Harlow ayant maintenu son at- 
tion, il s'ensuivit un débat curieux , dans lequel lord Brougham prit 
parti contre les priviléges parlementaires. I] ne nia pas que les témoins 
ne dussent être protégés; mais il soutint que la chambre n'avait pas le 
droit d'entraver une action judiciaire, et qu'elle devait attendre que 
la question lui revint par voie d'appel. Lord Campbell et lord Lynd- 
hurst combattirent énergiquement cet avis. Les témoins étaient obligés 
de déposer devant le parlement; le parlement devait, d'une manière 
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absolue, les mettre à l'abri de toute action. La chambre presque 
entière partagea l'opinion de lord Campbell et de lord Lyndhurst. 
M. Harlow et son avoué furent donc mis en prison; le lendemain ils 
demandèrent excuse et furent renvoyés. 

Ce n’est pas tout. Lord Brougham ayant fait repousser le chemin 
de fer de Galway en dénonçant dans ce bill plus de trois cents vio- 
lations des règles parlementaires établies, un membre irlandais, 
M. French, qui avait pris ce chemin sous sa protection, dirigea contre 
Jord Brougham, dans la chambre des communes, une attaque des plus 
vives et toute personnelle. La chambre était ce jour-là peu nombreuse 
et peu attentive : M. French parlait assez bas, de sorte que personne 
ne l'entendit et qu'aucun rappel à l’ordre n'intervint; mais le lende- 
main, les journaux, le Times notamment, reproduisirent ses paroles. 
Lord Brougham alors proposa d'appeler à la barre, non pas M. French, 
mais le Times, comme coupable d’avoir violé les priviléges de la cham- 
bre. M. French ayant saisi la première occasion de déclarer que les 
paroles incriminées étaient bien réellement les siennes et n'avaient 
point été inventées par le Times, le cas devenait assez embarrassant. 
Lord Brougham le sentit et retira sa motion. 

On peut, dans tous ces conflits, reconnaître l'esprit anglais, qui tou- 
jours procède par précédens plutôt que par loi écrite. A plusieurs 
reprises, on a engagé le parlement à définir nettement ses priviléges 
et à les consacrer par un bill, de sorte qu'aucune cour de justice ne 
pôt plus les contester. Le parlement s'y est toujours refusé, en allé- 
guant que ce serait limiter un pouvoir qui, dans l'intérêt public, doit 
rester illimité. Des priviléges indéfinis et une force matérielle toujours 
prête à les faire respecter, voilà ce que le parlement anglais possède 
de temps immémorial , et ce qu'il veut conserver aujourd'hui. Reste 
à savoir s’il y parviendra, et si ici, comme ailleurs, un sage esprit de 
transaction ne devra point prévaloir. 

Si je n’ai rien dit encore des affaires étrangères, c'est que sur ce 
terrain il y eut, pendant les sessions de 18%% et 1845, bon nombre 
de discussions, mais pas une lutte véritable. La raison en est sim- 
ple. Lord Palmerston, sans doute, est toujours prêt à soutenir que 
sir Robert Peel abaisse partout son pays, et notamment qu'il met 
l'Angleterre à la remorque de la France; mais cela est si faux, si 
absurde, si ridicule, que ni les radicaux, ni la grande majorité des 
whigs, ni même la plupart de ses anciens collègues, n'osent suivre le 
noble lord dans une telle voie. Force est donc à lord Palmerston de 
parler sans conclure, et de subir sans répliquer l'éternel défi que lui 
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jette sir Robert Peel. Un jour pourtant, au début de l'affaire de Taïti, 
le premier ministre avait prononcé des paroles qui pouvaient paraître 
imprudentes et légères; mais le premier ministre connaissait son 
monde, et savait de quel ton il faut parler à certaines personnes 
pour se faire entendre d'elles. Dans cette circonstance, comme dans 
toutes les autres, l'évènement lui donna raison, et sur Taïti, aussi 
bien que sur le Maroc, l'opposition fut forcée de convenir que les 
intérêts et l'honneur du pays avaient été dignement défendus. Elle 
ne put non plus blâmer le dernier traité de visite, qui, sir Robert 
Peel le démontra facilement, était plus efficace, et en définitive, sans 
blesser la France au même point, plus favorable à l'Angleterre que le 
traité précédent. Aucun vote d’ailleurs à demander sur la Grèce, sur 
la Syrie, sur le Texas, puisque sur la Grèce, sur la Syrie, sur le Texas, 
il n'existait au fond aucune différence entre la politique ministérielle 
et la politique de l'opposition. Pas un mot à dire sur l'Orégon après 
la déclaration si fière, si décisive, de lord Aberdeen et de sir Robert 
Peel. Dans sa détresse, il ne restait plus à lord Palmerston qu'une 
ressource, celle de démontrer que le cabinet négligeait sur terre 
comme sur mer l'armement du pays, et que la marine française par- 
ticulièrement était incomparablement supérieure à la marine anglaise. 
C’est à cette démonstration qu'avec l’aide de son ami sir Charles Na- 
pier, lord Palmerston consacra cinq ou six séances au moins. Il faut 
reconnaître qu'il soutint la gageure avec beaucoup d'esprit, beaucoup 
de talent, et plus encore de persévérance. Malgré cela, ni le cabinet, 
ni la chambre, ni le pays ne purent prendre la chose au sérieux. 

Trois questions extérieures, bien que l'esprit de parti ne s’en soit 
point emparé, méritent pourtant d’être examinées à part en quelques 
mots, celle du Canada, celle des réclamations espagnoles, celle du 
traité avec le Brésil. 

On sait qu’en 1842, contrairement à la vieille politique anglaise, 
le gouverneur tory du Canada, sir Charles Bagot, avait cédé à la 
chambre canadienne et consenti à prendre le pouvoir exécutif au sein 
de la majorité. On sait qu'en conséquence un des chefs du parti fran- 
çais, M. Lafontaine, et le chef du parti radical anglais, M. Baldwin, 
étaient devenus ministres. Sir Charles Metcalfe, qui succéda à sir 
Charles Bagot, essaya de gouverner d’après le même principe; mais 
un beau jour on apprit que, M. Lafontaine et M. Baldwin ayant de- 
mandé que toutes les nominations se fissent en conseil, et qu’en con- 
seil aussi se décidât la question de savoir si la sanction royale serait 
donnée ou refusée, sir Charles Metcalfe avait résisté et accepté la dé- 
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mission des ministres. De là entre la chambre des communes et le 
gouverneur un conflit qui se termina par la dissolution de la chambre 
et par la nomination d'un nouveau cabinet (MM. Viger, Daly, Dra- 
per, Morris, Papineau, frère du Papineau de 1839), pris tout entier 
parmi les libéraux modérés. Voici comment se posait la question. 
La chambre canadienne prétendait que MM. Lafontaine et Baldwin 
n'avaient fait que tirer la conséquence rigoureuse des principes re- 
connus par sir Charles Metcalfe lui-même, et qu'à Montréal, comme 
à Londres et à Paris, tout le pouvoir exécutif devait être confié aux 
ministres. Sir Charles Metcalfe répondait qu'une telle conséquence, 
rigoureusement appliquée, ferait du Canada un état indépendant, et 
que les résolutions adoptées en 1841 sur la responsabilité du gouver- 
pement n'avaient point une si grande portée. Le débat vint en 1844 
jusqu'à la chambre des communes, où M. Roebuck soutint l'avis des 
chambres canadiennes; mais les whigs, quelques radicaux même, 
donnèrent raison à sir Charles Metcalfe. Les nouvelles élections ayant 
tourné en faveur du cabinet Viger, qui a 39 voix contre 36, l'ordre 
légal est rétabli pour le moment; cependant la question n'en reste pas 
moins indécise, et, pour qu'elle se ranime, il faut un déplacement de 
deux voix seulement. 

La question des réclamations espagnoles donna lieu à un plus vif 
débat. Voici ce dont il s'agissait. Venezuela, bien qu'état à esclaves, 
avait fait admettre ses sucres au droit des sucres libres, en alléguant 
un traité qui lui assurait le traitement des nations les plus favorisées. 
L'Espagne prétendit que les traités de 1667 et de 1713 lui donnaient 
droit au même privilége, et demanda en conséquence que les sucres 
de Cuba et de Porto-Rico fussent admis comme ceux de Venezuela. 
C'était d'un coup renverser la loi des sucres et détruire la fameuse 
distinction que sir Robert Peel avait eu tant de peine à défendre : aussi 
lord Aberdeen repoussa-t-il péremptoirement les prétentions du ca- 
binet de Madrid, en soutenant 1° que les traités en question n’exis- 
taient plus, 2 qu'existassent-ils, ils étaient inapplicables, vu qu'ils 
assuraient aux commerçans, non aux produits espagnols, le traitement 
des nations les plus favorisées. Néanmoins lord Clarendon aux lords, 
lord Palmerston aux communes, relevèrent la question, et en firent le 
sujet d'un grand débat où furent passées en revue toutes les relations 
internationales de l'Angleterre et de l'Espagne. M. Gladstone, qui 
était ministre du commerce lors de la négociation, prit au contraire 
parti pour le cabinet, et la motion fut rejetée à 175 voix contre 87. Dans 
Je cours du débat comme dans la correspondance produite, il apparut 
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quelques faits assez intéressans pour la France, entre autres celui-ci, 
En 1844, M. Bulwer, ayant découvert qu'il y avait une différence entre 
certains droits payés par la France et ceux payés par l'Angleterre, 
adressa une réclamation formelle à M. Viluma, alors ministre. M. Vi. 
luma répondit « que, les bâtimens espagnols étant favorisés dans les 
ports français, il ne pouvait guère s'empêcher d'accorder à la France 
un privilége analogue. » Cependant il ajouta « qu'il ne pouvait ni 
ne voulait le faire en vertu du traité que la France invoquait, celui du 
pacte de famille. » M. Bulwer aussitôt s’empressa de faire observer à 
M. Viluma « que le pacte de famille n’était plus en vigueur, et que 
l'Espagne avait promis de ne le rétablir jamais; » puis il donna avis à 
son gouvernement de cette circonstanee. Dès que lord Aberdeen ap- 
prit que M. Bresson avait parlé du pacte de famille, il adressa à M. Bul- 
wer, en date du 17 juin 1844, la dépêche dont voici un extrait : 

« Le gouvernement de sa majesté ne peut penser que la réclamation 
« de l’ambassadeur français en faveur du commerce de son pays n'ait 
« d'autre fondement que l'existence supposée d’un pacte de famille 
« entre les couronnes d'Espagne et de France. Si pourtant il en est 

ainsi, une pareille prétention a été très justement repoussée par 

M. Viluma, et, dans le cas où elle se renouvellerait, vous aurez à 

déclarer que vous regardez cet engagement comme annulé. Il n'est 

pas nécessaire de rechercher si la raison dont s'appuie M. Viluma 

(le changement de dynastie) est la meilleure possible. Des évène- 

mens d’une date fort antérieure au changement qui a eu lieu dans 

la dynastie ont, depuis long-temps, mis fin au traité de 1761, et ces 
évènemens ont été suivis par un engagement solennel de l'Espagne 
envers la Grande-Bretagne, dans l’article séparé signé à Madrid le 

5 juillet 1814, que jamais elle ne renouvellerait un traité de cetle 

nature. Le gouvernement de sa majesté n’a pas besoin d'autre ar- 

gument pour l’autoriser à protester contre tout appel qui serait fait 
aux stipulations de ce pacte. » 

J'ai mentionné cet incident, bien qu'étranger à la lutte des partis 
en Angleterre, parce que j'y vois une nouvelle preuve de la cordialité 
qui règne en Espagne, comme ailleurs, entre les deux gouvernemens. 

L'affaire du traité brésilien est d’une autre nature et beaucoup plus 
grave. En 1826, le gouvernement brésilien avait signé avec l'Angle- 
terre une convention pour la répression de la traite, qui établissait 
un droit de visite réciproque. Cette convention étant expirée, le gou- 
vernement brésilien, au commencement de 1845, refusa de la re- 
nouveler. Qu'imagina alors le cabinet tory? Se souvenant d’un bill par 





DE L'ÉTAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. 135 


lequel lord Palmerston avait purement et simplement conféré à l’An- 
gleterre le droit d'arrêter et de condamner certains bâtimens portu- 
gais, le cabinet tory prétendit que l'article 1°° du traité de 1828 con- 
stituait de la part du Brésil l'obligation permanente, irrévocable, de 
réprimer la traite, et qu'à défaut du Brésil l'Angleterre était en droit 
de faire exécuter cette obligation. Il proposa donc un bill qui autori- 
sait les croiseurs anglais à saisir les bâtimens brésiliens qui seraient 
suspects, à les visiter, à les faire juger per un tribunal anglais, à les 
confisquer même s’il y avait lieu. Le même bill permettait de délivrer 
des lettres de marque à quiconque voudrait faire l'office de croiseur. 
Assurément, il y avait là matière à grave débat, et violation, au moins 
fort présumable, du droit des gens maritime; mais on n'y regarde pas 
de si près en Angleterre, quand il s'agit d'une puissance faible, et 
quand on sait que personne ne prendra en main la cause de cette puis- 
sance. M. Gibson eut donc seul l'honneur de protester contre un tel 
abus de la force, et c’est avec le plein assentiment de lord Palmerston 
que sir Robert Peel fit prévaloir ce qu'il appelait singulièrement un 
casus fœderis. 

La session finissait, et il ne restait plus, selon l'usage introduit par 
lord Lyndhurst, qu'à la passer en revue dans un dernier discours 
d'opposition. Ce fut lord John Russell qui s'en chargea. Assurément, 
le thème était beau. Sous le ministère Melbourne, lord Lyndhurst 
triomphait annuellement de la faiblesse du cabinet, et, pour prouver 
cette faiblesse, comptait toutes les mesures que l'opposition tory 
avait arrêtées au passage. Lord John Russell pouvait à son tour dé- 
montrer la faiblesse du cabinet en énumérant toutes les mesures qui, 
sans le secours de l'opposition, auraient été rejetées. C’est un résultat 
positif qui valait bien le résultat négatif de lord Lyndhurst, et qui 
était plus honorable; seulement, pour donner à cette revanche toute 
sa force, il eût fallu la parole acérée de M. Macaulay. Lord John Rus- 
sell, plus calme, plus modéré, se borna à prendre acte, dans quel- 
ques phrases dignes et froides, de certains échecs du cabinet et sur 
tout de certaines lacunes, volontaires ou non, dans les mesures qu'il 
avait présentées. II lui demanda, par exemple, ce que devenait le bill 
sur les listes électorales et sur les municipalités d'Irlande. Enfin, il 
proclama encore une fois la nécessité d’égaliser les deux églises ir- 
landaises, soit en dotant l’église catholique, soit en supprimant l'éta- 
blissement protestant. Sir James Graham répondit qu'il ne consenti- 
rait jamais à la suppression de l'établissement protestant, et que la 


dotation de l’église catholique était une question de circonstance; puis 
28. 
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la session se termina paisiblement, accusée par les uns de stérilité, 
par les autres d’une fécondité malheureuse. 


IV. 


Si je ne me trompe, le simple rapprochement des faits que je viens 
de raconter répond suffisamment à la première question que je m'a- 
dressais en commençant. Sir Robert Peel, à l'ouverture de la session, 
avait en face de lui des adversaires pleins d’ardeur et d'espoir, à ses 
côtés des amis froids et mécontens. Nul doute que s’il eût hésité, t4- 
tonné, cherché à satisfaire tout le monde, il n'eût succombé sans profit 
pour son parti, sans honneur pour lui-même; mais sir Robert Peel 
est de ces hommes qui ont le coup d'œil assez sûr pour voir dans 
chaque circonstance quel est le véritable intérêt du pays, l'ame 
assez haute pour préférer une chute honorable à un pouvoir miséra- 
blement conservé, le caractère assez ferme pour persévérer dans la 
ligne qu'ils se sont tracée, malgré les obstacles, malgré les dan- 
gers qu'ils rencontrent sur leur chemin. Convaincu que la vieille poli- 
tique commerciale et la vieille politique religieuse avaient fait leur 
temps, il résolut d'entrer dans une voie nouvelle, et d'inviter le parti 
conservateur à l'y suivre; puis, le combat commencé, rien ne parvint 
à le faire reculer ni fléchir. C'est ainsi, il faut le dire, qu’on se montre 
homme d'état véritable; c'est ainsi que l'on se rend digne de gou- 
verner un grand pays, et qu'on le gouverne en effet. 

Cependant, il faut le reconnaitre, pour que sir Robert Peel réussit, 
il ne suffisait pas qu'il montrât beaucoup de résolution et de courage. 
Il fallait encore que sa cause fût bonne; il fallait aussi qu’il y eût au 
sein des vieux partis un ébranlement profond et des germes actifs de 
dissolution intérieure. Que la cause de sir Robert Peel fût bonne, je 
ne prendrai pas la peine de le démontrer. Quant aux vieux partis, il 
y a long-temps déjà qu'ils tendent à briser l'enveloppe où l'habitude 
les renferme. Dès 1834, tout le monde comprenait et disait que, sous 
des écorces diverses, le parti whig et le parti tory modéré cachaient 
à peu près les mêmes idées et les mêmes principes. Dès 1834, on pré- 
voyait que, soit au pouvoir, soit hors du pouvoir, Ces deux grandes 
fractions du parlement finiraient par se donner la main. Peut-être, 
en 1834, cela allait-il se faire, quand l’imprudent coup de tête de 
Guillaume 1V vint rejeter les whigs vers les radicaux, les tories mo- 
dérés vers les tories exaltés, et empècher la fusion qui se préparait. 
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Depuis ce moment, la force des positions prises et l'ardeur de la lutte 
maintinrent la séparation, sans que le fond des cœurs en fût sensi- 
blement modifié. Tout était donc prêt, non pour une coalition de 
personnes, mais pour un rapprochement d'idées et d'opinions. C’est 
à cette disposition que s’adressa sir Robert Peel, et c’est elie qui, 
dans la lutte, le servit si puissamment. 

Quoi qu'il en soit, après avoir rallié tous les hommes éminens de 
son parti, après avoir dompté ceux qui, depuis dix-huit mois, tendaient 
sans cesse à s'insurger contre lui, après avoir enlevé à l'opposition 
ses meilleures armes et ses argumens les plus forts, sir Robert Peel 
restait maître du champ de bataille et terminait glorieusement la ses- 
sion. C'était un grand succès. Reste à savoir d’une part si ce succès 
doit être durable, de l’autre si, pour l'obtenir, sir Robert Peel a mérité 
les graves reproches qui lui sont adressés. Avant de résoudre cette 
double question, il convient de jeter un coup d'œil rapide sur l'état 
des trois royaumes depuis la clôture de la session. 

En Angleterre, après deux débordemens formidables, celui du sur- 
plis et celui de Maynooth, les passions religieuses semblent à peu près 
rentrées dans leur lit. De temps en temps, on entend encore quel- 
ques bruits sourds, aujourd'hui dans les profondeurs d'Exeter-Hall, 
demain sur les hauteurs des conférences wesléiennes. De temps en 
temps aussi, certains journaux sonnent le glas du protestantisme et 
appellent les vengeances divines et humaines sur la tête de Judas- 
Peel; mais l'opinion publique en est peu agitée, et d’autres intérêts 
ont repris le dessus. On aurait pourtant tort de regarder la question 
religieuse comme morte; elle est seulement assoupie, et il faudrait 
peu de chose pour la réveiller de nouveau. On en a eu récemment 
une preuve singulière. Vers la fin de la session, M. Thesiger, nommé 
atiorney-général en remplacement de sir William Follett, décédé, 
M. Fitzroy Kelly, nommé sollicitor-général en remplacement de 
M. Thesiger, avaient eu grand’ peine à défendre leur vote en faveur 
de Maynooth, l’un à Abington, l’autre à Cambridge, et n'avaient été 
réélus qu'à de très faibles majorités; mais c'était au fort du débat et 
devant des colléges tories. Le collége de Southwark, devenu vacant 
par la mort de sir Benjamin Wood, est au contraire un collège très 
radical, et l'élection avait lieu plus d’un mois après la session. Cepen- 
dant peu s’en est fallu que le candidat tory, M. Pilcher, qui se pro- 
nonçait contre Maynooth, ne l'emportat sur sir William Molesworth, 
candidat radical, qui très noblement déclarait que, membre de la 
chambre, il eût voté pour le bill. Ce n’est pas tout : un troisième can- 
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didat, M. Myall, plus radical que M. Molesworth, et rédacteur du 
journal des dissidens, le Non-Conformiste, avait surgi et s'appuyait 
comme M. Pilcher de son antipathie contre Maynooth. Sait-on ce qu'il 
imagina? De faire un crime à M. Molesworth d'avoir été l'éditeur 
des œuvres de Hobbes, cet écrivain impie. Partout ailleurs on eût 
répondu à M. Myall que les opinions religieuses de Hobbes, et même 
de son éditeur, ne regardaient personne; mais la réponse eût été mal 
prise, et sir William Molesworth se vit obligé de disserter longue- 
ment sur Hobbes et de soutenir qu’on ne pouvait trouver dans tous 
ses ouvrages un seul passage anti-chrétien. C’est en donnant ainsi à 
Hobbes un brevet de christianisme que sir William Molesworth triom- 
pha de ses adversaires réunis, et fut enfin élu à 1,942 voix contre 
M. Pilcher 1172, et M. Myall 353. 

Je le répète, les questions religieuses dorment en ce moment en 
Angleterre, mais d'un sommeil léger, et que troublera le plus petit 
incident. En attendant, les questions industrielles, un instant négli- 
gées, recommencent à occuper les esprits. J'ai, en 1843, parlé lon- 
guement de la ligue et de ses efforts si constans et si bien combi- 
nés (1). Depuis cette époque, bien qu'elle ait peut-être fait un peu 
moins de bruit, elle est loin d’avoir décliné. Ainsi, en 1843-44, elle 
avait recueilli par voie de souscription 50,000 liv. sterl. à peu près. 
Elle a recueilli 116,000 livres en 1844-45. Et ce n’est plus seulement à 
tenir des meetings, à répandre des journaux, à expédier des bro- 
chures sur tous les points du royaume, que cet argent est consacré; 
une idée plus féconde, plus hardie, est venue à M. Cobden et se pra- 
tique aujourd'hui. Cette idée, c'est non seulement de surveiller avec 
soin la révision des listes électorales, mais encore de mettre la loi à 


(1) Voyez la Revue du 15 décembre 1843. — Si l’on veut connaître à fond l'or- 
ganisation et les idées de la ligue, il faut lire un intéressant ouvrage publié par 
M. Frédéric Bastiat. Comme tous les hommes qu'une seule idée préoccupe, M. Bas- 
tiat reproche à la presse française de garder un silence systématique sur la ligue, et 
comprend peu qu’en présence de cette grande campagne en faveur de la liberté 
commerciale, on s'occupe encore de l'agitation irlandaise ou des querelles interna- 
tionales. Puis, dans l'impossibilité où il est d'expliquer un fait si singulier à ses 
yeux, M. Bastiat s'en prend à je ne sais quelle coalition de l'esprit de monopole et 
de l'esprit de parti. Il suffit, je pense, de répondre à M. Bastiat que la presse fran- 
çaise a très souvent cité les travaux de la ligue, et que la question de la liberté 
commerciale, tout importante qu'elle est, n’est pas la seule dans le monde. Malgré 
cette légère erreur, le livre de M. Bastiat mérite à tous égards d’être lu, et l'on 
doit désirer que l’auteur continue à tenir la France au courant d’un mouvement 
aussi considérable que curieux. 
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profit comme le font les propriétaires fonciers, et de créer des élec- 
teurs industriels à 40 shel., comme on crée des électeurs territoriaux. 
Dans ses excellentes Études sur l'Angleterre, M. Léon Faucher donne 
sur cette grande manœuvre les détails les plus précis, et prouve qu’elle 
a déjà très probablement changé la majorité dans plusieurs bourgs et 
comtés. La ligue d’ailleurs a étendu le cercle de ses projets, et ne se 
borne plus à demander l'abolition des lois sur les céréales; c'est la 
liberté absolue des échanges qu'elle réclame, et déjà elle a son projet 
de budget, qui, chose assez étrange, a été rédigé non par un de ses 
membres, mais par un employé supérieur du bureau de commerce, 
M. Macgrégor. D'après ce projet de budget, il n’y aurait que quatre 
sortes d'impôt : 1° un impôt direct sur les terres et sur les revenus 
produisant 11,000,000 livres st. à peu près; 2° un droit de timbre et 
d'enregistrement produisant 7,500,000 livres; 3° un droit sur les es- 
prits distillés à l’intérieur et sur la drèche tant indigène qu'étrangère, 
produisant 10,000,000 livres; 4° enfin un droit à l'importation sur le 
thé, le sucre, le café et le cacao, le tabac, les esprits distillés, les vins, 
les fruits secs, les épiceries, produisant 21,500,000 livres : en tout 
50,000,000 sterl. Tel est le budget auquel la ligue se rallie, tout en 
espérant qu’un jour il pourra être réduit. 

Il faut en convenir, c’est là une association très sérieuse, très puis- 
sante, et qui le deviendrait encore plus, si quelque chef de parti con- 
sentait à se mettre à sa tête. Elle le sent, et se tient prête à investir 
de tous ses pouvoirs l’homme politique qui voudrait accepter pleine- 
ment ses principes. L'an dernier, à Wakefield, une entrevue publi- 
que eut lieu à ce sujet entre M. Cobden et lord Morpeth; tout en 
manifestant une grande sympathie pour la ligue, lord Morpeth crut 
devoir faire quelques réserves, et la négociation en resta là. En at- 
tendant, sous la direction de M. Cobden, de M. Wilson, de M. Bright, 
la ligue intervient dans les élections pour peu que les chances lui sem- 
blent favorables. Quelquefois c’est avec succès, quelquefois aussi, 
comme tout dernièrement à Sunderland, en compromettant la cause 
libérale. Aux dernières élections, Sunderland avait élu à une forte 
majorité lord Howick, fils aîné de lord Grey; à la mort de lord Grey, 
lord Howick passa à la chambre des lords, et dut être remplacé. La 
ligue aussitôt envoya à Sunderland M. Bright, qui présenta aux élec- 
teurs le colonel Thompson, ligueur déterminé et pur radical; mais un 
candidat tory, M. Hudson, surnommé le roi des chemins de fer, s'é- 
tait mis sur les rangs de son côté, et opposait la séduction des em- 
branchemens à celle du pain à bon marché. Dans cette lutte étrange, 
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les chemins de fer l’emportèrent, et la ligue fut vaincue à 627 voix 
contre 497. Quoi qu'il en soit, avec le talent et l’activité de ses mem- 
bres, ses grandes ressources pécuniaires, la faveur des classes moyennes 
et les voix dont elle dispose dans la chambre, la ligue est une puissance 
que le ministère tory peut dédaigner, mais avec laquelle un minis- 
tère libéral aura nécessairement à traiter. 

Voilà pour l'Angleterre. Quant à l'Écosse, elle est à peu de chose 
près dans la même situation. En 1843, #70 ministres s'étaient retirés 
de l'église presbytérienne établie pour former une église libre. Cette 
église compte maintenant 620 ministres et 800 congrégations, qui 
embrassent plus d’un tiers de la population. Les souscriptions recueil- 
lies pour l'établissement d'églises et d'écoles montaient en juillet der- 
nier à 726,000 liv., dont 320,000 avaient été dépensées. Toutefois l'é- 
glise libre continue à rencontrer une vive résistance de la part de cer- 
tains grands propriétaires fonciers, qui refusent de lui vendre quelques 
parcelles de terrain où elle puisse s'établir convenablement. Elle se 
trouve obligée, en plusieurs lieux, de rassembler les fidèles en plein 
air, sous la tente, et de les exposer ainsi à toute l’inclémence des sai- 
sons. L'église libre se plaint amèrement d'une telle intolérance, et elle 
a raison; mais, par une triste contradiction, en même temps qu'elle 
s'en plaint, elle-même persiste dans ses colères contre le catholicisme 
et déclare de nouveau, en revenant sur le bill de Maynooth, « que 
le gouvernement n’a pas le droit d'encourager la vérité d’une main 
et l'erreur de l’autre. » N'est-ce pas précisément en vertu d’un prin- 
cipe analogue que les grands propriétaires qu'elle accuse lui refusent 
le moyen de bâtir ses temples et de propager ainsi ses doctrines? Les 
propriétaires dont il s’agit croient qu'elle est dans l'erreur, et suivent à 
son égard la politique qu'elle conseille au gouvernement à l'égard des 
catholiques. Les propriétaires sont même plus dans leur droit que le 
gouvernement, puisqu'après {out leur terre leur appartient, tandis 
que le trésor public puise partout et appartient à tout le monde. 

L'état de l'Irlande est beaucoup plus grave, et fait craindre qu'une 
nouvelle crise ne se prépare pour ce malheureux pays. Ce n'est pas 
qu'en ce moment les populations catholiques soient politiquement fort 
agitées. Après avoir assisté à deux grands meetings, l'un à Wexford, 
l'autre à Galway, O'Connell s'était retiré à Derrynane, où il passait ses 
matinées à chasser et ses soirées à préparer quatorze bills qui doivent 
résoudre tous les problèmes sociaux, religieux, politiques, dont l'Ir- 
lande se préoccupe. Il vient de quitter sa retraite, et de rentrer en 
campagne; mais jusqu'ici, malgréses efforts, l'agitation languit, bien que 
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Tom Steele s’écrie que « la guerre est plus que jamais engagée entre le 
ministère saxon et la religion catholique, non la guerre d’Achille et 
d'Ajax contre Troie, mais celle du rusé Ulysse et du perfide Sinon; » 
bien que, de son côté, l'archevêque de Tuam, le docteur Mac-hale, dé- 
nonce le bequests-bill et l'education-bill comme plus dangereux que les 
vieilles lois pénales, par cette raison « que cent requins morts sont 
moins nuisibles qu’un crocodile vivant. » En dépit de toutes ces belles 
choses, Conciliation-Hall est à peu près vide, et fait de vains efforts 
pour alimenter la fièvre du rappel. Cependant, à côté de l'agitation ca- 
tholique, il vient d'en apparaître une autre qui porte dans son sein la 
guerre civile avec tous ses malheurs : c’est l'agitation orangiste. Au 
plus fort de la tempête de Maynooth, on s'était étonné, en Angle- 
terre, que le protestantisme irlandais restât comparativement assez 
calme, et quelques feuilles ultra-tories lui en avaient fait un amer 
reproche. Aussi, pour ranimer un zèle éteint, le plus violent cham- 
pion du fanatisme protestant, M. Ferrand, membre du parlement, 
était-il accouru à Dublin le jour où l’on célébrait l'anniversaire de la 
bataille de la Boyne, et avait-il prononcé un long discours, au milieu 
duquel se rencontraient des passages tels que ceux-ci : « Les minis- 
« tres sont traîtres à leur religion, à leur pays, à leur souveraine, à 
« leur Dieu. — Peel est un imposteur; c'est le plus abominable traître 
« qui ait jamais vécu. — Sir James Graham a répondu à une lettre que 
« je lui ai écrite par un rapport infame et mensonger. — Le jour où 
« la reine donnera sa signature au bill papiste de Maynooth, elle ab- 
« diquera son droit et son titre à la couronne d'Angleterre. » Néan- 
moins quelque hésitation se manifestait encore, quand une circon- 
stance particulière vint mettre le feu à toutes les têtes. La grande 
association orangiste, avec ses insignes, ses statuts, son organisation, 
avait été supprimée comme contraire à la loi, et de plus un bill tem- 
poraire avait interdit les processions armées, au moyen desquelles les 
protestans irlandais célébraient d'ordinaire l'anniversaire de leurs vic- 
toires sur les catholiques. Ce bill ayant expiré en 1845, le ministère 
ne jugea point à propos de le renouveler, s’en fiant, dit-il, au bon 
esprit des populations protestantes. Cependant à Lisburn, dans le 
comté d'Antrim, une réunion de protestans eut lieu pour examiner 
s'il ne serait pas à propos de réorganiser l'association orangiste et de 
recommencer les processions. A cette réunion assistait un des juges 
de paix du comté, député-lieutenant, M. Watson, qui se prononça 
pour l’affirmative. Lord Heytesbury augsitôt, dans une lettre aussi 
sévère que sage, lui déclara « qu'en coopérant à la réorganisation 
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d'une société condamnée par la loi et à la reprise de manifestations 
dangereuses pour la paix publique, il avait manqué à ses devoirs de 
magistrat, et qu'il lui retirait sa commission. » A cette nouvelle, l'es- 
prit orangiste se souleva, et le nord de l'Irlande fut sur pied. A En. 
niskillen, sous la présidence de lord Loftus, fils aîné de lord Ely, et 
gendre du duc de Marlborough; à Lisburn, sous la présidence du mar- 
quis de Downshire; à Belfast, sous la présidence de lord Roden, il y 
eut de grands meetings protestans en l'honneur de M. Watson, où 
cent cinquante à cent soixante loges orangistes se montrèrent, 
musique en tête, munies de leurs insignes, pleines d'ardeur et de 
zèle. Puis, comme on devait s'y attendre, le mouvement s’étendit 
et gagna plusieurs comtés. Aujourd’hui, de nouvelles réunions sont 
annoncées, qui sans doute iront plus loin que les précédentes. 
Ainsi, aux deux pôles de l'Irlande, voilà, au mépris de la loi et 
du ministère, deux associations également ardentes, également me- 
naçantes, également hostiles au gouvernement anglais, l’une plus 
nombreuse, l’autre plus riche et mieux disciplinée. Et qu'on le re- 
marque bien, avec des buts tout opposés, ce sont, des deux parts, 
les mêmes procédés et presque le même langage. A Dublin, on prend 
l'avis des avocats les plus habiles, afin « de conduire, selon l'expres- 
sion d'O'Connell, une voiture à quatre chevaux à travers la loi ; » à 
Belfast, on déclare qu’on réorganisera la grande association oran- 
giste, tout en évitant de tomber sous le coup des lois existantes. À 
Conciliation-Hall, on met à l'index des prochaines élections tout 
membre, quelque libéral qu'il soit, qui ne se prononcerait pas nette- 
ment en faveur du rappel ; dans la loge centrale de Lisburn, on fait 
vœu de ne pas réélire un seul membre qui ne soit pas orangiste. 
Tandis qu'à Galway Tom Steele offre de mourir pour la cause catho- 
lique, lord Loftus à Enniskillen dit qu'il est prêt à verser la dernière 
goutte de son sang pour la cause protestante. Je ne sache pas d'ail- 
leurs qu'O'Connell ou Tom Steele aient été jamais plus loin que le 
dean de Dronmore, s'écriant à Lisburn : Les ministres nous ont 
trompes... Ils nous ont trompés, les coquins, mais ils ne nous trom- 
peront plus; ou que M. Richardson, déclarant qu'excepté Judas, il 
n'y a dans l’histoire aucun exemple d'un traître pire que sir Robert 
Peel; ou que M. Hudson, annonçant au monde que le lion oran- 
giste s’est levé dans sa force, que ses rugissemens se font entendre, 
que sa crinière se dresse, et que Le rappel, le papisme et le peeléisme 
sont déjà prosternés devant lui; ou que le révérend Knox, commen- 
çaut par dire que Watson devrait étre canonisé, et finissant par un 
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acrostiche ingénieux sur son nom. Cependant la palme appartient évi- 
demment au révérend Leslie, qui, après avoir cité saint Paul pour 
prouver les torts du gouvernement, termine à peu près en ces termes 
un discours étincelant : « Le gouvernement devrait être la terreur du 
« papisme et de ses abominations. Au lieu de cela, il donne de l'ar- 
« gent pour instruire les prètres de l'enfer. On dit que c'est la poli- 
« tique de Pitt. Que diable nous fait Pitt? Les chrétiens ne connais- 
« sent pas son nom. Il n’est pas inscrit dans le livre de vie. » Je re- 
grette de le dire, aucun orateur de l'association du rappel n’a, dans 
aucun temps, atteint cette hauteur. 

Tout cela sans doute est burlesque, mais tout cela aussi est fort sé- 
rieux dans un pays comme l'Irlande, où le Celte et le Saxon, le ca- 
tholique et le protestant, le riche et le pauvre, sont séparés par des 
haines séculaires, dans un pays où la misère est profonde, où le 
meurtre et la rapine sont endémiques, où il suffit enfin d’une étincelle 
pour allumer le plus vaste incendie, Que fait pourtant le gouverne- 
ment? Fidèle au principe d'impartialité qu'il a récemment adopté, le 
gouvernement frappe d'une main le rappel et de l'autre l'orangisme. 
Ainsi M. Blake et M. Power sont destitués de leurs fonctions de juges 
de paix pour avoir assisté aux meetings du rappel, M. Watson et 
M. Archdall pour avoir pris une part active à la réorganisation de 
l'orangisme. C'est là ce que le Times appelle arracher successivement 
les cheveux blancs et les cheveux noirs, jusqu’à ce que la tête reste 
nue. Assurément, une telle politique est juste et sensée. Est-elle pra- 
ticable en Irlande, sur une terre où il est bien peu de magistrats qui 
n'inclinent vers le rappel ou vers l'orangisme? Déjà on remarque, avec 
quelque raison, que le gouvernement n’a pas osé pousser sa politique 
jusqu'au bout, et que, tout en destituant M. Watson et M. Archdall, 
il a respecté le marquis de Downshire, lord Enniskillen, lord Roden, 
non moins coupables. En vain, pour justifier cette distinction, le gou- 
vernement dit-il que M. Watson et M. Archdall ont fait acte d'oran- 
gisme, lord Downshire, lord Roden, lord Enniskillen acte d’apposition 
protestante seulement : tout le monde sent que la distinction est pué- 
rile. Voici d’ailleurs lord Winchelsea qui ne l’accepte pas, et qui, bien 
qu'étranger aux derniers meetings, se démet de ses fonctions; voici à 
sa suite bon nombre de magistrats protestans qui envoient leur dé- 
mission. Qu'arrivera-t-il, si ce mouvement gagne et se propage? Sir 
Robert Peel, dit-on, remplacera les magistrats gratuits par des ma- 
gistrats payés. C’est peut-être un excellent système, mais fort contraire 
aux idées, aux habitudes anglaises, Un journal qui connaît bien l'Ir- 
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lande, le Morning Chronicle, disait, il y a quelques mois, que ce pays 
était pour tout ministère une difficulté dans un sens ou dans l’autre, 
difficulté quant à la conduite des affaires si on s’en fait un ennemi, 
difficulté quant au maintien de la majorité si on cherche à le concilier, 
«Il ya, ajoutait-il, en ce qui concerne l'Irlande, une contradiction 
« manifeste entre les intérêts et les préjugés anglais, entre les néces- 
« sités du gouvernement et les antipathies de parti. » Cela est vrai: 
mais ce qui ne l'est pas moins, c'est que la difficulté, quand elle est à 
peu près résolue en Angleterre, ne l’est pas en Irlande; c'est qu'un 
gouvernement équitable et conciliateur risque fort d'y jeter tout le 
monde dans l'opposition. Déjà il serait difficile de dire quels sont les 
manifestes les plus violens, les plus emportés, les plus hostiles à sir 
Robert Peel, ceux d'O'Connell au nom de l'association du rappel, ou 
ceux de lord Roden au nom de l'association orangiste. 

Faut-il néanmoins désespérer de la tentative honorable que fait en 
ce moment sir Robert Peel, et que continuerait avec un peu plus de 
hardiesse lord John Russell, s’il arrivait au pouvoir? Je ne le pense 
pas. Les deux partis que l'on voit, que l'on entend en Irlande, ce sont 
naturellement les deux partis extrêmes, amis du rappel d'un côté, 
orangistes de l’autre; mais entre ces partis il existe une masse notable 
d'hommes modérés, qui ne veulent ni du rappel ni de l'orangisme. 
La preuve, ce sont les clameurs qui s'élèvent dans un camp contre des 
hommes tels que M. Wyse, M. Sheil, M. Murphy, dans l'autre contre 
des hommes tels que lord Castelreagh et lord Jocelyn; la preuve, ce 
sont les menaces qu'on adresse à tous ceux qui ne consentent pas à 
se faire repealers ou orangistes; la preuve encore, c'est la division pro- 
fonde qui se manifeste dans l'église protestante comme dans l'église 
catholique. Malgré les anathèmes des deux partis extrêmes, le gouver- 
nement ne vient-il pas de constituer un bureau supérieur d'éducation 
où se réunissent quatre catholiques {parmi lesquels l'archevêque de 
Dublin), deux presbytériens, et cinq membres de l'église anglicane? 
Tandis qu'O'Connell continue à protester contre les nouveaux col- 
léges, et que 19 évêques catholiques sur 26 joignent leur voix à celle 
d'O'Connell, ces colléges ne sont-ils pas acceptés par l'archevêque de 
Dublin, M. Murray, par l'archevêque d’Armagh, M. Crolly, par l'évèque 
de Cork, et par quatre autres membres de la hiérarchie? Enfin, l'arche- 
vêque protestant et l'archevêque catholique d'Armagh ne viennent-ils 
pas ensemble demander à lord Heytesbury de placer un de ces nou- 
veaux colléges sous leurs yeux ? Qu'on rapproche ces faits de ceux de 
l'année précédente, et notamment de ce qui s’est passé au sujet du 
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bequests-bill; qu'on se rappelle qu'en plus d’une circonstance la jeune 
Irlande, dont malheureusement le chef distingué, M. Davis, vient de 
mourir, s'est nettement séparée d'O'Connell; qu’on n'oublie pas qu'à 
Belfast même, cette métropole du nord, il y a en face des orangistes 
et des repealers un noyau considérable de protestans vraiment libé- 
raux, vraiment patriotes, et l'on ne regardera pas une transaction 
comme impossible. Cependant cette transaction ne peut avoir lieu que 
si le gouvernement prend le bill de Maynooth et le bill d'éducation 
comme le point de départ d'une politique toute nouvelle. Ce qui s’est 
fait cette année est quelque chose; c'est loin d'être assez pour que 
le parti modéré en Irlande ait le droit de se dire satisfait et d'élever 
à son tour son drapeau. 

Quant à O'Connell, si la passion ne l'égarait pas, il aurait un beau 
rôle à jouer. Grace à l'agitation de 1843, grace à ses efforts, il voit 
en Angleterre le parti ultra-anglais, ultra-protestant, définitivement 
abattu et vaincu. Il voit un ministère, qui doit le pouvoir aux préjugés 
contre l'Irlande, risquant de perdre ce pouvoir pour entrer à l'égard 
de l'Irlande dans une voie meilleure. Il voit les hommes éminens de 
ce ministère, celui-ci, sir James Graham, rétractant de fâcheuses 
paroles, celui-là, lord Stanley, présentant et défendant contre l'aris- 
tocratie foncière un bill en faveur des petits fermiers, le troisième, 
sir Robert Peel, reconnaissant que l'Irlande ne peut être gouvernée 
que par la conciliation. Il voit l'organe principal du parti tory, le 
Quarterly Review, abandonnant décidément la vieille politique et ac- 
ceptant l'idée d'un établissement catholique en Irlande. Il voit enfin 
les whigs déclarant hautement que l'égalité la plus absolue doit exister 
entre les deux royaumes, et que les lois doivent être révisées en con- 
séquence. D'un autre côté, O'Connell ne peut ignorer que le rappel 
sans séparation est une chimère et une folie. Il sent que l'Irlande ne 
saurait être éternellement bercée d'un espoir qui fuit sans cesse, d’un 
plan qui ne se formule jamais, d'un mot qui reste vain et vague. Il 
comprend que, s’il a facilement triomphé de M. Sharman-Crawford et 
de M. Grey-Porter quand ils ont voulu rédiger leur projet de rappel, 
M. Grey-Porter et M. Sharman-Craw ford triompheront facilement de 
lui quand il rédigera le sien. Il s'aperçoit d’ailleurs que, dans le par- 
lement comme dans la hiérarchie catholique, tout le monde n’est pas 
d'humeur à continuer la guerre pour la guerre, et à prolonger la 
crise, si elle peut être arrêtée. N'est-ce donc pas pour O'Connell le 
moment d'aller à la fois plus et moins loin qu'il n'a été jusqu'ici? 
N'est-ce pas le moment de placer nettement l'Angleterre entre une 


A 0  P  m 





446 REVUE DES DEUX MONDES. 

séparation absolue et l'égalité complète, l'égalité politique, civile et 
religieuse? N'est-ce pas le moment de faire ainsi appel à tous les sen- 
timens libéraux, honnêtes, vraiment patriotiques, des trois royaumes, 
et de mettre la guerre civile, si elle éclate, à la charge de ceux qui au- 
ront refusé justice? Tout annonce qu'indépendamment des radicaux 
et des whigs, un tel langage rallierait aujourd'hui beaucoup de tories 
modérés. Tout annonce que, d'accord avec les membres irlandais, on 
parviendrait à former un parti qui, très sincèrement et très énergi- 
quement, travaillerait à guérir les maux de l'Irlande. 

Malheureusement il est à craindre que telle ne soit pas la conduite 
d'O'Connell. H a, depuis deux ans, dit bien des paroles qui le com- 
promettent, pris bien des engagemens qui le lient, et les discours 
qu'il prononçait ces jours derniers dans les comtés de Tipperary, de 
Kerry, de Mayo, sont purement et simplement la répétition de ses 
anciens discours. Au meeting de Mayo, il a pourtant trouvé, pour 
défendre le rappel, un argument tout nouveau : c’est que le rappel 
affranchirait la reine, honteusement opprimée par l'oligarchie parle- 
mentaire. Qu'il y ait deux parlemens au lieu d'un, et, en se servant de 
l'un pour battre l'autre, il sera aisé à la reine de recouvrer son pou- 
voir. Pendant que le rappel est si bien défendu, les respectables évé- 
ques qui croient devoir accepter les nouveaux colléges sont plus que 
jamais exposés à tous les outrages, à toutes les calomnies, à toutes 
les violences. Ne vaudrait-il pas cent fois mieux d’une part reconnaître 
l'esprit bienveillant des dernières mesures, de l'autre présenter le 
rappel comme un moyen extrème, comme un moyen auquel l'Irlande 
n'aura recours que si justice lui est refusée? On offrirait ainsi de 
bonne grace à l'Angleterre une alternative qui est au fond des choses, 
et dont toutes les harangues du monde ne sauraient la priver. 

Au surplus, si les journaux anglais ne se trompent pas, un terrible 
évènement se prépare, auprès duquel l'agitation du rappel et l'agitation 
orangiste tomberont bientôt dans l'ombre et dans l'oubli. Cet évène- 
ment, c'est la maladie des pommes de terre dans un pays où la 
poinme de terre est la seule nourriture du peuple; c'est la famine. En 
présence d'un tel fléau, l'esprit se trouble, l'imagination s'égare, la 
prévoyance humaine s’anéantit. Avec une bonne récolte, l'Irlande 
parvient à peine à nourrir ses habitans. Avec une récolte médiocre, 
ils souffrent et meurent par milliers. Que serait-ce si, comme on le 
craint, la récolte était à moitié perdue? Il est douteux que, dans c@ 
cas, la charité publique et la charité privée y pussent suffire. Jl est 
douteux, réunit-on les sommes nécessaires pour le payer et le dis- 
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tribuer gratuitement, que le blé étranger pût arriver en assez grande 
abondance pour rétablir l'équilibre. Dieu sait alors ce qui arriverait 
et à quelles extrémités le désespoir pousserait huit millions d'hommes 
affamés. Dieu sait aussi combien de ces huit millions d'hommes il en 
resterait au moment de la nouvelle récolte. Il faut espérer encoré 
que le mal est moins grand qu'on ne le dit, et que la Providence ne 
réserve pas au problème qui préoccupe tous les hommes politiques 
depuis cinquante ans une solution si douloureuse. 

L'Angleterre et l'Écosse paisibles à la surface, mais sourdement 
remuées par la passion religieuse, l'Irlande menacée d'un horrible 
fléau et livrée à deux agitations contradictoires en tout, si ce n’est en 
un point, l'hostilité systématique au gouvernement : telle est la situa- 
tion. Maintenant j'aborde la double question que je me suis posée : 
que faut-il penser de la conduite de sir Robert Peel? quelle est sa force 
dans le parlement, quelle chance a-t-il de rester premier ministre ? 

Il faut d’abord le reconnaître franchement : oui, sir Robert Peel 
est arrivé au pouvoir avec l’aide, sur les bras du parti agricole et pro- 
hibitif d'une part, du parti anti-irlandais et anti-catholique de l’autre; 
oui, depuis que sir Robert Peel est premier ministre, le parti agri- 
cole et prohibitif, le parti anti-irlandais et anti-catholique, ont perdu 
plus de terrain qu'ils n’en avaient perdu à aucune époque et sous 
aucun cabinet. D'un autre côté, il n’est pas besoin d'être rigide sur 
les principes du gouvernement représentatif pour dire que ce gouver- 
nement serait une honteuse comédie, si les partis n’avaient pas pour 
lien certaines opinions, certaines idées qu'ils sont tenus de faire pré- 
valoir autant qu'il est en eux lorsqu'ils arrivent au pouvoir. Il n'est 
donc pas permis, comme cela s’est vu, d'attaquer une politique qu'on 
approuve pour renverser un ministère qui déplait. Il n’est pas permis 
non plus d'adopter une politique qu'on n’approuve pas pour déjouer 
une opposition qu'on redoute. Tout cela est de l'intrigue, de la basse 
intrigue, et aucun homme qui se respecte ne voudrait prendre ou 
conserver le pouvoir à ce prix. 

Il semble, d'après cela, qu'il n’y ait rien à retrancher des reproches, 
des injures adressés par les divers partis à sir Robert Peel. Il semble 
du moins que sa seule excuse soit dans la grandeur de son œuvre et 
dans le succès qu'elle obtient. Voyons pourtant si, même au point de 
vue moral, il n’y a pas quelque chose à dire en sa faveur. Ce n’est 
pas d'aujourd'hui, je l’ai dit tout à l'heure, que les vieux partis en An- 
gleterre tendent à se décomposer, et personne n’a oublié que l'illustre 
Capning, au moment de sa mort, était à la tête d'un ministère tory 
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que combattaient beaucoup de tories, et qu'appuyait, M. Brougham 
en tête, une fraction importante du parti libéral. A cette époque, à la 
vérité, sir ‘Robert Peel, encore jeune, restait fidèle aux ultra-tories; 
mais, ministre en 1829, il rompit avec eux à son tour, et l’on sait que 
l'émancipation catholique lui fit perdre à la fois la représentation 
d'Oxford et l'appui d'une portion notable de ses amis. Peu de temps 
après, la révolution de juillet survint; le parti whig prit le pouvoir, 
la réforme eut lieu, et, devant ces grands évènemens, les querelles 
intérieures du parti tory s’apaisèrent ou s'amortirent. C’est alors que, 
vaincu et réduit à 150 voix dans la chambre des communes, ce parti, 
faisant trève à ses rancunes, choisit sir Robert Peel pour son chef, et 
lui donna mission de rétablir ses affaires. C'est alors aussi que le nom 
de parti conservateur fut inventé, et qu’une large porte resta ouverte 
à tous ceux qu'effrayaient, à un titre quelconque, les mouvemens pré- 
cipités de la réforme. Que dans cette grande lutte entre les conserva- 
teurs et les réformistes, entre la droite et la gauche, le vieux parti pro- 
hibitif et le vieux parti fanatique se soient rangés sous le drapeau de sir 
Robert Peel, cela est vrai; mais est-il vrai que sir Robert Peel achetât 
leur concours en s’associant à leurs idées et en épousant leurs passions? 
Est-il vraimême qu'il leur donnât l'espoir de rentrer un jour dans l’an- 


cienne ornière ? Pour se convaincre du contraire, il suffit de se rappeler 
combien de fois, de 1837 à 1841, il se sépara d'eux en plein parlement, 
et combien de fois en retour ils l'accusèrent de faiblesse et de trahison. 


C'est au point qu’en 1840 un écrit important parut, par lequel il était 
nettement proposé aux tories de répudier sir Robert Peel et de prendre 
pour chef. lord Stanley. Après cela, si la nécessité ramena vers sir 
Robert Peel ceux qui se méfiaient de lui, il resta, je le répète, bien 
connu de tous que, sur les questions religieuses comme sur les ques- 
tions commerciales, sir Robert Peel ne prenait conseil ni de sir Robert 
Inglis ni du duc de Buckingham. 

Dans la dernière année pourtant, quand son parti touchait au pou- 
voir et le pressait d'agir, sir Robert Peel, dans l'entraînement de la 
lutte, montra, j'en conviens, trop d'indulgence pour des préjugés qui 
n'étaient pas les siens, pour des passions qu'il répudiait au fond de 
l'ame. C’est une faute, et il est bon qu'elle lui soit durement repro- 
chée, ne fût-ce que pour donner à tous les hommes politiques un 
avertissement salutaire. Cette faute pourtant n’est pas de celles qui 
déshonorent et qui perdent un ministre. Est-il juste d’ailleurs de pré- 
tendre que le parti agricole et le parti ultra-protestant n'aient rien 
gagné à l'avènement de sir Robert Peel? Ils ont gagné, on l'a dit avec 





DE L'ÉTAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. h19 
raison, tout ce qu'ils n'ont pas perdu. Quant au parti agricole, cela 
est évident, et résulte du seul rapprochement que chacun peut faire 
entre le budget des whigs et le budget de sir Robert Peel. La chose 
est moins claire pour le parti ultra-protestant; mais ce parti doit se 
souvenir que, pendant deux années, sir Robert Peel a fait bien peu 
en Irlande. C'est l'agitation de 1843 qui lui a ouvert les yeux, qui 
Jui a forcé la main, ou, pour mieux dire, qui l’a rendu à ses ten- 
dances véritables en l’affranchissant du joug de son parti. C’est cette 
agitation, en un mot, qui l'a placé entre une crise sanglante et des 
concessions raisonnables. Fallait-il, pour complaire à des passions qui 
n'étaient pas les siennes, qu'il jouât le sort de l'empire dans les ha- 
sards de la guerre civile? ou bien fallait-il, pour expier un tort pas- 
sager, qu'il quittât le ministère, laissant à de plus fermes amis de 
l'Irlande le soin de gouverner le pays? C'était peut-être la résolution 
la plus noble; mais peu de ministres s’y fussent résignés, et ce n’est 
certes pas aux ultra-protestans que cette résolution eût profité. 

Il faut le dire nettement, et la dernière session l’a prouvé, la majo- 
rité de sir Robert Peel se partage réellement en deux fractions dis- 
tinctes : l'une qui marche avec le siècle et qui répudie les principes du 
vieux torisme; l’autre, pour laquelle ces principes sont toujours véné- 
rables et sacrés. Comme celle-ci s'adresse à des passions ardentes et 
à des intérêts tenaces, elle impose à celle-là certaines concessions et 
certaines promesses; mais ces concessions sont déraisonnables, ces 
promesses sont absurdes, et le courant des évènemens les emporte 
inévitablement. De là des colères et des récriminations qui sont fon- 
dées dans une certaine mesure, mais qui ne sauraient rétablir une 
cause désespérée. Il ne faut pas que les ultra-tories s’y trompent. De- 
puis les beaux temps de lord Eldon, le niveau politique a singulière- 
ment monté dans les deux chambres, et les tories de 1845 sont, à 
beaucoup d'égards, plus avancés que les whigs de 1825. Parmi les ca- 
ricatures qu'a enfantées la dernière crise, plusieurs tendent à mettre 
en relief cette idée, que les tôries se font les copistes des whigs. Ici ce 
sont sir Robert Peel et lord John Russell que l’on montre sous la 
forme de deux sosies. Là, parodiant un pas de ballet nommé le pas 
des miroirs, on place en face d'une glace le ministère whig, dont les 
attitudes et les mouvemens sont répétés par le ministère tory. Dans 
toutes ces plaisanteries, on oublie une seule chose : c'est que les whigs 
ont marché en même temps que les tories, et que le terrain qu'ils 
occupaient, il y a six ans, n’est plus celui qu'ils occupent aujourd'hui. 
Si Robert Peel se trouve où se trouvait lord John Russell, lord John 
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Russell est plus loin, et la distance reste à peu près la même. Voilà 
ce que ne voient pas ceux qui, comme sir Robert Inglis et le duc de 
Buckingham, s'enorgueillissent de n'avoir pas bougé. 

Je le répète, si, au point de vue moral et conformément à la saine 
pratique du gouvernement représentatif, la conduite de sir Robert 
Peel n'est point irréprochable, elle peut trouver, soit dans ses propres 
précédens, soit dans la gravité des circonstances, des excuses nom- 
breuses et sérieuses. C'est l'avis d’un homme considérable, qui natu- 
rellement a peu de sympathie pour sir Robert Peel, de lord Melbourne, 
chef du dernier cabinet. Reparaissant dans la vie publique après une 
longue et douloureuse maladie, lord Melbourne, le 1e" août 1845, 
s'exprimait en ces termes : « Placé comme je l'ai été par les circon- 
« stances dans la situation d'un antagoniste, d'un compétiteur de 
« l'honorable baronnet, il est naturel que j'examine sa conduite, non 
« dans les sentimens d'une jalousie hostile, mais avec soin et sévérité, 
« Il est naturel que je me demande quelles ont été ses mesures, quels 
« ont été les principes sur lesquels il les a fondées, quel a été le Jan- 

gage qu'il a tenu pour les faire prévaloir. C'est un examen que j'ai 

fait scrupuleusement, et je me crois obligé de déclarer que, selon 

moi, rien dans les antécédens de l'honorable baronnet ne pouvait 

l'empècher, au point de vue de la conséquence, de présenter les me- 
«sures qu'il a présentées, ou toutes autres dans le même sens qu'il 
« jugerait opportunes et utiles à son pays. » Un tel jugement de la 
part d’un tel homme est quelque chose de grave, et sir Robert Peel 
peut à bon droit s'en couvrir. 

Si de ces considérations un peu secondaires on s'élève à des consi- 
dérations plus hautes, qui d'ailleurs peut nier que la politique et les 
derniers actes de sir Robert Peel ne soient de ceux qui honorent un 
ministre? Il est, je le sais, des pays où l'on croit que l'esprit con- 
servateur consiste à fomenter les préjugés, à assouvir les passions 
égoïstes, à protéger les abus, à repousser les réformes. Aux yeux de 
sir Robert Peel, l'esprit conservateur est*celui qui, pour conserver la 
grandeur et la puissance nationales, n'hésite pas à imposer aux pré- 
jugés, aux passions, aux intérêts privés, des sacrifices nécessaires, 
celui qui ne juge pas que l'immobilité soit sagesse, et que tout aille 
nécessairement bien quand l’ordre et la paix sont sauvés. Sans s'in- 
quiéter de vaines clameurs, sir Robert Peel rompt donc résolument 
avec l'esprit de routine, et entraîne après lui tout ce qui, dans le 
parti dont il est le chef, a quelque liberté d'esprit et quelque pré- 
voyance. C’est, il faut le reconnaitre, un service considérable qu'il rend 
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non-seulement à l'Angleterre, mais à la cause de la liberté et de la 
civilisation. Quand un système politique tombe sous les efforts du 
parti opposé après une résistance vigoureuse et prolongée, il ne dés- 
espère pas de lui-même, et il veut tôt ou tard prendre sa revanche; 
quand au contraire un système politique expire misérablement sous 
les coups de ceux qui semblaient appelés à le défendre, l'espoir ne 
survit guère à la défaite, et les fureurs impuissantes font bientôt place 
à la résignation. N'est-ce point le sort que les derniers actes de sir 
Robert Peel ont fait au vieux torisme? Par un mouvement imprévu 
de la bascule politique, le vieux torisme, qui semblait définitivement 
abattu en 1832, s'était relevé, il avait repris toutes ses espérances et 
toutes ses illusions. Or, voici qu'une main amie brise tout à coup ses 
espérances, renverse ses illusions, et lui fait durement sentir que le 
gouvernement ne lui appartient plus. Sans doute le coup est rude 
pour le vieux torisme, et il est naturel qu'il pousse un cri de dou- 
leur; mais, à ce cri, le parti libéral doit répondre par un cri de joie 
et de triomphe. « L'administration dont j'ai fait partie est morte, 
« disait encore lord Melbourne tout récemment, son enveloppe mor- 
« telle n'existe plus; mais l'esprit immortel, ignea vis animi, est non- 
« seulement vivant, mais actif et efficace. Nos principes et nos opi- 
« nions nous survivent. » Que le parti libéral ne se montre donc pas 
si sévère pour le ministre à qui il doit tant, pour le ministre qui, à 
ses risques et périls, a osé braver l'esprit de monopole et l'esprit d'in- 
tolérance. Il ne faut jamais dire que la fin justifie les moyens; quand 
néanmoins la fin est excellente, et les moyens peu reprochables, on 
doit se tenir pour content. 

Reste la dernière question. Après les élections de 1842, sir Robert 
Peel est arrivé au pouvoir, à la tête du parti conservateur, avec une 
majorité de cent voix. Aujourd'hui, une portion du parti conserva- 
teur, celle qui répond au vieux torisme, est profondément irritée 
contre lui, et le menace, à la première occasion, d'une vengeance 
éclatante. D'un autre côté, les whigs et les radicaux, qui, pendant le 
cours de la dernière session, ont comblé les vides de la majorité, pa- 
raissent peu disposés à continuer le même rôle, et ne repoussent pas 
l'idée d’une coalition au moins momentanée. Qu'adviendra-t-il de là? 
Est-il probable que sir Robert Peel reste premier ministre? est-il 
probable qu'il tombe à l'ouverture de la prochaine session? 

Il est d’abord un fait que j'ai déjà constaté et qu'on ne saurait nier. 
Si les élections générales avaient eu lieu à l'issue du débat de May- 
nooth, nul doute qu'elles n'eussent tourné en faveur du parti fana- 
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tique; mais déjà l'agitation se calme, la réflexion renaît, et les adver- 
saires de Maynooth paraissent eux-mêmes un peu surpris, un peu 
confus de leur si vive émotion. Si d’ailleurs les jambes, les bras, la 
voix surtout, ne lui manquent pas, le parti fanatique n'a de tête 
ni dans l’une ni dans l'autre des deux chambres. Voilà long-temps 
qu'il ne compte plus sur les whigs. Quant aux tories, tous leurs hommes 
distingués font partie du cabinet actuel, à l'exception de M. Glads- 
tone, qui ne tardera pas à y rentrer, et qui s'est prononcé plus net- 
tement que personne. Grace à l'éternelle jeunesse du duc de Wel- 
lington, lord Stanley s'est peu montré cette année; toutefois il en a 
dit assez pour enlever au parti fanatique toute espèce de confiance. 
Il n'est pas jusqu'aux trois membres de la jeune Angleterre, dont deux, 
lord John Manners et M. Smythe, ne se soient rangés, dans l'affaire 
de Maynooth au moins, du côté de la raison et de la tolérance. Le duc 
de Buckingham, le duc de Richmond, lord Ashley, sir Robert Inglis, 
lord Winchelsea, M. Colquhoun, le colonel Sibthorp, le duc de New- 
castle, et quelques orangistes, voilà les chefs véritables, les seuls chefs 
des tories dissidens. Or, personne en Angleterre ne voit et ne peut 
voir en eux les élémens d’une administration. Ce n’est pas tout : les 
adversaires de Maynooth se divisaient en deux fractions distinctes, 
ou, pour mieux dire, contraires, ceux qui combattaient le bill au nom 
du vieux principe exclusif et de l'union indissoluble de l’église et de 
l'état, ceux qui le combattaient au nom du principe volontaire et de 
la séparation absolue de l'état et de l'église. Ceux-ci, dissidens pour 
la plupart, s'indignaient, comme les premiers, que l'on votat des fonds 
pour l’église catholique en Irlande; mais ils s'indignaient aussi qu'on 
y maintint l'établissement anglican, et ils en demandaient ardemment 
la destruction. Croit-on qu'une fois le bill de Maynooth passé, il fût 
facile de faire marcher d'accord ces alliés d’un moment? De plus, 
parmi les partisans du principe volontaire en matière religieuse, beau- 
coup réclament aussi l'extension du suffrage en matière politique et 
la liberté absolue des échanges en matière de commerce. Croit-on 
qu'il fût aisé de les amener à se ranger sous le drapeau du duc de Bu- 
ckingham et du colonel Sibthorp? Dans la résistance que le bill de 
Maynooth a rencontrée, il y a un pêle-méêle qui, dans le bill d'éduca- 
tion, avait déjà disparu. Ce pêle-mèêle se retrouvera difficilement, s'il 
se retrouve, et, dans tous les cas, il ne surprendra plus personne. 

Il convient, en outre, de se demander comment désormais la ques- 
tion se posera. Il y a, quant à l’église d'Irlande, quatre opinions en 
présence : celle des ultra-tories, qui voudraient maintenir l'état actuel; 
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celle du cabinet, qui incline visiblement à salarier le clergé catho- 
lique, sans toucher à l'établissement protestant; celle des whigs, 
qui pensent à tout remanier et à fonder deux établissemens, l'un 
anglican, l’autre catholique, proportionnels l’un et l'autre au chiffre 
et aux besoins de la population; celle des radicaux enfin et des Irlan- 
dais repealers, qui condamnent tout établissement. De ces quatre 
opinions, la première est évidemment morte; la dernière n'est point 
mûre, en supposant qu'elle doive jamais l'être. C’est donc entre les 
deux opinions moyennes qu'il faudra choisir. Or, n'est-il pas inévi- 
table que les ultra-tories finissent par se rattacher à celle de sir Robert 
Peel, et les radicaux à celle de lord John Russell? Dans les momens 
d'emportement, la politique pessimiste prévaut quelquefois, et on se 
laisse entraîner à satisfaire ses passions aux dépens de ses opinions ou 
de ses intérêts. Quand on a le temps de la réflexion, cela est rare, 
surtout en Angleterre, dans ce pays froid et sensé, où les emporte- 
mens de la passion ont toujours le calcul pour contrepoids. 

Ce que je dis de la question religieuse, je puis le dire de la question 
commerciale, de la question politique, de toutes les questions. Les 
réformes de sir Robert Peel déplaisent à une fraction du parti tory. 
Les réformes de lord John Russell lui déplairaient plus encore, et 
cependant, si lord John Russell venait au pouvoir, ces réformes se- 
raient nécessaires. Tout bien considéré, je crois qu'à quelques indi- 
vidus près, le parti tory, tout en grondant, sera rentré dans l’ordre 
avant la prochainé session, et qu'il continuera à appuyer sir Robert 
Peel. La lutte alors se portera sur le terrain même où sir Robert Peel 
jugera convenable de s'arrêter, et le combat s’engagera entre ceux qui 
croiront qu'on a fait assez et ceux qui demanderont davantage. En 
d'autres termes, le combat s'engagera entre le parti conservateur tout 
entier et les whigs, assistés des radicaux. 

Ici je n’hésite pas, et je dis qu'à moins d'évènemens imprévus les 
vhigs, pour peu que sir Robert Peel tienne bon, n'ont aucune chance 
de le renverser aujourd'hui. D'abord, par ses dernières réformes, 
sir Robert Peel a conquis, jusqu'à un certain point, la bienveillance 
des classes libérales; ensuite, jamais les whigs n'ont été moins en 
mesure de le remplacer. Les whigs, qui viennent de perdre lord Grey 
et lord Spencer, ne sauraient certes avoir un chef plus honorable et 
plus honoré que lord John Russell, homme d’un caractère si noble 
et d'un mérite si vrai; mais, si Robert Peel a ses embarras intérieurs, 
lord John Russell aussi a les siens. IL semble aisé de faire marcher 
ensemble, à l'aide de quelques concessions réciproques, les whigs et 
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les radicaux modérés. Par malheur, sur les 290 voix à peu près dont 
se compose la minorité, les whigs et les radicaux modérés n’en ont 
pas plus de 200; le reste appartient aux radicaux exaltés, à la ligue et 
aux Irlandais partisans du rappel. Or, ce sont là trois partis difficiles 
à concilier, et il n’y a pas en Angleterre, comme ailleurs, une frac- 
tion parlementaire qui, votant pour tout ministère, comble les vides et 
rétablit l'équilibre. J'ajoute que, déconcertés par les derniers actes de 
sir Robert Peel, les whigs n'ont pas encore su indiquer d'une manière 
précise quelles sont leurs vues nouvelles. C'est donc au nom du mot 
vague de réforme qu'ils se trouvent forcés d'attaquer un ministre qui 
a fait des réformes importantes. C’est au nom de l'Irlande opprimée 
qu'il leur faut blâmer la politique d'un cabinet qui, en courant de 
grands risques, tend à relever l'Irlande de son oppression. On ne sau- 
rait nier d’ailleurs que, dans l’état actuel de l'Irlande, pour tenir la 
balance égale entre l'agitation du rappel et l'agitation orangiste, sir 
Robert Peel ne soit mieux placé que lord John Russell. Il est mieux 
placé aussi pour imposer de grands sacrifices à l'aristocratie en faveur 
des classes pauvres, si cela devient nécessaire. Faut-il dire toute ma 
pensée? Je ne crois pas que les hommes éminens du parti whig aient 
aujourd'hui le désir de prendre le pouvoir. Une grande épreuve se 
fait en Angleterre, en Irlande surtout, qui, à la longue, doit leur 
profiter, mais qui rendrait en ce moment leur situation fort difficile. 
Mieux vaut pour eux que l'épreuve s'achève et que le terrain se déblaie. 

Lord Palmerston, je l'ai dit il y a deux ans, est pour lord John 
Russell une autre difficulté. Lord Palmerston est un homme de beau- 
coup d'esprit, d'une activité incomparable, et qui, dans un cabinet 
comme dans l'opposition, peut être fort utile; mais en 1840 lord Pal- 
merston a eu le malheur, pour satisfaire un ressentiment personnel, 
de brouiller l'Angleterre avec la France, et de sacrifier à de petites ran- 
cunes la politique semi-séculaire de son parti. C’est une faute dont lord 
Palmerston, depuis cette époque, porte et fait porter le poids à ses 
amis. L'an dernier, sur je ne sais quels renseignemens, on avait pré- 
tendu que lord Palmerston revenait à des sentimens meilleurs, à une 
politique plus modérée, et que, sans faire amende honorable de son 
passé, il s'efforcerait de le faire oublier. Loin de là, malgré la froi- 
deur, malgré le mécontentement marqué de ses amis, lord Palmer- 
ston a persévéré et poursuivi la France sur tous les points du globe 
avec plus d'acharnement que jamais. Or, si la France rencontre quel- 
que justice et quelque bienveillance en Angleterre, c'est parmi les 
whigs plus que parmi les tories, parmi les radicaux plus que parmi les 
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whigs (1). Lord Palmerston, ministre des affaires étrangères, est donc 
pour beaucoup de whigs comme pour la plupart des radicaux un vé- 
ritable épouvantail. C'est à lui de voir si, par un vain entètement, il 
Jui convient de nuire éternellement à la cause libérale, à ses amis, à 
Jui-même. C'est à lui de voir s’il n'est pas temps d'abandonner la thèse 
impossible qu'il soutient, et de ne plus mériter que M. Hume et 
M. Roebuck le comparent à « une allumette chimique. » En attendant, 
je le répète, trop querelleur pour qu'on ose s'associer à lui, trop con- 
sidérable dans son parti pour qu'on puisse le congédier honnêtement 
et sûrement, lord Palmerston fait les affaires de lord Aberdeen, et 
affermit le pouvoir aux mains de sir Robert Peel. 

Du côté des ultra-tories, aucune chance de faire triompher leurs 
idées, et par conséquent toutes les raisons possibles de se rapprocher 
du cabinet actuel; du côté des whigs, peu d'espoir de trouver un ter- 
rain favorable et de faire converger vers un but commun les forces 
dispersées de l'opposition ; beaucoup de difficultés en outre pour for- 
mer, même en se renfermant dans un cercle étroit, une administration 
bien vue du pays et de l'opinion libérale : tel est, à mon sens, l’état 
actuel des partis parlementaires. J'ajoute que l'attitude d'O'Connell 
et sa résolution de ne plus accéder à aucun compromis est pour les 
whigs, en supposant qu'il y tint, un nouvel embarras, et un obstacle 


peut-être insurmontable. De tout cela je conclus que, selon toute 
apparence, à moins d'évènemens imprévus, sir Robert Peel, en 1846, 
sera encore premier ministre. Il est pourtant une chance en faveur de 


(1) Ces pages étaient écrites quand la mort héroïque de quatre cents Français 
en Algérie est venue provoquer, en Angleterre, l'explosion d'une joie sauvage. A 
celte triste manifestation, aucun parti, malheureusement, n'est resté tout-à-fait 
étranger. Cependant il est juste de reconnaître que le langage du Morning Chro- 
nicle, organe des whigs, et du Sun, organe des radicaux modérés, a été comparati- 
vement convenable, Les journaux tories au contraire, le Times, le Herald, le Post, 
et le journal des méthodistes wesléiens, le Globe, ont dépassé toute mesure. 
Quoi qu’il en soit, il y a dans un tel fait une réponse terrible, accablante, à ceux 
qui, dans le bon accueil fait l'an dernier au roi des Français, prétendaient voir la 
preuve d’une réconciliation sincère entre les deux pays. Que ce fait ne nous rende 
pas injustes envers l'Angleterre, mais qu’il nous rende justes envers nous-mêmes, 
et qu’il nous éclaire sur le véritable état des choses. En 1840, il s’est trouvé à Paris 
des écrivains, des députés, des ministres, pour soutenir, avec lord Palmerston, que 
l'Angleterre avait raison contre la France, et qu'elle avait atteint, si ce n’est dé- 
passé, la dernière limite des concessions. Depuis 1840, il se trouve des ministres, 
des écrivains, des députés, pour répéter que, si de bons rapports ne se rétablissent 
pas entre les deux peuples, il faut s'en prendre au langage violent et haineux de 
l'opposition française. Qu'en disent-ils maintenant? La leçon est-elle suflisante, ou 
bien sera-t-elle, comme tant d'autres, oubliée au bout d’un mois ou deux ? 
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l'opposition, chance plus grande qu'elle ne le paraît d’abord : c’est 
que sir Robert Peel se lasse, et que de son plein gré il quitte le mi- 
nistère, Des personnes graves qui l'ont vu l'hiver dernier, pendant la 
crise, disent qu'il s'en montrait, non pas inquiet, mais sérieusement 
affligé et blessé. Les placards qui couvraient les murs, les caricatures 
qui s’étalaient dans les boutiques, les articles de journaux et les dis- 
cours qui se publiaient chaque jour, tout ce concert d'injures à sa 
personne, d'outrages à son caractère, l'irritait et lui inspirait un pro- 
fond dégoût du pouvoir. Pas un parti qui le prit sous sa protection, pas 
un journal, si ce n’est le sien propre, qui le défendit, pas un homme 
public qui ne se crût en droit de le traiter d'apostat. Sûr comme il 
l'était de l'utilité de ses mesures, ce la droiture de ses intentions, un 
tel soulèvement devait le porter, non pas à reculer, mais à rejeter sur 
ceux qui l’attaquaient avec si peu de mesure le fardeau et les difi- 
cultés des affaires. Si d'ailleurs il souffrait de l'abandon et des atta- 
ques violentes d'une portion de ses amis, il souffrait presque autant 
de l'appui et des éloges souvent ironiques de ses ennemis. Ces éloges 
néanmoins, il fallait les subir aussi patiemment que les attaques, et 
sa fierté s'en indignait. Pourtant ke soin de sa dignité personnelle et 
l'intérêt de son pays voulaient qu'il l'emportât. Aujourd'hui qu'il l'a 
emporté, il est, dit-on, décidé à ne plus soutenir une lutte sembable, 
Il est décidé à se retirer le jour où une portion notable de sa majorité 
le quitterait. Ce jour-là sans doute, sir Robert Peel croirait de son 
honneur et de son devoir de rendre à lord John Russell l'appui géné- 
reux qu’il a reçu de lui. Le parti whig alors recueillerait le fruit de 
sa bonne conduite et pourrait gouverner. 

Quoi qu'il en soit, au milieu de nos misères et de nos petitesses, 
l'Angleterre nous donne un grand et noble spectacle. Pas plus qu'en 
France on n’y est insensible aux progrès matériels et au développe- 
ment de la richesse; pas plus qu’en France les intérêts privés n'y sont 
muets ou inactifs; pas plus qu'en France la corruption, sous une 
forme ou sous l’autre, ne s’y arrête au seuil des colléges électoraux 
et même du parlement. A travers tout cela, il y a pourtant des idées 
morales qui agitent les esprits et qui remuent les cœurs, des intérêts 
généraux qui font oublier les intérêts personnels. Quelquefois ces 
idées sont bien étroites, ces intérêts bien mal entendus; mais en face 
alors surgissent d’autres idées plus larges, d’autres intérêts mieux 
compris, qui s'emparent de toutes les intelligences élevées et qui 
finissent par triompher. Ce n’est point en Angleterre, d'ailleurs, qu'on 
verrait toutes les notions de justice et de liberté foulées aux pieds 
avec mépris par ceux-là même dont elles ont fait la fortune; ce n'est 
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pas en Angleterre que la vie publique ne serait plus considérée que 
comme un moyen de faire ses affaires privées; ce n’est pas en Angle- 
terre enfin que la lassitude ou l'indifférence politique deviendrait la 
cause ou le prétexte des plus déplorables compromis, et que le besoin 
de s'enrichir ferait dédaigner la grandeur du pays. Aussi voyez, entre 
les hommes d'état de l'Angleterre, quelle noble rivalité! voyez, dans le 
parlement et hors du parlement , quelles belles luttes! Sir Robert Peel 
s'occupe-t-il de conserver, ou lord John Russell de gagner le pouvoir 
à tout prix? Non : sir Robert Peel, pour accomplir des réformes qu'il 
croit utiles, s'expose à perdre la majorité; lord John Russell, pour 
empêcher ces réformes d’échouer, prête une main secourable au mi- 
nistère. Et quand il s’agit des affaires étrangères quel accord dans 
la pensée, lors même qu'il y a désaccord dans le langage! Quel parti 
pris parmi les tories, parmi les whigs, comme parmi les radicaux, de 
défendre contre tous, au besoin même contre l'apathie populaire, 
l'honneur, la puissance, les grands intérêts de l'Angleterre ! 

A Dieu ne plaise que je veuille, par cette comparaison, déprécier 
mon pays! A plusieurs égards, la France vaut mieux que l'Angleterre, 
et plus souvent s'est montrée dans le monde capable de sacrifices et de 
dévouement. Quant aux partis parlementaires, ce n’est pas la faute de 
l'opposition française si le ministère ne lui a jamais donné l’occasion 
d'imiter le désintéressement de lord John Russell; encore avons-nous 
prouvé, dans deux ou trois circonstances, que, si on voulait bien nous 
mettre à l'épreuve, notre conduite serait la même. Il n’en est pas moins 
vrai que les intérêts personnels et égoïstes semblent en ce moment 
tenir une bien plus grande place en France qu'en Angleterre, et que 
dans ce pays, d’où jadis partait l'impulsion morale, les parties basses de 
la nature humaine ont pris un tel ascendant, qu'à peine songe-t-on à 
les cacher ou à les déguiser. I1 n’en est pas moins vrai que le mal aug- 
mente chaque jour et qu’on ne sait plus comment en arrêter les pro- 
grès. Dans cette situation, il y a tout à la fois plaisir et chagrin à re- 
connaître qu'ailleurs il existe encore des opinions et des croyances; il y 
a plaisir et chagrin à voir un grand peuple dont toutes les pensées ne 
se concentrent pas dans le désir du gain, et qui se propose quelquefois 
un autre but que celui d'augmenter son bien-être matériel. Pour qui 
croit au gouvernement représentatif, l'exemple actuel de l'Angleterre 
est d'ailleurs plein d'intérêt et d'instruction. La reine, on le sait, pen- 
chait en faveur des whigs et n’aimait pas sir Robert Peel. Qui pour- 
tant a aperçu la main de la reine dans la dernière crise? Qui a entendu 
Parler de son action ou de son influence? Ultra-protestans et protes- 
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tans modérés; anglicans, dissidens et catholiques, Anglais, Écossais 
et Irlandais; radicaux, whigs et tories; noblesse, classe moyenne et 
peuple, il n’est pas une secte religieuse, pas une fraction du territoire, 
pas un parti, pas une classe de la société qui n’ait pris part au mouve- 
ment : paisible et impassible, la couronne seule n'est pas descendue de 
la haute sphère où la place la constitution du pays. N'y a-t-il pas là, 
pour ceux qui en France livrent le présent sous prétexte qu'ils déses- 
pèrent de l'avenir, un enseignement profond et un reproche sévère? 

En définitive, sir Robert Peel n'est plus aujourd'hui ce qu’il était 
en 1842, le chef incontesté d'une majorité de cent voix, l’espoir uni- 
que d'un parti puissant qui venait de vaincre et que la victoire enivrait. 
Il est quelque chose de plus : le ministre qui, d’une main vigoureuse, 
a su briser d'absurdes préjugés et accomplir d'importantes réformes; 
le ministre qui, sans oser encore en tirer toutes les conséquences, a 
proclamé deux grands principes, celui de la liberté commerciale et de 
la liberté religieuse; le ministre qui, soit par ce qu'il a fait lui- 
même, soit par les engagemens qu'il a fait prendre à d'autres, à 
préparé, sinon consommé, l'incorporation véritable de l'Irlande et de 
l'Angleterre. Tout cela sans doute, il n’a pu le faire sans quelques con- 
tradictions personnelles, sans quelques déchiremens de parti; mais 
les contradictions personnelles sont moindres qu'on ne l'a dit, et les 
déchiremens de parti remontent en réalité jusqu’à une époque éloi- 
gnée. Sans méconnaître certains torts de sir Robert Peel, on peut 
donc l'en absoudre, et lui rendre dès aujourd'hui la justice que la 
postérité lui rendra. Ce n’est point un grand philosophe, un grand 
littérateur, même un grand orateur; c'est un homme d'état dont le 
bon sens est parfait, dont l'esprit est vigoureux et net, dont le caractère 
est ferme et persévérant, dont la parole est abondante et lucide. C'est 
un homme d'état dont la vue n'est peut-être pas très étendue, mais qui 
voit juste, qui n’a pas beaucoup d'idées à la fois, mais qui tient à celles 
qu'il a et qui les réalise hardiment. C’est d'ailleurs un homme d'état 
qui aime sa patrie plus que le ministère, et qui se croirait déshonoré, 
si par sa faute il la laissait à ses successeurs moins grande et moins 
puissante qu'il ne l’a reçue. Quand on a de tels sentimens, de telles qua- 
lités, on peut tomber dans les combats parlementaires. On tombe du 
moins avec la conscience d’avoir fait son devoir, et avec la certitude 
d'occuper une belle place dans l'histoire de son pays. 


P, DUVERGIER DE HAURANNE. 











IL FAUT QU'UNE PORTE 


OUVERTE OU FERMÉE. 


PROVERBE. 


Un petit salon. 
LE COMTE, LA MARQUISE. 


EE COMTE. 


Je ne sais pas quand je me guérirai de ma maladresse, mais je suis d’une 
cruelle étourderie. Il m’est impossible de prendre sur moi de me rappeler 
votre jour, et, toutes les fois que j’ai envie de vous voir, cela ne manque 
jamais d’être un mardi. 

LA MARQUISE. 


Est-ce que vous avez quelque chose à me dire? 
LE COMTE. 

Non; maïs, en le süpposant, je ne le pourrais pas, car c’est un hasard qu” 
vous soyez seule, ét vous allez avoir d'ici à un quart d'heure une cohue 
d'amis intimes qui me fera sauver, je vous en avertis. 

LA MARQUISE. 


Il est vrai que c’est aujourd’hui mon jour, et je ne sais trop pourquoi j'en 
ai un. C’est une mode qui a pourtant sa raison. Nos mères laissaient leur 
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porte ouverte; la bonne compagnie n’était pas nombreuse, et se bornait, 
pour chaque cercle, à une fournée d’ennuyeux qu’on supportait à la rigueur. 
Nous sommes tombés dans la société; dès qu’on reçoit, on recoit tout Paris, 
et tout Paris, au temps où nous sommes, c’est bien réellement Paris tout 
entier, ville et faubourgs. Quand on est chez soi, on est dans la rue. Il fallait 
bien trouver un remède; de là vient que chacun a son jour. C’est le seul 
moyen de se voir le moins possible, et quand on dit : Je suis chez moi le 
mardi, il est clair que c’est comme si on disait : Le reste du temps, laissez- 
moi tranquille. 
LE COMTE. 

Je n’en ai que plus de tort de venir aujourd’hui, puisque vous me per- 

mettez de vous voir dans la semaine. 


LA MARQUISE. 


Prenez votre parti et mettez-vous là. Si vous êtes de bonne humeur, vous 
parlerez; sinon, chauffez-vous. Je ne compte pas sur grand’ monde aujour- 
d'hui, vous regarderez défiler ma petite lanterne magique. Mais qu'avez-vous 
done ? vous me semblez… 

LE COMTE. 

Quoi? 

LA MARQUISE. 

Pour ma gloire, je ne veux pas le dire. 


LE COMTE. 
Ma foi, je vous l’avouerai; avant d’entrer ici, je l’étais un peu. 


LA_ MARQUISE. 


Quoi ? je le demande à mon tour. 
LE COMTE. 


Vous fâcherez-vous si je vous le dis ? 

LA MARQUISE. 

J'ai un bal ce soir où je veux étre jolie; je ne me fâcherai pas de la 
journée. 

LE COMTE. 

Eh bien! j'étais un peu ennuyé. Je ne sais ce que j'ai; c'est un mal à la 
mode, comme vos réceptions. Je me désole depuis midi; j’ai fait quatre visites 
sans trouver personne. Je devais diner quelque part; je me suis excusé sans 
raison. Il n'y a pas un spectacle ce soir. Je suis sorti par un temps glacé; je 
p’ai vu que des nez rouges et des joues violettes. Je ne sais que faire; je suis 
bête comme un feuilleton. 

LA MARQUISE. 

Je vous en offre autant; je m'ennuie à crier, C’est le temps qu'il fait, sans 

aucun doute. 
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LE COMTE. 
Le fait est que le froid est odieux; l'hiver est une maladie. Les badauds 
voient le pavé propre, le ciel clair, et, quand un vent bien sec leur coupe les 
oreilles, ils appellent cela une belle gelée. C’est comme qui dirait une belle 
fluxion de poitrine. Bien obligé de ces beautés-là. 
LA MARQUISE. 


Je suis plus que de votre avis. Il me semble que mon ennui me vient moins 
de l'air du dehors, tout froid qu'il est, que de celui que les autres respirent. 
C’est peut-être que nous vieillissons; je commence à avoir trente ans, et je 


perds le talent de vivre. 
LE COMTE. 


Je n'ai jamais eu ce talent-là, et ce qui m’épouvante, c’est que je le gagne. 
En prenant des années on devient plat ou fou, et j’ai une peur atroce de 
mourir comme un sage. 

LA MARQUISE. 


Sonnez pour qu’on mette une bûche au feu; votre idée me gèle. 
(On entend le bruit d’une sonnette au dehors.) 
LE COMTE. 
Ce n’est pas la peine, on sonne à la porte, et votre procession arrive. 


LA MARQUISE. 
Voyons quelle sera la bannière, et surtout tâchez de rester. 


LE COMTE. 
Non; décidément je m'en vais. 
LA MARQUISE. 


Où allez-vous ? 
LE COMTE. 


Je n’en sais rien. (11 se lève, salue, et ouvre la porte.) Adieu, madame, à jeudi 
soir. 
LA MARQUISE. 
Pourquoi jeudi ? 
LE COMTE, debout, tenant le bouton de la porte. 
N'est-ce pas votre jour aux Italiens ? J'irai vous faire une petite visite. 


LA MARQUISE. 


Je ne veux pas de vous; vous êtes trop maussade. D'ailleurs, j'y mène 
M. Camus. 
LE COMTE. 


3L. Camus, votre voisin de campagne ? 
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LA MARQUISE. 
Oui; il m'a vendu des pommes et du foin avec beaucoup de galanterie, et je 


veux lui rendre sa politesse. 
LE COMTE. 


C’est bien vous, par exemple. L’être le plus ennuyeux ! on devrait le nourrir 
de sa marchandise. Et à propos, savez-vous ce qu’on dit ? 
LA MARQUISE. 
Non. Mais on ne vient pas : qui avait done sonné ? 
LE COMTE regarde par la fenêtre. 
Personne; une petite fille, je crois, avec un carton, je ne sais quoi; une 
blanchisseuse. Elle est là, dans la cour, qui parle à vos gens. 
LA MARQUISE. 


Vous appelez cela je ne sais quoi; vous êtes poli, c’est mon bonnet. Eh bien! 
qu'est-ce qu’on dit de moi et de M. Camus ? Fermez done cette porte; il vient 


un vent horrible. 
LE COMTE, fermant la porte. 


On dit que vous pensez à vous remarier, que M. Camus est millionnaire, 
et qu’il vient chez vous bien souvent. 


LA MARQUISE. 
En vérité ? pas plus que cela ? Et vous me dites cela au nez tout bonnement ? 


LE COMTE. 


Je vous le dis parce qu’on en parle. 
q I 


LA MARQUISE. 
C’est une belle raison. Est-ce que je vous répète tout ce qu’on dit de vous 


aussi par le monde ? 
LE CONTE. 


De moi, madame ? Que peut-on dire, s’il vous plaît, qui ne puisse pas se 


répéter ? 
LA MARQUISE. 


Mais vous voyez bien que tout peut se répéter, puisque vous m'apprenez 
que je suis à la veille d’être annoncée Mme Camus. Ce qu’on dit de vous est 
au moins aussi grave, ear il paraît malheureusement que c’est vrai. 


LE COMTE. 
Et quoi done? Vous me feriez peur. 
LA MARQUISE. 


Preuve de plus qu'on ne se trompe pas. 
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LE COMTE. 
Expliquez-vous, je vous en prie. 


LA MARQUISE. 
Ah! pas du tout: ce sont vos affaires. 
LE COMTE revient près de la marquise et se rasseoit. 
Je vous en supplie, marquise; je vous le demande en grace. Vous êtes la 
personne du monde dont l'opinion a le plus de prix pour moi. 
LA MARQUISE. 
L'une des personnes, vous voulez dire. 


LE COMTE. 


Non, madame, je dis : la personne; celle dont l'estime, le sentiment, la. 


LA MARQUISE. 


Ah! ciel! vous allez faire une phrase. 


LE COMTE. 
Pas du tout. Si vous ne voyez rien, c'est qu'apparemment vous ne voulez 


rien voir. 
LA MARQUISE. 


Voir quoi? 
LE COMTE. 
Cela s'entend de reste. 
LA MARQUISE. 


Je n’entends que ce qu’on me dit, et encore pas des deux oreilles. 


LE COMTE. 

Vous riez de tout; mais, sincèrement, serait-il possible que depuis un an, 
vous voyant presque tous les jours, faite comme vous êtes, avec votre esprit, 
votre grace et votre beauté. 

LA MARQUISE. 

Mais, mon Dieu! c’est bien pis qu'une phrase, c’est une déclaration que 
vous me fabriquez là. Avertissez au moins : est-ce une déclaration ou un 
compliment de bonne année ? 

LE COMTE. 

Et si c’était une déclaration ? 


LA MARQUISE. 


Oh! c'est que je n’en veux pas ce matin. Je vous ai dit que j'allais au bal, 
je suis exposée à en entendre ce soir; ma santé ne me permet pas ces choses - 
là deux fois par jour. 
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En vérité, vous êtes décourageante, et je me réjouirai de bon cœur quand 
vous y serez prise à votre tour. 


LA MARQUISE. 

Moi aussi, je m’en réjouirai. Je vous jure qu’il y a des instans où je don- 
nerais de grosses sommes pour avoir seulement un petit chagrin. Tenez, j'é- 
tais comme cela pendant qu’on me coiffait, pas plus tard que tout à l'heure. Je 
poussais des soupirs à me fendre l’ame de désespoir de ne penser à rien. 


LE COMTE. 
Raillez, raillez, vous y viendrez. 


LA MARQUISE. 
C’est bien possible; nous sommes tous mortels. Si je suis raisonnable, à 
qui la faute? Je vous assure que je ne me défends pas. 


LE COMTE. 


Vous ne voulez pas qu’on vous fasse la cour. 


LA MARQUISE. 


Non. Je suis très bonne personne; mais, quant à cela, c’est par trop bête. 
Dites-moi un peu, vous qui avez le sens commun, qu'est-ce que signifie cette 
chose-là : faire la cour à une ferme ? 


LE COMTE. 


Cela signifie que cette femme vous plaît, et qu’on est bien aise de le lui 
dire. 

LA MARQUISE. 

A la bonne heure; mais cette femme, cela lui plaît-il, à elle, de vous plaire? 
Vous me trouvez jolie, je suppose, et cela vous amuse de m’en faire part. Eh 
bien, après? Qu'est-ce que cela prouve? Est-ce une raison pour que je vous aime? 
J'imagine que, si quelqu'un me plaît, ce n’est pas parce que je suis jolie. Qu'y 
gagne-t-il, à ses complimens? La belle manière de se faire aimer que de venir 
se planter devant une femme avec un lorgnon, de la regarder des pieds à la 
tête, comme une poupée dans un étalage, et de lui dire bien agréablement : 
Madame, je vous trouve charmante! Joignez à cela quelques phrases bien 
fades, un tour de valse et un cornet de bonbons, voilà pourtant ce qu'on ap- 
pelle faire la cour. Fi donc ! comment un homme d’esprit peut-il prendre goût 
à ces niaiseries-là? Cela me met en colère quand j'y pense. 


LE COMTE. 
Il n’y a pourtant pas de quoi se fàcher. 


LA MARQUISE. 


Ma foi, si. 11 faut supposer à une femme une tête bien vide et un grand 
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fonds de sottise, pour se figurer qu’on la charme avec de pareils ingrédiens. 
Croyez-vous que ce soit bien divertissant de passer sa vie au milieu d’un dé- 
luge de fadaises, et d’avoir du matin au soir les oreilles pleines de balivernes? 
Il me semble, en vérité, que, si j'étais homme et si je voyais une jolie 
femme, je me dirais : Voilà une pauvre créature qui doit être bien assommée 
de complimens; je l'épargnerais, j'aurais pitié d’elle, et, si je voulais essayer 
de lui plaire, je lui ferais l'honneur de lui parler d’autre chose que de son 
malheureux visage. Mais non, toujours : « vous êtes jolie, » et puis « vous 
êtes jolie, » et encore jolie. Eh ! mon Dieu, on le sait bien. Voulez-vous que je 
vous dise? vous autres hommes à la mode, vous êtes des confiseurs et des 


perruquiers. 
LE COMTE. 


Eh bien! madame, vous êtes charmante, prenez-le comme vous voudrez. 
(On entend la sonnette.) On sonne de nouveau, adieu, je me sauve. 
( Il se lève et ouvre la porte. ) 
LA MARQUISE. 
Attendez donc, j'avais à vous dire. je ne sais plus ce que c'était. Ah! 
passez-vous par hasard du côté de Fossin, dans vos courses ? 
LE COMTE. 
Ce ne sera pas par hasard, madame, si je puis vous être bon à quelque 


chose. 
LA MARQUISE. 


Encore un compliment! Mon Dieu, que vous m’ennuyez! C’est une bague 
que j'ai cassée; je pourrais bien l'envoyer tout bonnement, mais c’est qu'il 
faut que je vous explique. (Elle ôte sa bague de son doigt.) Tenez, voyez-vous, 
c’est le chaton. Il y a là une petite pointe, vous voyez bien, n'est-ce pas ? Ça 
s'ouvrait de côté, par là; je l’ai heurté ce matin je ne sais où, le ressort a 


été forcé. 
LE COMTE. 


Dites done, marquise, sans indiscrétion , il y avait des cheveux là dedans? 
LA MARQUISE. 
Peut-être bien. Qu’avez-vous à rire ? 
LE COMTE. 
Je ne ris pas le moins du monde. 


LA MARQUISE. 


Vous êtes un impertinent; ce sont des cheveux de mon mari. Mais je n’en- 
tends personne. Qui avait donc sonné encore ? 


LE COMTE, regardant à la fenêtre. 
Une autre petite fille, et un autre carton. Encore un bonnet, je suppose. A 


propos, avec tout cela, vous me devez une confidence. 
TOME XII. 30 
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LA MARQUISE. 
Fermez donc cette porte, vous me glacez. 


LE COMTE. 
Je m'en vais. Mais vous me promettez de me répéter ce qu’on vous a dit 
de moi, n’est-ce pas, marquise ? 
LA MARQUISE. 


Venez ce soir au bal, nous causerons. 


LE COMTE. 


Ah! parbleu oui, causer dans un bal! Joli endroit de conversation, avec 
accompagnement de trombones et un tintamarre de verres d’eau sucrée. L'un 
vous marche sur le pied, l’autre vous pousse le coude, pendant qu'un laquais 
tout poissé vous fourre une glace dans votre poche. Je vous demande un peu 


si c’est là. 
LA MARQUISE. 


Voulez-vous rester ou sortir? Je vous répète que vous m’enrhumez. Puis- 
que personne ne vient , qu'est-ce qui vous chasse ? 
LE COMTE, ferme la porte et revient se rasseoir. 
C’est que je me sens, malgré moi, de si mauvaise humeur, que je crains 
vraiment de vous excéder. Il faut décidément que je cesse de venir chez vous. 
LA MARQUISE. 
C’est honnête; et à propos de quoi ? 


LE COMTE. 


Je ne sais pas, mais je vous ennuie, vous me le disiez vous-même tout à 
l'heure, et je le sens bien; c’est très naturel. C’est ce malheureux logement 
que j'ai là en face; je ne peux pas sortir sans regarder vos fenêtres, et j’entre 
ici machinalement sans réfléchir à ce que j’y viens faire. 


LA MARQUISE. 

Si je vous ai dit que vous m’ennuyez ce matin , c’est que ce n’est pas une 
habitude. Sérieusement, vous me feriez de la peine; j'ai beaucoup de plaisir 
à vous voir. 

LE CONTE. 

Vous? Pas du tout. Savez-vous ce que je vais faire? Je vais retourner en 
Italie. 

LA MARQUISE. 

Ah! qu'est-ce que dira mademoiselle ?… 


LE COMTE. 


Quelle demoiselle, s’il vous plaît ? 
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LA MARQUISE. 


Mademoiselle je ne sais qui, mademoiselle votre protégée. Est-ce que je 
sais le none de vos danseuses ? 
LE COMTE. 


Ah! c’est donc là ce beau propos qu’on vous a tenu sur mon compte ? 
LA MARQUISE. 
Précisément. Est-ce que vous niez ? 
LE COMTE. 
C’est un conte à dormir debout. 
LA MARQUISE. 
llest fâcheux qu’on vous ait vu très distinetement au speetacle avec un 
certain chapeau rose à fleurs comme il n’en fleurit qu’à l'Opéra. Vous êtes 
dans les chœurs, mon voisin; cela est connu de tout le monde. 
LE COMTE. 


Comme votre mariage avec M. Camus. 


LA MARQUISE. 

Vous y revenez? Eh bien ! pourquoi pas ? M. Camus est un fort honnête 
homme, il est plusieurs fois millionnaire; son âge, bien qu’assez respecta- 
ble, est juste à point pour un mari. Je suis veuve, et il est garçon; il est très 


bien quand il a des gants. 
LE COMTE. 


Et un bonnet de nuit; eela doit lui aller. 


LA MARQUISE. 


Voulez-vous bien vous taire , s’il vous plaît? Est-ce qu’on parle de choses 


pareilles ? 
LE COMTE. 


Dame, à quelqu'un qui peut les voir. 
LA MARQUISE. , 
Ce sont apparemment ces demoiselles qui vous apprennent ces jolies fa- 
cons-là. 
LE COMTE se lève el prend son chapeau. 


Tenez, marquise, je vous dis adieu, Vous me feriez dire quelque sottise. 


LA MARQUISE. 
Quel excès de délicatesse ! 
LE COMTE. 
Non; mais, en vérité, vous êtes trop cruelle. C’est bien assez de défendre 
qu’on vous aime, sans m’aceuser d'aimer ailleurs. 30 
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LA MARQUISE. 


De mieux en mieux. Quel ton tragique! Moi, je vous ai défendu de 
m'aimer ? 
LE COMTE. 


Certainement, de vous en parler, du moins. 
LA MARQUISE. 
Eh bien! je vous le permets; voyons votre éloquence. 
LE COMTE. 
Si vous le disiez sérieusement... 


LA MARQUISE. 
Que vous importe? pourvu que je le dise. 
LE COMTE. 
C’est que, tout en riant, il pourrait bien y avoir quelqu'un ici qui courût 
des risques. 
LA MARQUISE. 
Oh! oh! de grands périls? monsieur. 


LE COMTE. 


Peut-être, madame; mais, par malheur, le danger ne serait que pour moi. 


LA MARQUISE. 

Quand on a peur, on ne fait pas le brave. Eh bien! voyons. Vous ne dites 
rien? Vous me menacez, je m’expose, et vous ne bougez pas? Je m'attendais 
à vous voir au moins vous précipiter à mes pieds comme Rodrigue ou M. Ca- 
mus lui-même. Il y serait déjà, à votre place. 

LE COMTE. 
Cela vous divertit donc beaucoup de vous moquer du pauvre monde? 


LA MARQUISE. 
Et vous, cela vous surprend donc bien, de ce qu’on ose vous braver en 
face ? 
LE COMTE. 
Prenez garde; si vous êtes brave, j'ai été hussard, moi, madame, je suis 
bien aise de vous le dire, et il n’y a pas encore si long-temps. 
LA MARQUISE. 


Vraiment! Eh bien! à la bonne heure : une déclaration de hussard, cela 
doit être curieux; je n’ai jamais vu cela de ma vie. Voulez-vous que j'appelle 
ma femme de chambre? Je suppose qu'elle saura vous répondre. Vous ne 
donnerez une représentation. (On entend Je sonnette.) 
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LE COMTE. 


Encore cette sonnerie! Adieu donc, marquise. Je ne vous en tiens pas 
quitte, au moins. (Il ouvre la porte.) 


LA MARQUISE. 
A ce soir, toujours, n’est-ce pas? Mais qu'est-ce donc que ce bruit que 


j'entends ? 
LE COMTE. 


C'est le temps qui vient de changer. Il pleut et il grêle à faire plaisir. On 
vous apporte un troisième bonnet, et je crains bien qu’il n’y ait un rhume 


dedans. 


LA MARQUISE. 
Mais ce tapage-là, est-ce que c'est le tonnerre? en plein mois de janvier! 


Et les almanachs ? 
LE COMTE. 


Non; c’est seulement un ouragan, une espèce de trombe qui passe. 
LA MARQUISE. 
C'est effrayant. Mais fermez donc la porte; vous ne pouvez pas sortir de 
œ temps-là. Qu'est-ce qui peut produire une chose pareille ? 
LE COMTE ferme la porte, 
Madame, c’est la colère céleste qui châtie les carreaux de vitre, les para- 
pluies, les mollets des dames et les tuyaux de cheminée. 
LA MARQUISE. 
Et mes chevaux qui sont sortis! 
LE COMTE. 
Ü n’y a pas de danger pour eux, s’il ne leur tombe rien sur la tête. 


LA MARQUISE. 


Plaisantez done à votre tour ! Je suis très propre, moi, monsieur; je n’aime 
pas à crotter mes chevaux. C’est inconcevable : tout à l'heure il faisait le 


plus beau ciel du monde. 
LE COMTE. 


Vous pouvez bien compter, par exemple, qu'avec cette grêle vous n’aurez 
personne. Voilà un jour de moins parmi vos jours. 
LA MARQUISE. 
Non pas, puisque vous êtes venu. Posez done votre chapeau, qui m'impa- 


üente. 
LE COMTE. 


Un compliment, madame! Prenez garde : vous qui faites profession de 
Res hair, on pourrait prendre les vôtres pour la vérité, 








#70 REVUE DES DEUX MONDES. 


LA MARQUISE. 
Mais je vous le dis, et c’est très vrai, vous me faites grand plaisir en venant 
me voir. 
LE COMTE se rasseoit près de la marquise. 
Alors laissez-moi vous aimer. 


LA MARQUISE. 
Mais je vous le dis aussi, je le veux bien; cela ne me fâche pas le moins 
du monde. 
LE COMTE. 
Alors laissez-moi vous en parler. 
LA MARQUISE. 
A la hussarde, n'est-il pas vrai ? 
LE COMTE. 


Non, madame; soyez convaincue qu’à défaut de cœur j'ai assez d'esprit 
pour vous respecter; mais il me semble qu’on a bien le droit, sans offenser 
une personne qu’on respecte... 


LA MARQUISE. 


D’attendre que la pluie soit passée, n’est-ce pas? Vous êtes entré ici tout 
à l'heure sans savoir pourquoi, vous l’avez dit vous-même; vous étiez ennuyé, 
vous ne saviez que faire, vous pouviez même passer pour assez grognon. Si 
vous aviez trouvé ici trois personnes, les premières venues, là au coin de ce 
feu, vous parleriez à l'heure qu’il est littérature ou chemins de fer, après 
quoi vous iriez dîner. C’est donc parce que je me suis trouvée seule que 
vous vous croyez tout à coup obligé, oui, obligé, pour votre honneur, de me 
faire cette même cour, cette éternelle, insupportable cour, qui est une chose 
si inutile, si ridicule, si rebattue, Mais qu'est-ce que je vous ai done fait? 
Qu'il arrive ici une visite, vous allez peut-être avoir de l'esprit; mais je suis 
seule, vous voilà plus banal qu’un vieux couplet de vaudeville; et vite, vous 
abordez votre thème, et, si je voulais vous écouter, votis m’exhiberiez une 
déclaration, vous me réciteriez votre amour. Savez-vous de quoi les hommes 
ont l’air en pareil cas? De ces pauvres auteurs sifflés qui ont toujours un 
manuscrit dans leur poche, quelque tragédie inédite et injouable, et qui vous 
tirent cela pour vous en assommer dès que vous étés seul un quart d'heure 
avec eux. 

LE COMTE. 


Ainsi, vous me dites que je ne vous déplais pas, je vous réponds que je 
vous aime, et puis c’est tout, à votre avis ? 


LA MARQUISE. 
Vous ne m’aimez pas plus que le Grand-Ture. 
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LE COMTE. 


Oh! par exemple, c’est trop fort. Écoutez-moi un seul instant , et si vous 


ne me croyez pas sincère. .… 
LA MARQUISE. 


Non, non, et non. Mon Dieu! erovez-vous que je ne sache pas ce que vous 
pourriez me dire? J’ai très bonne opinion de vos études; mais, parce que vous 
avez de l'éducation, pensez-vous que je n’ai rien lu? Tenez, je connaissais 
un homme d'esprit qui avait acheté, je ne sais où , une collection de cinquante 
lettres, assez bien faites, très proprement écrites; des lettres d’amour, bien 
entendu. Ces cinquante lettres étaient graduées de façon à composer une 
sorte de petit roman où toutes les situations étaient prévues. Il y en avait 
pour les déclarations, pour les dépits, pour les espérances, pour les momens 
d'hypocrisie où l’on se rabat sur l’amitié, pour les brouilles, pour les déses- 
poirs, pour les instans de jalousie, pour la mauvaise humeur, même pour les 
jours de pluie, comme aujourd’hui. J'ai lu ces lettres. L'auteur prétendait, 
dans une sorte de préface, en avoir fait usage pour lui-même, et n’avoir 
jamais trouvé une femme qui résistât plus tard que le trente-troisième nu- 
méro, Eh bien! j'ai résisté, moi, à toute la collection; je vous demande si 
j'ai de la littérature, et si vous pourriez vous flatter de m'apprendre quelque 
chose de nouveau. 

LE COMTE. 


Vous êtes bieh blasée, marquise. 
LA MARQUISE. 


Des injures? J'aime mieux cela; c’est moins fade que vos sucreries. 
LE COMTE. 
Oui, en vérité, vous êtes bien blasée. 


LA MARQUISE. 
Vous le croyez? Eh bien! pas du tout. 


LE COMTE. 


Comme une vieille Anglaise, mère de quatorze enfans. 


LA MARQUISE. 


Comme la plume qui danse sur mon chapeau. Vous vous figurez donc que 
c'est une science bien profonde que de vous savoir tous par cœur? Mais il 
n’v a pas besoin d'étudier pour apprendre; il n’y a qu’à vous laisser faire. 
Réfléchissez; c'est un calcul bien simple. Les hommes assez braves pour res- 
pecter nos pauvres oreilles, et pour ne pas tomber dans la sucrerie, sont 
extrêmement rares. D’un autre côté, il n’est pas contestable que, dans ces 
tristes instans où vous tâchez de mentir pour essayer de plaire, vous vous 
ressemblez tous comme des capucins de cartes. Heureusement pour nous, la 
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justice du ciel n’a pas mis à votre disposition un vocabulaire très varié. Vous 
n'avez tous, comme on dit, qu’une chanson, en sorte que le seul fait d'en 
tendre les mêmes phrases, la seule répétition des mêmes mots, des mêmes 
gestes apprêtés, des mêmes regards tendres, le spectacle seul de ces figures 
diverses qui peuvent être plus ou moins bien par elles-mêmes, mais qui 
prennent toutes, dans ces momens funestes, la même physionomie humble. 
ment conquérante, cela nous sauve par l'envie de rire, ou du moins par le 
simple ennui. Si j'avais une fille, et si je voulais la préserver de ces entre- 
prises qu’on appelle dangereuses, je me garderais bien de lui défendre d'é- 
couter les pastorales de ses valseurs. Je lui dirais seulement : « N'en écoute 
pas un seul, écoute-les tous; ne ferme pas le livre et ne marque pas la page; 
laisse-le ouvert, laisse ces messieurs te raconter leurs petites drôleries. Si, 
par malheur, il y en a un qui te plaît, ne t'en défends pas, attends seule- 
ment; il en viendra un autre tout pareil qui te dégoûtera de tous les deux. 
Tu as quinze ans, je suppose; eh bien! mon enfant, cela ira ainsi jusqu'à 
trente, et ce sera toujours la même chose. » Voilà mon histoire et ma science; 
appelez-vous cela être blasée? 
LE COMTE. 

Horriblement, si ce que vous dites est vrai; et cela semble si peu naturel, 

que le doute pourrait être permis. 


LA MARQUISE. 
Qu'est-ce que cela me fait que vous me croyiez ou non ? 


LE COMTE. 

Encore mieux. Est-ce bien possible? Quoi! à votre âge, vous méprisez 
l'amour? Les paroles d’un homme qui vous aime vous font l'effet d’un mé- 
chant roman? Ses regards, ses gestes, ses sentimens, vous semblent une 
comédie? Vous vous piquez de dire vrai, et vous ne voyez que mensonge dans 
les autres? Mais d’où revenez-vous donc, marquise? Qu'est-ce qui vous a 


donné ces maximes-là ? 
LA MARQUISE. 


Je reviens de loin, mon voisin. 


LE COMTE. 

Oui, de nourrice. Les femmes s’imaginent qu’elles savent toute chose au 
monde; elles ne savent rien du tout. Je vous le demande à vous-même, quelle 
expérience pouvez-vous avoir? Celle de ce voyageur qui, à l’auberge, avait 
vu une servante rousse, et qui écrivait sur son journal : Les femmes sont 
rousses dans ce pays-ci. 

LA MARQUISE. 
Je vous avais prié de mettre une bûche au feu. 


LE COMTE, mettant la bûche. 


N . . . .. , 
Etre prude, cela se concoit; dire non, se boucher les oreilles, haïr l'amour, 
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cela se peut; mais le nier, quelle plaisanterie! Vous découragez un pauvre 
diable en lui disant : Je sais ce que vous allez me dire. Mais n’est-il pas en 
droit de vous répondre : Oui , madame, vous le savez peut-être; et moi aussi, 
je sais ce qu’on dit quand on ajme, mais je l’oublie en vous parlant. Rien 
n’est nouveau sous le soleil; mais je dis à mon tour : Qu'’est-ce que cela 


prouve ? 
LA MARQUISE. 


A la bonne heure au moins! vous parlez très bien; à peu de chose près, 


c'est comme un livre. 
LE COMTE. 


Oui, je parle, et je vous assure que, si vous êtes telle qu’il vous plaît de 
le paraître, je vous plains très sincèrement. 
LA MARQUISE. 
A votre aise; faites comme chez vous. 


LE CONTE. 
Il n’y a rien là qui puisse vous blesser. Si vous avez le droit de nous atta- 
quer, n'avons-nous pas raison de nous défendre? Quand vous nous comparez 
à des auteurs sifflés, quel reproche croyez-vous nous faire? Eh! mon Dieu, 
si l'amour est une comédie. 
LA MARQUISE. 
Le feu ne va pas; la bâche est de travers. 


LE COMTE, arrangeant le feu. 

Si l'amour est une comédie, cette comédie, vieille comme le monde, sifflée 
ou non, est, au bout du compte, ce qu’on a encore trouvé de moins mauvais. 
Les rôles sont rebattus, j'y consens; mais, si la pièce ne valait rien, tout 
l'univers ne la saurait pas par cœur; et je me trompe en disant qu’elle est 
vieille. Est-ce être vieux que d’être immortel ? 


LA MARQUISE. 

Monsieur, voilà de la poésie. 

LE COMTE. 

Non, madame; mais ces fadaises, ces balivernes qui vous ennuient, ces 
complimens, ces déclarations, tout ce radotage, sont de très bonnes anciennes 
choses, convenues, si vous voulez, fatigantes, ridicules parfois, mais qui en 
accompagnent une autre, laquelle est toujours jeune. 

LA MARQUISE. 


Vous vous embrouillez; qu'est-ce qui est toujours vieux, et qu'est-ce qui est 
toujours jeune ? . 
LE COMTE. 
L'amour. 
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LA MARQUISE. 
Monsieur, voilà de l’éloquence. 


LE COMTE. 

Non, madame; je veux dire ceci : que l’amour est immortellement jeune, 
et que les façons de l’exprimer sont et demeureront éternellement vieilles. 
Les formes usées, les redites, ces lambeaux de romans qui vous sortent du 
cœur on ne sait pas pourquoi, tout cet entourage, tout cet attirail, c’est un 
cortége de vieux chambellans, de vieux diplomates, de vieux ministres, c’est 
le caquet de l’antichambre d’un roi; tout cela passe, mais le roi ne meurt 
pas; l’amour est mort, vive l'amour ! 


LA MARQUISE. 
L'amour ? 
LE COMTE. 


L'amour. Et quand même on ne ferait. 


LA MARQUISE. 
Donnez-moi l'écran qui est là. 
LE COMTE. 
Celui-là ? 
LA MARQUISE. 


Non, celui de taffetas; voilà votre feu qui m'aveugle. 


LE COMTE, donnant l'écran à la marquise. 
Quand même on ne ferait que s’imaginer qu’on aime! Est-ce que ce n’est 
pas une chose charmante ? 
LA MARQUISE. 


Mais, je vous dis, c’est toujours la même chose. 


LE COMTE. 


Et toujours nouveau, comme dit la chanson. Que voulez-vous done qu'on 
invente ? Il faut apparemment qu'on vous aime en hébreu. Cette Vénus qui 
est là sur votre pendule, c'est aussi toujours la même chose; en est-elle moins 
belle, s’il vous plaît? Si vous ressemblez à votre grand’'mère, est-ce que vous 
en êtes moins jolie ? 

LA MARQUISE. 


Bon, voilà le refrain : jolie. Donnez-moi le coussin qui est près de vous. 


LE COMTE, se levant, prenant le coussin et le tenant à la main. 


Cette Vénus est faite pour être belle, pour être aimée et admirée, cela ne 
l’ennuie pas du tout. Si le beau corps trouvé à Milo a jamais eu un modèle 
vivant, assurément cette grande gaillarde a eu plus d’amoureux qu'il ne lui 
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en fallait, et elle s’est laissé aimer comme une autre, comme sa cousine 
Astarté, comme Aspasie et Manon Lescaut. 






LA MARQUISE. 






Monsieur, voilà de la mythologie. 






LE COMTE, tenant toujours le coussin. 





Non, madame; mais je ne puis dire combien cette indifférence à la mode, 
cette froideur qui raille et dédaigne, cet air d’expérience qui réduit tout à 
rien, me font peine à voir à une jeune femme. Vous n’êtes pas la première 
chez qui je les rencontre; c’est une maladie qui court les salons; on se dé- 
tourne, on bâille, comme vous en ce moment, on dit qu’on ne veut pas en- 
tendre parler d'amour. Alors pourquoi mettez-vous de la dentelle? Qu'est-ce 
que ce pompon-là fait sur votre tête? 










LA MARQUISE, 






Et qu'est-ce que ce coussin fait dans votre main? Je vous l’ai demandé 
pour le mettre sous mes pieds. 







LE COMTE. 





Eh bien! l’y voilà, et moi aussi; et je vous ferai une déclaration, bon gré, 
mal gré, vieille comme les rues et bête comme une oïe; car je suis furieux 






contre vous. 
(Il pose le coussin à terre devant la marquise, et se met à genoux dessus. 






LA MARQUISE. 







Voulez-vous me faire la grace de vous ôter de là, s’il vous plaît ? 






LE COMTE. 


Non; il faut d’abord que vous m’écoutiez. 







LA MARQUISE. 





Vous ne voulez pas vous lever ? 





LE COMTE. 







Non, non, et non, comme vous disiez tout à l’heure, à moins que vous ne 
consentiez à m’entendre. 







LA MARQUISE. 





J'ai bien l'honneur de vous saluer. (Elle se lève et ouvre la porte.) 









LE COMTE, toujours à genoux. 
Marquise, au nom du ciel! cela est trop cruel. Vous me rendrez fou, vous 
me désespérez. 







LA MARQUISE. 








Cela vous passera au Café de Paris. 
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LE COMTE, de même. 

Non, sur l’honneur, je parle du fond de lame. Je conviendrai, tant 
que vous voudrez, que j'étais entré iei sans dessein; je ne comptais que vous 
voir en passant, témoin cette porte que j'ai ouverte trois fois pour m'en aller, 
et que je vous supplie, à mon tour, de fermer. La conversation que nous 
venons d’avoir, vos railleries, votre froideur même, m’ont entraîné plus loin 
que je ne le devais peut-être; mais ce n'est pas d’aujourd’hui seulement, 
c'est du premier jour où je vous ai vue, que je vous aime, que je vous adore: 
je n’exagère pas en m’exprimant ainsi; oui, depuis plus d’un an, je vous 
adore, je ne songe... 


LA MARQUISE. 
Adieu. 


(La marquise sort, et laisse la porte ouverte.) — Le COMTE, demeuré seul, reste un 
moment encore à genoux , le front appuyé sur sa main, puis il se lève et dit : 


C’est la vérité que cette porte est glaciale. 
( 11 va pour la fermer, et voit la marquise.) 
LE COMTE. 
Ah ! marquise, vous vous moquez de moi. 
LA MARQUISE, appuyée sur la porte entr'ouverte. 


Vous voilà debout ? 
LE COMTE. 


Oui, et je m’en vais pour ne plus jamais vous revoir. 
LA MARQUISE. 
Venez ce soir au bal, je vous garde une valse. 
LE COMTE. 
Jamais, jamais je ne vous reverrai; je suis au désespoir, je suis perdu. 
LA MARQUISE. 


Qu’avez-vous ? 
LE COMTE. 


Je suis perdu, je vous aime comme un enfant. Je vous jure sur ce qu'il y 
a de plus sacré au monde. 


LA MARQUISE. 
Adieu. (Elle veut sortir. ) 
LE COMTE. 
C'est moi qui sors, madame; restez, je vous en supplie. Ah! je sens com- 
bien je vais souffrir! 
LA MARQUISE, d’un ton sérieux. 


Mais, enfin, monsieur, qu'est-ce que vous me voulez ? 
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LE COMTE. 
Mais, madame, je veux. je désirerais… 


LA MARQUISE. 


Quoi? car enfin vous m'impatientez. Vous imaginez-vous que je vais être 
votre maîtresse , et hériter de vos chapeaux roses? Je vous préviens qu’une 
pareille idée fait plus que me déplaire , elle me révolte. 


LE COMTE. 

Vous, marquise! grand Dieu! s’il était possible, ce serait ma vie entière 
que je mettrais à vos pieds; ce serait mon nom, mes biens, mon honneur 
même que je voudrais vous confier. Moi, vous confondre un seul instant, je 
ne dis pas seulement avec ces créatures dont vous ne parlez que pour me 
chagriner, mais avec aucune femme au monde! L’avez-vous bien pu sup- 
poser? me croyez-vous si dépourvu de sens ? mon étourderie ou ma déraison 
at-elle done été si loin que de vous faire douter de mon respect? Vous qui me 
disiez tantôt que vous aviez quelque plaisir à me voir, peut-être quelque amitié 
pour moi (n’est-il pas vrai, marquise?), pouvez-vous penser qu’un homme 
ainsi distingué par vous, que vous avez pu trouver digne d’une si précicuse, 
d'une si douce indulgence, ne saurait pas ce que vous valez? Suis-je done 
aveugle ou insensé? Vous , ma maîtresse! non pas, mais ma femme ! 


LA MARQUISE. 

Ah!— Eh bien! si vous m'aviez dit cela en arrivant, nous ne nous serions 
pas disputés. — Ainsi, vous voulez m'épouser ? 

LE COMTE. 

Mais certainement, j'en meurs d'envie, je n’ai jamais osé vous le dire, 
mais je ne pense pas à autre chose depuis un an; je donnerais mon sang 
pour qu’il me fût permis d’avoir la plus légère espérance. 

LA MARQUISE. 


Attendez done, vous êtes plus riche que moi. 


LE COMTE. 


Oh! mon Dieu , je ne crois pas, et qu'est-ce que cela vous fait ? 


LA MARQUISE. 
Quelle est votre fortune? Voyons. 
LE COMTE. 


Je ne sais pas au juste; je vous en supplie, ne parlons pas de ces choses-là! 
Votre sourire , ence moment, me fait frémir d’espoir et de crainte. Un mot, 
par grace! ma vie est dans vos mains. 
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LA MARQUISE. 

Je vais vous dire deux proverbes : le premier, c’est qu’il n’y a rien de tel 
que de s’entendre. Par conséquent, nous causerons de ceci. 

LE COMTE. 
Ce que j'ai osé vous dire ne vous déplait donc pas? 
LA MARQUISE. 

Mais non. Voici mon second proverbe : c’est qu'il faut qu’une porte soit 
ouverte ou fermée. Or, voilà trois quarts d’heure que celle-ci, grace à vous, 
n’est ni l’un ni l’autre, et cette chambre est parfaitement gelée. Par consé- 
quent aussi, vous allez me donner le bras pour aller dîner chez ma mère, 
Après cela, vous irez chez Fossin. 

LE COMTE. 

Chez Fossin, madame? pourquoi faire ? 

LA MARQUISE. 

Ma bague. 

LE COMTE. 


Ah! c’est vrai, je n’y pensais plus. Eh bien! votre bague, marquise? 


LA MARQUISE. 

Marquise, dites-vous ? Eh bien! à ma bague, il y a justement sur le chaton 
une petite couronne de marquise, et comme cela peut servir de cachet. 
Dites done, comte, qu’en pensez-vous? il faudra peut-être changer les fleu- 
rons? Allons, je vais mettre un chapeau. 

(Elle s’en va, le comte la suit et laisse la porte ouverte.) 
LE COMTE, dans la coulisse. 
Vous me comblez de joie; comment vous exprimer. 


LA MARQUISE, de même. 


Mais fermez donc cette malheureuse porte! cette chambre ne sera plus 
habitable. ( Le comte ferme la porte.) 


ALFRED DE MUSSET. 











UN DERNIER MOT 


BENJAMIN CONSTANT. 


Le travail publié dans cette Revue (1) sur la jeunesse de Benjamin 
Constant et ses relations avec M"° de Charrière a produit son effet, 
l'effet que permettaient d'en attendre la quantité et la qualité des do- 
cumens intimes versés pour la première fois dans le public. Il en est 
résulté un jour de fond qui a éclairé le devant, c'est-à-dire qui a fait 
mieux voir dans toute la vie ultérieure et dans les mobiles habituels 
de cet homme plus distingué qu'heureux et plus intéressant que 
sage. Les personnes qui l'ont particulièrement connu ont retrouvé 
dans ces premiers essais de sa nature et dans ces premiers jeux de sa 
destinée les indices déjà prononcés de ce qu’elles avaient tant de fois 
observé en lui; la ressemblance du personnage avec lui-même a paru 
fidèle, bien qu'à certains égards peu flatteuse. Pour nous, qui n'avions 
été, dans cette affaire, que le rédacteur ou plutôt l'arrangeur des no- 
tices, renseignemens et pièces de toutes sortes, si obligeamment con- 
fiés à nos soins par M. E.-H. Gaullieur, nous pouvions, ce semble, en 
parler ainsi sans nous y croire intéressé, et nous avions même tout 


(1) Livraison du 15 avril 1844. 
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fait pour nous effacer entièrement. On a bien voulu pourtant nous 
mettre en cause : dans une biographie de Benjamin Constant, qui fait 
partie de la Galerie des Contemporains illustres, par un Homme de 
rien, le spirituel auteur { M. de Loménie) a cru devoir, en se décla- 
rant le champion de Benjamin Constant, faire de nous un adversaire 
de l'illustre publiciste, et nous prendre à partie sur les notes et ré- 
flexions qui accompagnaient les lettres produites, comme si elles 
étaient en désaccord criant avec les textes mêmes. S'il s'était contenté 
de nous trouver un peu sévère, un peu rigoureux ce jour-là, nous 
nous abstiendrions de réclamer, ne pouvant trouver étonnant qu'on 
nous rendit à nous-même ce dont nous usions envers un autre: mais 
la manière dont M. de Loménie présente l'ensemble de notre opinion, 
et dont il la combat dans les moindres détails, nous obligeait à dire 
tôt ou tard quelques mots, sous peine de paraître battu, ce qui est 
toujours désagréable quand on sent qu'on ne l’est pas. Hier encore, 
un estimable journal, du très petit nombre de ceux dont les jugemens 
comptent, le Semeur (1), tout ému de charmantes lettres d'amour 
écrites en 1814 par Benjamin Constant, et dont M. de Loménie a pu- 
blié des extraits, semblait en conclure que nous avions perdu notre 
cause, comme si nous nous étions mêlé de cette délicate matière, et 
comme si nous avions rien dit qui pût faire injure à ces tendres billets, 
Et puis, l'opinion de M. de Loménie est une autorité en matière de 
biographie; ses notices, si modestement commencées il y a quelques 
années, ont fait leur chemin; elles sont lues partout, et elles le mé- 
ritent. Dans cette voie si périlleuse de la biographie contemporaine, il 
a su éviter les écueils de plus d’un genre, et atteindre le but qu'il 
s'était proposé : de la loyauté, de l'indépendance, aucune passion dé- 
nigrante, de bonnes informations, la vie publique racontée avec in- 
telligence et avec bon sens, la vie privée touchée avec tact, ce sont là 
des mérites dont il a eu l’occasion de faire preuve bien des fois en les 
appliquant à une si grande variété de noms célèbres tant en France 
qu’à l'étranger; cela compense ce que sa manière laisse à désirer peut- 
être au point de vue purement littéraire, et ce qui doit manquer aussi 
à ses jugemens en qualité originale, car l'étendue même de son cadre 
lui impose un éclectisme mitigé. Pourtant tout biographe contempo- 
rain a, quoi qu'il fasse, ses complaisances; nous le savons mieux que 
personne, et nous savons bien aussi que les complaisances de M. de 
Loménie seraient volontiers les nôtres. Pourquoi nous oblige-t-il cette 


(1) 8 octobre 1845. 
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fois à risquer de les contrarier, quand nous ne faisons que nous dé- 
fendre? 

Benjamin Constant a été un grand esprit, et il a eu un assez grand 
rôle; politiquement et à travers quelques inconséquences singulières, 
il a rendu des services à une cause qui était, en somme, celle de la 
France. Par sa parole, par ses écrits, il a contribué à répandre des vé- 
rités ou théories constitutionnelles qui avaient alors tout leur prix et 
qui peuvent avoir encore leur utilité. Je ne suis pas de ceux qui ou- 
blient ces services, et qui sont tellement absorbés dans le point de vue 
psychologique, que tout souvenir patriotique s’y anéantit. Je ne me 
suis jamais proposé pour sujet d'embrasser par une étude la carrière 
publique de Benjamin Constant, d'autres (et M. Loève-Veimars par 
exemple) l'ayant fait avant moi et de manière à m'en dispenser. Que 
si vous me replacez le spirituel tribun dans les chambres passionnées 
de la restauration, en face de cette meute d’ennemis acharnés et in- 
intelligens qu'il déconcerte et qu'il irrite par ses ironies, je sais bien 
lequel j'applaudissais. Mais il vient un moment où l’on a droit de juger 
à son tour ceux qui vous ont précédé et guidé, surtout si tout le monde 
les juge, et si eux-mêmes, hommes de publicité et de parole, ils ont 
provoqué ce regard scrutateur par toutes sortes d'éclats, d'indiscré— 
tions moqueuses et de confidences à haute voix. Il est très permis alors 
de pénétrer dans les coulisses de cette scène où l'acteur tout le pre- 
mier vous a introduit, et de lire, s’il se peut, avec l'impartialité du 
moraliste, sous le masque, de tout temps très mal attaché, de celui que 
la popularité proclama un grand citoyen, et qui fut seulement un esprit 
supérieur et fin uni à un caractère faible et à une sensibilité maladive. 
J'ignore s'il est quelqu'un de nos amis qui ait su garder, à travers les 
épreuves diverses, cette fleur de libéralisme primitif, de libéralisme 
pour ainsi dire platonique et en dehors de toute action, et cette ten- 
dresse extrême de conscience qui ne souffre examen ni doute à l’en- 
droit des anciennes idoles; s’il en est de tels, je les admire et je les 
envie. Quant à moi, qui suis loin d'un tel bonheur, je veux profiter 
du moins des bénéfices de l'expérience en même temps que des amer- 
tumes, et je ne me croirai jamais réduit à un point de vue exclusif, 
comme on m'en accuse, parce que je m'appliquerai de mon mieux à 
voir réellement les choses et les hommes tels qu'ils sont. 

Qu'avons-nous donc fait avec Benjamin Constant? Une masse de 
pièces authentiques, de révélations directes, nous était confiée; nous 
ne pouvions tout produire, et nous nous en remettions de ce soin à 
qui de droit. En attendant, nous en avons tiré, à l'usage de notre pu- 

TOME XII. 31 
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blic, un simple choix, tâchant de le rendre le plus agréable qu'il était 
possible à la lecture, et aussi de le rapporter à une idée d'étude et 
d'analyse. II nous a semblé que, sans faire violence à la lettre et à 
l'esprit de ces documens, il n’était pas difficile d'y surprendre, d'y 
noter déjà dans leurs origines et leurs principes la plupart des misères, 
des contradictions et des défaillances qui n'avaient que trop éclaté plus 
tard, au su et vu de tous, dans cette fine nature. Nous avons, dans 
ce but, comme souligné ou articulé plus fortement au passage les en- 
droits qui nous semblaient tenir à quelque veine secrète, faisant 
exactement ce qu'on pratique en anatomie, lorsqu'on injecte quelque 
petit vaisseau pour le rendre plus saillant et le soumettre à l'étude, 
Nous sommes-nous complètement trompé, comme le veut M. de 
Loménie? A côté des choses aimables et que nous donnions pour 
telles, avons-nous pris pour de la sécheresse ce qui était de la passion, 
pour du persiflage ce qui n'était que de la jeune gaieté, pour des ha- 
bitudes plus que périlleuses ce qui n'était que d'heureux instincts? 
Avons-mous, en réussissant trop bien à rendre le choix des lettres 
agréable, fait ressortir encore mieux cet agrément par nos commen- 
taires maussades et jansénistes, c'est tout dire? Enfin avons-nous fait 
{ce qui.est l'histoire de tant d'éditeurs) comme cet âne de la fable, 
qui porte des roses au marché et qui n'en mange pas? 

Pour ne pas nous perdre ici en des apologies de détail dont le lec- 
teur m’a que faire, nous poserons tout d'abord un principe, et ce prin- 
cipe est celui-ci : 

Il faut avoir l'esprit de son âge, dit-on; cela est vrai en avançant; 
mais surtout et d’abord il faut en avoir la vertu : des mœurs et de la 
pudeur dans l'enfance, de la chevalerie, de la chaleur de conviction 
et de la générosité de pensée dans la jeunesse. La vie, en allant, æ 
gâte assez. L'âge mûr, trop souvent, hélas! n’a plus cette chevalerie 
et cette première fleur d'honneur, de mème que la jeunesse avait 
foulé elle-même cette première fleur de pudeur. Si l'on commençait 
par une enfance ou une adolescence souillée, par une jeunesse égoïste 
ou ‘trop sceptique et ironique, et faisant bon marché de tout, où 
n'irait-on pas? et lorsqu'on voudrait ensuite réparer et se reprendre 
aux nobles idées, aux sentimens vrais, le pourrait-on? — C'est en ce 
sens que Buffon disait : « Je n’estimerais pas un jeune homme qui 
n'aurait point commencé par l'amour. » 

Quelqu'un de très spirituel l’a dit encore : on doit faire dans la vie 
comme pour un voyage; il faut toujours se mettre en route avec trop 
de provisions, au moral aussi; on ne saurait être trop en fonds au 
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départ, on a bien assez d'occasions de perdre et de dépenser. Si l'on 
n'emporte que juste le nécessaire, on se trouve bientôt aux expé- 
diens. 

Or, dans ces extraits de correspondance de Benjamin Constant qui 
ont été publiés, on a pu apprécier et peser le bagage du jeune homme 
au début, évaluer la quantité de fonds, au moral, qu’il emportait en 
se mettant en route dans la vie. Cette pacotille nous a semblé des 
plus légères. L'enfance, chez lui, ce qui est toujours un malheur, 
fut comme supprimée. On le voit, dès l’âge de douze ans, dans une 
lettre pleine de grace (et à laquelle je n'ai attaché d’ailleurs qu’une 
importance secondaire, car l'authenticité ne m'en est pas complète- 
ment démontrée), ou le voit allant dans le monde avec son gouver- 
neur, comme un petit monsieur, l'épée au côté, et déjà très attentif 
aux louis d’or qui roulent sur les tables de jeu. Mais son adolescence 
surtout est très compromise; on aperçoit par de trop clairs aveux 
comment il l'employa dans ce premier séjour à Paris, avant l'âge de 
vingt ans; et les lettres qu'il écrit durant son escapade en Angleterre, 
que montrent-elles? que sont-elles? Elles sont assez gracieuses, vives 
et spirituelles sans doute, mais d’une exaltation nerveuse et comme 
fébrile, sans velouté, sans fraicheur à travers ces vertes campagnes. 
Jean-Jacques, au même âge et avec tous ses défauts, avait le senti- 
ment passionné de la nature; il faisait, on s'en souvient, cette char- 
mante promenade, qu'il nous a si bien décrite, avec M": Galley et de 
Graffenried. Je sais bien qu’à vingt ans on sent ces choses mieux qu'on 
ue les décrit, et la peinture que retraçait Jean-Jacques, il ne l'aurait 
pas faite ainsile soir même de la délicieuse journée. Quoi qu'on puisse 
dire, il ne se découvre pas même trace de ce genre de sentiment, si 
conforme à la jeunesse, dans les lettres qu'écrit d'Angleterre Benjamin 
Constant : en revanche, il cite /e Pauvre Diable de Voltaire, et il s'en 
revient au gîte en se souvenant beaucoup de Pangloss. 

Je suis presque honteux d'avoir à revenir ainsi pas à pas sur des 
choses que je croyais comprises, et de me trouver obligé de remettre 
ledoigt sur chaque trait. Ai-je d’ailleurs fait un crime au jeune Ben- 
jamin de ce malheur de sa vie première? N'ai-je pas remarqué tout le 
premier qu'il lui avait manqué, aussi bien qu'à Jean-Jacques, les soins 
et la tendresse d'une mère? N'ai-je pas cité le passage d’Ado/phe où 
il nous peint le caractère de son père, si contraire à toute confiance 
et ne permettant aucune ouverture à l'affection? Puis, durant ces 
quelques semaines qu'il passe auprès de M"° de Charrière, n’ai-je pas 
fait valoir aussitôt l'influence heureuse de cette première tendresse 

31. 
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que rencontre le jeune homme, influence balancée, il est vrai, par 
l'excès d'analyse et par la nature aride de certaines doctrines? N'ai-je 
pas fait apprécier plus tard ce je ne sais quel ennoblissement soudain, 
au moins de ton et d'intention, qu'il dut sensiblement, dès le premier 
jour, à l’ascendant de M”° de Staël? — Mais entre tous mes torts de dé- 
tail, pour couper court, je choisirai l’un de ceux que M. de Loménie me 
reproche le plus, et sur lequel il s'égaie vraiment un peu trop. Parlant 
des romans de Rétif, Benjamin Constant écrivait : « Il {e romancier) 
met trop d'importance aux petites choses. On croirait, quand il vous 
parle du bonheur conjugal et de la dignité d'un mari, que ce sont des 
choses on ne peut pas plus sérieuses, et qui doivent nous occuper 
éternellement. Pauvres petits insectes! gw’est-ce que le bonheur ou la 
dignité? » Et sur ce dernier mot je me suis permis d'ajouter que c'était 
là une fatale parole, quand on la prononçait à vingt ans, et qu'on cou- 
rait risque de ne s'en guérir jamais. Selon M. de Loménie, il n’est pas 
un Grandisson de vingt ans qui n’ait dit de telles choses. Mais il semble 
vraiment n’avoir pas bien lu. Qu'un jeune homme dise : Qu'est-ce que 
le bonheur? il n'y a rien là-dedans de bien rare ni de bien alarmant. 
Ce qui l’est davantage, c’est qu'il ajoute : le bonheur ou la miGniré! 
Ceci devient plus sérieux. La jeunesse ne saurait être trop à cheval 
sur ce chapitre de la dignité; il est trop aisé, plus tard, d’en rabattre. 
Un excès de délicatesse est de rigueur, surtout à cet âge. Benjamin 
Constant n’éprouva que trop les inconvéniens de n'avoir pas de bonne 
heure pensé ainsi. 

Et tout d'abord, par exemple, sans sortir de cette relation même 
avec M”* de Charrière, il y avait un mari, très peu gênant et très peu 
visible, comme la plupart des maris, pourtant il y en avait un, bon 
homme, obligeant; on voit, par une lettre de Benjamin, que celui-ci lui 
avait emprunté quelque argent à son départ pour Brunswick et qu'il de- 
vait lui envoyer un billet; rien de plus simple; mais, si on lit des lettres 
de M"° de Charrière à Benjamin Constant publiées depuis, on y trouve 
ce passage (1) : « ……. Vous fâcherez- vous, sire, si je vous demande 
encore le billet que M. de Ch. m'avait chargée, il y a quelques mois, 
de vous demander? un billet en peu de mots, pur et simple? Vous ne 
sauriez croire ce que je souffre, quand il me semble que vous n'êtes 
pas en règle avec les gens que je vois. Ils ont beau ne rien dire, je les 
entends. » Avec un scrupule un peu plus marqué à l'endroit de la di- 


(1) Dans le volume intitulé : Caliste, ou Lettres de Lausanne, chez Jules La- 
bitte, Paris, 1845, page 321. 
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gnité, le jeune homme ne se serait pas fait dire deux fois ces choses 
dont souffrait pour lui une femme délicate; il se serait mis au plus vite 
en règle avec le mari. Mais, en général, un certain genre de position 
fausse n’était pas assez insupportable à Benjamin Constant; on en re- 
trouverait trace, avec plus ou moins de variantes, en d’autres circon- 
stances de sa vie, et le contre-coup de cette mauvaise habitude se fit 
bien péniblement sentir à l'extrémité de sa carrière, lorsque, dans ses 
derniers jours, il subit l'inconvénient, lui, homme d’opposition, de 
ne pas se trouver en règle avec un personnage auguste encore plus 
obligeant que M. de Charrière, et qui ne lui demandait pas de billet. 
— Puisque M. de Loménie a contesté si fort notre premier commen- 
taire sur le qu'est-ce que la dignité? nous avons dû y ajouter ce sup- 
plément. 

Nous regrettons qu'une contradiction aussi directe, et partie d’un 
écrivain qui s'appuie à des autorités imposantes, nous oblige à pousser 
plus avant encore et à développer quelques-uns de nos motifs; car, 
quoi que le critique ait pu dire, nous n'avions aucun parti pris à l'a- 
vance contre un esprit aussi charmant que celui de Benjamin Con- 
stant. Adolphe est un des livres que nous aimons le plus dans leur 
tristesse; en mainte occasion nous avons parlé de l’auteur avec intérêt, 
avec sympathie, et comme étant nous-même de ceux qui entrent le 
plus dans quelques-unes de ses faiblesses. Il nous a été impossible 
seulement, à la lecture de ces lettres premières, de ne pas remarquer, 
ne fût-ce que pour la décharge de l'homme, que, par le malheur de 
l'éducation et des circonstances, son adolescence dissipée et déjà gâtée 
avait fait place aussitôt à une jeunesse toute fanée et sans ardeur. 

Un certain nombre des lettres écrites par lui de Brunswick à M”* de 
Charrière contiennent des détails singuliers, des expressions dont 
l'initiale seule est très étonnante et plus que difficile à reproduire. Ce 
ne sont pas seulement de ces petits jurons comme il en voltigeait sur 
le bec du libertin Ver-Vert. On m'assure que le xvmmr siècle était cou- 
tumier de ces sortes de propos dans les correspondances familières, 
même entre hommes et femmes; ainsi je trouve un de ces mots un peu 
gros dans une lettre que l’aimable et tendre chevalier d’Aydie (l'amant 
de M: Aïssé) écrivait à M° Du Deffand. A la bonne heure; mais je 
puis dire qu’une de ces expressions de Benjamin Constant à M”* de Char- 
rière passe tout et ne se pourrait représenter qu’en latin, comme lors- 
qu'Horace, par exemple, parle d'Hélène : Nam fuit ante Helenam… 
Le principal tort sans doute, en ces incidens, est à la femme qui 
souffre de tels oublis de plume; pourtant cette affectation de cynisme 
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sert à juger aussi les qualités de jeunesse et le degré de conservation 
de celui qui se donne licence. 

Durant les années de séjour à Brunswick et vers le mois de jan- 
vier 1793, Benjamin Constant avait fait la connaissance d'une femme 
dès-lors mariée, et qu’il devait retrouver plus tard dans la vie, Cette 
personne était en train de poursuivre son propre divorce, tandis que 
Benjamin, de son côté, accomplissait le sien. On était alors par toute 
l'Europe dans une effervescence sociale et morale qui n’a d’analogue 
qu'en certaines époques romaines : « Les femmes de haut lieu et de 
grand nom, disait Sénèque, comptent leurs années non par les consu- 
lats, mais par les mariages; elles divorcent pour se marier, elles se 
marient pour divorcer (1). » Benjamin, dans ses lettres à Mme de Char- 
rière, dans celles de la fin sur lesquelles nous n’avons fait que courir, 
parle fréquemment de cette femme et de plusieurs autres encore; 
suivant son incurable usage, il ne pouvait s'empêcher de persifler, de 
plaisanter de l’une ou des unes avec l’autre. Par momens il lui venait 
bien quelques petits scrupules de tout ce manége compliqué, dans le- 
quel il pouvait sembler jouer un rôle si peu digne et de son esprit et 
même de son cœur; un jour donc, il écrivit à M"° de Charrière une 
lettre dont je n’ai gardé que l'extrait suivant, l'original est aux mains 
de M. Gaullieur : 


Ce 26 fructidor (probablement 1795). 


«… Votre dernière lettre m'a donné de grands scrupules relati- 
vement à C..... Je trouve que je suis avec cette femme sur un pied 
qui jette sur ma conduite, à mes propres yeux, un air de fausseté, de 
perfidie et d'ingratitude qui me pèse. Pendant que je me moque d'elle 
avec vous, je lui écris, de temps en temps, par honnêteté, de tendres 
ou pompeux galimatias, et, si quelqu'un comparait mes lettres à elle 
avec mes lettres sur elle, on me regarderait avec raison comme un 
fou méchant et faux. 11 faut, ou ne plus avoir de relation avec elle, ou 
ne plus me moquer d’elle ni avec vous, ni avec personne. Or, comme 
il ne me plait pas de rompre, il ne me reste que le dernier parti à 
prendre. Je vous prie donc, et je crois que j'ai presque un droit de 
le demander, de brûler ce que je vous ai écrit sur elle. Je suis, grace 
à mon bavardage sur moi-même, tellement décrié que je n'ai pas be- 
soin de l'être plus; et si mes lettres, qui nagent dans vos appartemens, 


(1) De Beneñciis, nr, 16. 
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échouaient en quelques mains étrangères, cela donnerait le coup de 
grace à ma mourante réputation. » 


Je n'avais pas jugé utile dans le premier travail de faire entrer ce 
fragment, qui en dit plus que nous ne voulons, qui en dit trop, car 
certainement Benjamin Constant valait infiniment mieux que la répu- 
tation qu’il s'était faite alors; mais enfin il se l'était faite, comme lui- 
même il en convient : étais-je donc si en erreur et si loin du compte 
quand j'insistais sur certains traits avec précaution, avec discrétion ? 

Ce singulier fragment nous apprend bien des choses, et d’abord 
qu'il ne faudrait pas absolument se fier aux lettres d'amour qu’il écri- 
vait, pour y trouver l'expression toute vraie de sa pensée; car enfin 
ce qu'il appelle ici du tendre galimatias pourrait bien, si on le re- 
trouvait sans commentaire, paraître tout simplement de la tendresse 
exaltée. En général, il ne faut jamais croire aux correspondances que 
dans une certaine mesure, car on se modèle toujours, à quelques 
égards, sur la personne à laquelle on écrit. Tout homme d'esprit, 
d'esprit rompu et mobile, quand il prend la plume pour correspondre, 
est un peu comme Alcibiade, et revêt plus ou moins les nuances de 
la personne à laquelle il s'adresse. Qu'est-ce donc si le désir est en 
jeu et si l'on veut plaire? Avec M"° de Charrière, sur laquelle il n’avait 
nul dessein pareil, et qui l'avait recueilli malade, qui l'avait soigné et 
guéri chez elle, Benjamin se montre sans gêne et dans un complet 
déshabillé (1); avec d’autres, ou princesses ou bergères, il sera tout le 
contraire du déshabillé, il se jettera (et plus sincèrement qu'il ne le dit) 
dans les nuages, dans l'encens, dans la quintessence allemande senti- 
mentale. Avec la noble personne dont la beauté ne se sépara point des 
graces décentes, il saura trouver les délicatesses exquises, tout en s’ef- 
forçant d’attendrir chez elle et d’appitoyer la clémence. Avec M"° de 
Krüdner, il fut en vapeurs mystiques, en confession et presque en orai- 
son permanente. Si jamais on publie ses lettres à cette Julie Talma 
dont il a tracé un si charmant portrait, je suis certain qu'elles seront 
charmantes elles-mêmes, et ici elles pourraient avoir, sans mentir en 
rien, les couleurs de l'attachement continu et du dévouement. Avec 
ses amis hommes, il sera, dès qu’il le pourra, un honnête homme mal- 
heureux et presque attachant : tel il se dessinerait, je suis sûr, dans 


(1) Cette femme aimable lui disait un jour avec un sourire triste, en le voyant 
* devenir muscadin : « Benjamin, vous faites votre toilette, vous ne m'aimez plus ! » 





488 REVUE DES DEUX MONDES. 


sa correspondance avec M. de Barante jeune alors, et dont le sérieux 
aimable l’invitait; tel nous l'avons entrevu dans sa relation avec Fau- 
riel, et nous n’avons pas omis, à son honneur, de le remarquer. Voilà 
bien des germes de qualités, dira-t-on; nous ne nions pas les germes, 
nous ne nions pas les velléités en lui et la multitude des demi-méta- 
morphoses. Mais qu'est-ce que tout cela prouve avant tout et après 
tout? De l'esprit, encore de l'esprit, et toujours de l'esprit. 
L'histoire d’un cœur est celle de beaucoup; une ame d'élite hors 
de ses voies, si elle est bien étudiée et connue, donne la clé de bien 
des ames. C’est même là l'unique raison qui puisse faire excuser de 
la creuser si à fond et d’en rechercher jusqu’au bout les misères. Ces 
misères ne sont autres que celles de la nature humaine jusque dans 
ses échantillons les plus distingués. Quand je dis que ce qui dominait 
chez Benjamin Constant à travers tant de diversités et de formes spé- 
cieuses, c'était l'esprit, je n'oublie pas l'espèce de sensibilité dont il 
fournit un si singulier exemple, et qu’il a personnifiée dans Adolphe. 
Mais qu'en avait-il fait, et qu’en fait-on toutes les fois qu’on ne la 
ménage pas mieux que lui? De très bonne heure, à Brunswick et 
depuis, on peut remarquer que l'émotion et le malin plaisir de sa sen- 
sibilité consistaient à se partager, à se jeter dans des complications 
trop réelles, dont les embarras, les tiraillemens et les déchiremens 
même ravivaient pour lui l'ennui de l'existence; il affectionna en un 
mot, de tout temps, cette situation entre les trois déesses, comme la 
définissait très heureusement M"* de Charrière. C’est un poète grec 
qui a dit : « Il y a trois Graces, il y a trois Heures {1), vierges ai- 
mables; et moi, trois désirs de femmes me frappent de fureur. 
Est-ce donc qu'Amour a tiré trois flèches, comme pour blesser, non 
pas un seul cœur en moi, mais trois cœurs? » Prolonger de telles 
situations, les créer par amusement, tout en se flattant d’avoir trois 
cœurs, c’est le sûr moyen de n’en avoir bientôt plus un; à un tel ré- 
gime la sensibilité véritable s’épuise, la volonté se ruine et s’use, l'être 
moral intérieur arrive vite à un complet délabrement. Quand, pour 
plus de liberté et de politesse, nous parlons de Benjamin Constant 
sous le nom d’Adolphe, nous n’entendons pas borner cet Adolphe à 
la situation qu’il a dans le roman, nous le transportons en idée ail- 
leurs avec la nature que nous lui connaissons; nous ne lui prètons 
pas, nous lui attribuons sous ce type ce que lui et ses semblables ont 


(1) Heures ou saisons. — L'épigramme est de Méléagre. 
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pratiqué bien réellement à travers la vie. Une conséquence de ce ca- 
pricieux et subtil détournement de la sensibilité dans la jeunesse, 
c'est de produire, jusque dans un âge assez avancé, des retours si- 
mulés, des chaleurs factices, des excitations énervées : on dirait par 
momens que l'orage de la passion se retrouve et s’amasse tel qu'il n'a 
jamais été aux années les plus belles, et que le vrai tonnerre, la 
foudre divine enfin, va éclater. Mais, prenez garde, ce n’est qu'un 
réseau superficiel qui fait illusion, une forte crise nerveuse sous le 
nuage, ce ne sont que des soubresauts galvaniques à la suite desquels 
il ne restera que plus de fatigue et de néant. On accuse la fatalité, 
on voit à chaque coup le destin marqué dans les phases successives 
d'une vie qui revient opiniâtrément se briser aux mêmes écueils. 
Cette fatalité en effet existe, elle est écrite désormais dans nos en- 
trailles, dans la trame même .et la substance entière de notre être, 
dans tout ce qui en ressort d'habitudes violentes, sans cesse irritées, 
qui sont devenues leur propre aiguillon, et qui n'ont plus qu'à se 
réveiller d'elles-mêmes. La raison, éclairée par l'expérience, avertie 
par les revers, a beau dire, elle a beau faire l’éloquente et la souve- 
raine à de certains momens solennels, elle n’a plus à ses ordres la vo- 
lonté, Au moment où elle se croyait remise en possession, la voilà 
jouée sous main par les plus aveugles mouvemens; et il ne lui reste 
alors d'autre ressource, pour se venger des tours qu’on lui joue chez 
elle et des affronts journaliers qu'elle subit, que de s’en railler et de 
se railler de tout, avec légèreté et bonne grace, s’il se peut, avec un 
sourire d'ironie universelle : triste rôle, qui fut celui que l’histoire 
attribue à ce Gaston d'Orléans, à la fois spectateur, complice et fin 
railleur de toutes les intrigues qui se brisaient et se renouaient sans 
cesse autour de lui. La raison en est réduite à ce rôle de Gaston en 
bien des ames. 

Ce ne fut là que l’un des côtés de la raison supérieure de Benjamin 
Constant, mais ce côté est hors de doute; sa conversation s’y tournait 
le plus volontiers. Dès qu’il avait à expliquer quelque circonstance 
embarrassante et un peu humiliante de son passé, les cent-jours, cette 
folie la plus irréparable des siennes et qui faussa toute sa fin de car- 
rière, les motifs qui, la veille encore, le poussaient, la burlesque tergi- 
versation qui avait suivi, ou même lorsqu'il touchait quelques souvenirs 
plus anciens de sa vie romanesque et des scènes orageuses qui avaient 
fait bruit, sa raison toute honteuse prenait les devans, et il s'en tirait à 
force d'esprit, de verve à ses dépens, de moquerie fine : le genre hu- 
main à son tour n’y perdait rien. Que de folles anecdotes alors! quelle 
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grêle de gaietés malicieuses, acérées! que d’amusement! Nous ne 
savons en vérité pourquoi M. de Loménie a l'air de douter de l'au- 
thenticité de certains mots que nous avons cités. Ces propos piquans 
et familiers de Benjamin Constant sont aussi inséparables de l'esprit 
et du caractère de l'homme, que le peuvent être, par exemple, les 
mots de M. Royer-Collard dans un sens si différent. Quand un per- 
sonnage public passe sa vie dans le monde et dans les salons, ce qu'il 
y dit soir et matin est tout aussi authentique que le discours écrit 
qu'il apporte une fois par mois à la tribune. Et surtout, si la diffé- 
rence entre ce qu'il dit comme causeur et ce qu'il professe comme 
orateur est frappante, on ne saurait s'empêcher de le remarquer. 
La différence entre ces deux rôles chez Benjamin Constant passait 
même le contraste, et allait d'ordinaire jusqu’à la contradiction. L'o- 
rateur était solennel de geste, de chevelure; il avait l'accent généreux, 
et revendiquait les droits du genre humain. Lui qui, comme homme, 
s'en prenait si volontiers à une fatalité désastreuse, il était l'avocat le 
plus intrépide et le moins hésitant de toute liberté publique; une fois 
à la Minerve ou à la tribune, il croyait et il disait qu’en laissant beau- 
coup faire aux hommes, aux individus dans la société, il en résulte- 
rait le plus grand bien, la plus grande justice, et la meilleure conduite 
de l'ensemble. Au moment où il parlait de la sorte, il était sincère, 
ou il se le persuadait; son esprit, constamment nourri, à travers tout, 
d'études sérieuses, avait puisé ses premiers instincts politiques dans 
l'exemple des États-Unis d'Amérique et dans les institutions de l'An- 
gleterre. Il avait compris de bonne heure que la société moderne ne 
serait pas satisfaite en son mouvement de révolution avant d'avoir ap- 
pliqué en toute matière le principe de liberté; il se rattacha à cette 
idée, et, à part les inconséquences personnelles, il en demeura le 
fidèle organe. C’est là son honneur. Quand son esprit rentrait dans 
cette large sphère de discussion et qu'il échappait à ses misères intes- 
tines, il retrouvait vigueur, netteté, et une sérénité incontestable; 
son talent facile se déployait. Mais l'homme public en lui ne put ja- 
mais, à l’image de certains politiques célèbres de la Grande-Bretagne, 
se dégager, s’affermir, et prendre assez le dessus pour recouvrir les 
faiblesses et les disparates de l’autre. A un certain degré, cette mêlée, 
cette lutte de diverses natures en une seule, aurait pu paraître intéres- 
sante, et elle a certainement paru telle à quelques personnes qui l'ont 
connu; je sais une femme distinguée qui a écrit : « On sent dans 
Benjamin Constant un besoin d’être aimé, dirigé, soigné, qui charme 
à côté de si grandes facultés... » Pourtant, à moins d’être femme 
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peut-être, et avec la meilleure volonté du monde, il n’y a pas moyen 
de n'être point ici frappé de ce choc d'élémens inconciliables et d'un 
désaccord qui crie. J'ai pensé qu'on en saisirait la cause profonde 
dans le tableau de cette singulière jeunesse et de ces premières années 
qui se dévoilaient soudainement à nous : de là mon analyse (1). 

Quand on traite le portrait d’un pur homme de lettres, d'un ro- 
mancier comme Charles Nodier par exemple, qui n’était pas sans de 
certaines ressemblances de sensibilité avec Benjamin Constant, je con- 
çois de l’indulgence. Que si l’on a affaire à un homme politique, à 
l'un de ceux qui ont professé hautement la science sociale, et qui, de 
Jeur vivant, ont joui tant bien que mal des honneurs et du renom de 
grand citoyen, oh! alors on se sent porté à plus de rigueur d'examen. 
Aux hommes vraiment politiques, à ceux qui auraient gardé quelque 
chose du grand art de conduire et de gouverner les autres, il serait 
par trop simple et peut-être injuste de demander l'exacte moralité du 
particulier : ils ont la leur aussi, réglée sur la grandeur et l'utilité 
de l'ensemble; mais à tous ceux qui prétendent encore à ce titre 
d'hommes politiques, ne fussent-ils toute leur vie que des hommes 
d'opposition, on a droit de demander du sérieux, et c’est là le côté 
faible, qui saute aux yeux d’abord, dans la considération du rôle de 
Benjamin Constant : une trop grande moitié y parodiait l’autre. 

Au reste, il ne s’agit point, dans tout ceci, de blâmer ou de louer; 
je suis moins disposé et moins autorisé que personne à ce genre de 
morale qui condamne, je crois très suffisant pour mon compte de me 
tenir à celle qui observe et qui montre. Pline le jeune a écrit une très 
belle lettre (2) sur l'indulgence qui n’est qu’une partie de la justice, et 
ilcite un mot habituel de Thraséas, ce personnage à la fois le plus aus- 
tère, dit-il, et le plus humain : Qui vitia odit, homines odit, voulant 
faire entendre que pas un de nous n’est hors de cause, et que la sévérité 
qu'on témoigne contre les défauts passe trop aisément à la haine même 
des hommes. Loin de moi de haïr Benjamin Constant! je craindrais 
bien plutôt, en relisant ses défauts dans Adolphe, de les aimer. Et, pour 
prouver que je n’ai aucun parti pris après non plus qu'avant, je veux 


(1) Ce genre d'explication rentre tout-à-fait dans l'opinion de Fauriel telle que 
je l'ai trouvée exprimée dans ses papiers; celui-ci comparait Benjamin Constant à 
La Rochefoucauld en un sens : il attribuait le manque de principes qu'on lui voyait, 
el ce mépris des hommes qui s’affichait jusqu'à travers son républicanisme d'alors, 
au premier monde dans lequel il avait vécu. 

(2) Liv. vurr, 22. 
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citer de lui une lettre encore, mais toute différente de celles qu'on 
connaît, une lettre fort simple en apparence, et qui a cela de remar- 
quable à mon sens, qu'entre toutes les autres que j'ai vues, elle est 
la seule où il témoigne avoir un peu de calme et de contentement 
dans la tête et dans le cœur. Après les orages terribles qui avaient 
rempli les premières années de son mariage, et dont il a noté les ac- 
cidens les plus singuliers dans son projet de mémoires, il quitte Lau- 
sanne et part pour l'Allemagne. Ce moment est indiqué dans le eu- 
rieux carnet autrefois cité par M. Loève-Veimars, et dont il existe plus 
d’une copie; voici les termes : « Départ pour l'Allemagne, 15 mai 1811, 
— Un tout autre atmosphère. — Plus de luttes. — Charlotte con- 
tente. Plus d'opinion contre nous. — Je me remets à mon ouvrage, 
Je joue et je perds mon argent à la roulette. — Établissement à Güt- 
tingue, 8 novembre. Dispositions politiques des étudians. — Études 
sérieuses. — Vie sociale assez douce. » Or, c’est dans ce court inter- 
valle de retraite, de douceur inespérée et de sagesse (sauf un reste de 
roulette), qu'il écrivait à Fauriel la lettre suivante où se confirment 
les mêmes impressions : 


Au Hardenberg, près Gottingue, ce 10 septembre 1811. 


« Il faut pourtant que je vous écrive, cher Fauriel, après un silence 
de six mois. Je me le suis souvent reproché, mais j'ai tant couru le 
monde, surtout depuis le printemps, que je ne savais où je pourrais 
recevoir votre réponse, et c'est bien dans l'espoir d'obtenir de vos 
nouvelles, et par le besoin de cœur que j'en ai, que je vous écris. J'ai 
donc attendu d’être fixé pour quelque temps. Je le suis maintenant, 
je crois, pour tout l'hiver, dans la famille de ma femme, et dans un 
antique château, dominé par les ruines de deux châteaux plus anti- 
ques encore, au milieu d’un assez beau pays, chez des gens qui ont 
beaucoup plus d'affection de famille qu’il n’est de mode chez nous 
d'en avoir, avec une femme à laquelle je suis chaque jour plus attaché, 
parce qu'elle est chaque jour meilleure pour moi, et près de la plus 
belle bibliothèque de l'Europe. Tout cela compose une situation beau- 
coup plus douce qu’il ne semble qu’on ait le droit de l'avoir dans le 
temps où nous vivons. J'en profite pour me reposer de tant d'agi- 
tations passées et pour travailler autant que je le puis. J'espère finir 
cet hiver l'ouvrage qui m'a occupé tant d'années. J'ai ici tout ce qu'il 
faut pour cela. Il n’y a pas un livre un peu utile qui ne soit à ma dis- 
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position, et les bibliothécaires sont les gens les plus prévenans du 
monde. 

«Cette université, je veux dire Gôttingue, a, sous le rapport ma- 
tériel, plutôt gagné que perdu à toutes les révolutions qui ont agité 
ce coin de l'Europe. Le gouvernement actuel a consacré des sommes 
très considérables à compléter la bibliothèque dans toutes ses parties. 
On travaille à séparer le plus qu’on peut les sciences et les lettres de 
tout ce qui tient à la politique et à toute espèce d'idée d'organisation 
sociale : je ne dis rien sur ce système; mais on agit ensuite comme si 
ce but était déjà atteint, et on protége les lettres, comme si elles 
étaient déjà dans ce bienheureux état d'indépendance de toutes les 
agitations humaines. Ainsi, les établissemens sont superbes comme 
dépôts d'instruction. C'est là pour mes vieilles recherches sur mes 
vieilles religions tout ce qui m'intéresse, et je jouis de l'effet sans 
m'inquiéter de la cause. 

« J'ai trouvé Villers dans son nouvel état de professeur. Il arrive de 
Paris, où les inquiétudes qu'il a eues l'ont fait aller, et d'où il est 
revenu assez satisfait. Quand je passerai quelque temps de suite à 
Güttingue, ce que je compte faire à la fin de l'automne, j'espère le 
voir beaucoup. Il est doublement aimable au fond de l'Allemagne, où 
il est rare de rencontrer ce que nous sommes accoutumés à trouver à 
Paris en fait de gaieté et d'esprit, et Villers, qui est distingué sous 
ce rapport à Paris même, l’est encore bien plus parmi les érudits de 
Gôttingue. 

« Je ne vous parlerai pes d'affaires publiques, parce que je ne lis et 
ne vois aucun journal. Il n’y a pas ici ni même à Gôttingue le plus 
petit bout d'une feuille française, à l'exception du Moniteur qu'on 
fait venir en ballots tous les six mois, ce qui ne rend pas les nouvelles 
qu'il contient très fraîches. J'en vis d'autant plus avec mes Égyptiens 
et mes Scandinaves, qui, quelquefois, me paraissent des contempo- 
rains, quand je trouve chez eux des opinions absurdes ou du moins 
grossières. Sous ce rapport, il y a toujours moyen de se retrouver 
dans son pays. 

« Si le démon de la procrastination ne vous saisit pas, vous devriez 
bien me donner de vos nouvelles le plus vite que vous pourrez. Vous 
devriez m'en donner aussi de M"° de Condorcet, au souvenir de la- 
quelle je vous prie de me rappeler. Ma femme vous salue, et vous re- 
commande son Shakspeare anglais. Moi, je vous recommande tous mes 
livres allemands. Je ne sais quand j'en ferai usage, car je me crois ici 
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pour tout cet hiver ; et qui sait aujourd'hui ce qu'il sera et où il sera 
dans six mois, sans compter la comète, qui, dit-on, va réduire notre 
petit globe en cendres? En attendant qu'elle nous réunisse, cher Fau- 
riel, songez que nous sommes séparés, que je vous aime, et que vous 
me ferez un vif plaisir de m'écrire. Voici mon adresse : 


À M. B. Constant de Rebecque, chez M. le comte de 
Hardenberg, grand-veneur de la Couronne, etc. 
Au Hardenberg, 


Près Gottingue. 
Westphalie. 


« Adieu. » 


Nous aurions bien, si nous le voulions, à ajouter quelques petites 
choses encore; il serait facile, à l’aide du carnet dont on a parlé, de 
contrôler, sans trop de désavantage, quelques-unes des pièces les plus 
triomphantes dont s'est armé M. de Loménie, ou du moins les induc- 
tions morales dont elles lui ont fourni le thème; mais qui oserait le 
poursuivre de ce côté gracieux? qui oserait discuter de près ou de 
loin ce qui touche aux roses immortelles? C’est assez de nous être 
mis avec lui sur la défensive; l’estime même qu'on fait de son opinion 


nous y obligeait. En finissant d’ailleurs, il n’est pas tellement éloigné, 
ce semble, des conclusions qui ressortent de nos propres récits. 
Était-ce donc la peine, en débutant, de venir intenter un procès en 
forme contre un travail par lequel, M. Gaullieur certainement, et moi 
peut-être après lui (puisqu'on veut m'y mêler), nous pouvions croire 
avoir bien mérité de l'histoire littéraire contemporaine et des futurs 
biographes de Benjamin Constant en particulier ? 


SAINTE-BEUVE. 











POÈTES 


CONTEMPORAINS 


DE L’ALLEMAGNE. 


Me FRANZ DINGELSTEPT. 


GEDICHTE , von Franz Dingelstedt. ! 


Les poètes de l'Allemagne actuelle sont placés, il faut le reconnaitre, 
dans des conditions difficiles, et ils ont vraiment besoin d'une inspi- 
ration vivace, obstinée, pour suivre jusqu'au bout leur voie, sans ennui 
et sans découragement. Je ne parle pas des rimeurs frivoles, de ces 
myriades de petits écrivains, lesquels, n'ayant souci que de la rime, 
s'étourdissent eux-mêmes et finissent par ressembler à des malades 
pris d’une manie inoffensive, mais incurable : ceux-là, malbeureuse- 
ment, l'indifférence ne saurait les décourager, et les décourager ce 
serait les guérir; non, je parle des amans sérieux de la Muse, de ceux 
qui méritent une attention sympathique et dont cette sympathie dou- 
blerait les forces. Or, voyez quels obstacles ils rencontrent dès les 


(1) Stuttgart et Tubingue, 1845. — Paris, Klincksieck, rue de Lille, 11. 
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premiers pas! D'abord ils arrivent tard, le lendemain d'une grande 
période, dont la gloire récente est à la fois pour eux une excitation 
féconde et une difficulté presque invincible. 11 y a plus : ce qui restait 
à moissonner après l’abondante récolte poétique de Goethe, de Schil- 
ler, de Herder, de Jean-Paul, a été recueilli avidement par toute une 
famille charmante, déjà illustre à son tour, et devenue un danger 
nouveau pour les survenans : il suffit de nommer Uhland, Rückert, 
Justinus Kerner. Ainsi, bien moins heureux que nos jeunes et ardens 
poètes de 1825, lesquels succédaient à une école vieillie, à une litté- 
rature épuisée, ceux-ci, seconde génération d'épigones, ont à sup- 
porter l’accablant héritage des demi-dieux et des héros! 

On sait trop par quels procédés un peu équivoques les premiers 
venus parmi ces poètes nouveaux ont voulu échapper à ces périlleuses 
conditions. Je n’attribue pas à d’autres causes le caractère tout à coup 
railleur et prétentieux de cette poésie allemande, éprise surtout jus- 
que-là des mystiques profondeurs. Qui sait si M. Henri Heine, venu 
soixante années plus tôt, eût été aussi moqueur, aussi impitoyable 
qu'il a cherché à l'être? Je le suppose seulement contemporain de cette 
première école romantique qu'il a poursuivie de tant de folles bou- 
tades; je suppose qu'il ait débuté en même temps qu'Arnim ou No- 
valis, et je me demande si cette aimable assemblée n'eût pas compté 
un poète de plus. Ce qu'il y a d’un peu contraint dans la raillerie de 
M. Heine autorise bien ces doutes et ces conjectures. Au lieu du cruel 
auteur de la Mer du Nord | die Nordsee dans le Buch der Lieder), a 
lieu du plaisant humoriste d’Afta-Troll ou des Poésies nouvelles, on 
n'aurait eu que le chanteur amoureux, le rêveur tendre et souvent 
mystique, l’écolier qui a cueilli dans les prés d'Allemagne tant de 
fleurs d’un parfum subtil et pénétrant; mais la raillerie était un pro- 
cédé presque obligé pour un survenant, pour un poète jeune, ambi- 
tieux, et qui succédait à de si grands noms: c'était du moins un moyen 
sûr de conquérir en peu de temps cette notoriété qu'il convoitait. 

Après le rire, après les folles équipées de l'ironie mise à la mode par 
M. Henri Heine, un autre moyen pour lutter contre le souvenir des 
maîtres et réveiller l'attention de l'auditoire, ce fut la poésie politique 
et l'éclat inattendu de son avénement. J'ai dit moyen et je n’ai rien dit 
de trop; que cette poésie ait fait entendre des protestations légitimes, 
qu’elle ait suscité des écrivains sincères, je n’en veux pas douter, il est 
bien certain pourtant qu’elle est devenue le plus souvent un sujet de 
déclamation. C'était un changement de mode; les lieux communs 
amoureux remplacés par les lieux communs politiques, tel a été pour 
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beaucoup d'écrivains le résultat de cette tentative. Ainsi, l'ironie d'a- 
bord, puis les prétentions politiques, voilà quels furent les essais, les 
procédés des poètes modernes, quand ils cherchèrent à se créer une 
forme originale et à renouveler la poésie, si cela était possible, après 
Goethe et Uhland. 

Que devenaient cependant les vrais poètes, les poètes sincères, ceux 
qui acceptaient loyalement la difficulté de leur position et qui croyaient 
peu à ces tentatives factices, à ces recettes du talent et de la gloire? 
Il y avait pour eux, ce me semble, mème au milieu de ces embarras, 
une place encore très honorable à prendre, et ils le pouvaient faire à 
moins de frais, sans y mettre tant d’habileté, sans y employer une si 
singulière diplomatie. La franchise, on l'a dit, est souvent ce qu'il y a 
de plus habile, mais cela est vrai surtout en poésie. Là tous les expé- 
diens, toutes les précautions, si ingénieuses qu'on les imagine, ne 
vaudront jamais la loyale expression d’un sentiment sincère. Eh bien! 
si je rencontrais parmi ces poètes contemporains un esprit vraiment 
inspiré, qui sût accepter avec résignation les difficultés d'un héritage 
glorieux et lourd, si ce poète, sans repousser les idées présentes, 
sans méconnaître le travail de la patrie et les vifs désirs des généra- 
tions nouvelles, si ce poète demeurait cependant fidèle aux sérieuses 
traditions de l'art et de la poésie dans son pays; si, de plus, on pou- 
vait découvrir et suivre, dans la série de ses œuvres, les inquiétudes, 
les douleurs, toute l'histoire enfin d'un de ces poètes épigones dont 
je parlais tout à l'heure, je crois que le charme d'une telle poésie 
serait bien grand au milieu du tumulte bizarre des imaginations con- 
temporaines; je crois surtout que ce poète, sans parti pris, sans pro— 
cédé suspect, par la seule franchise de son cœur, aurait très heureu- 
sement compris sa position, et qu'il en aurait obtenu tout ce qu'elle 
pouvait lui fournir. Or, c'est là, je ne m'en défends pas, la salutaire 
impression qui me reste dans l'esprit, au moment où je ferme ce grave 
et brillant volume qu'un poète, jeune encore, quoique déjà éprouvé, 
M. Franz Dingelstedt, vient d'offrir à l'attention de l'Allemagne. 

Nous connaissions déjà M. Dingelstedt, nous avions plus d'une fois 
cité son nom, nous avions signalé et quelquefois traduit ses plus 
beaux vers. M. Dingelstedt a pris part, en 1840, à la levée de bou- 
cliers des poètes politiques, il est un de ceux qui ont le plus vivement 
réclamé ces libertés intérieures tant promises depuis 1813 et toujours 
ajournées. Parmi les recueils éloquens ou railleurs que fit naître cette 
bruyante émeute, son poème est certainement non pas le plus vigou- 
reux, mais le plus fin, le plus distingué; et quand les dithyrambes de 

TOME XII. 32 
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M. Prutz seront oubliés depuis long-temps, quand la gloire préma- 
turée de M. Herwegh aura été réduite comme il convient, on se rap- 
pellera encore les chants mélancoliques du Veilleur de Nuit, ses pro- 
menades silencieuses dans les rues désertes, ses réflexions désolées, 
interrompues de loin en loin par ce timbre qui sonne lentement les 
heures noires. Ce livre, assurément, n'est pas sans reproche, nous 
avons dà y signaler des parties bien faibles (1); la fin surtout est man- 
quée presque entièrement, car les premiers chants, si fermes, si in- 
génieux, éveillent vivement l'imagination du lecteur, et, quand on ar- 
rive au sujet véritable, la pensée du poète se trouble tout à coup et 
oublie ses promesses. Pourtant, malgré ces défauts considérables, on 
reconnaissait dans ce livre la main d'un jeune maître, d'un maître 
déjà habile et désigné à l'attention des amis de la poésie; une vé- 
ritable distinction de forme, un sentiment très fin de la composition, 
un art délicat et ferme, lui marquaient une place à part, au milieu 
de ces chants déclamatoires que les jeunes écrivains démocrates ve- 
naient de jeter dans la mêlée. Aujourd'hui, il ne s'agit plus de po- 
litique. Le volume dont j'ai à parler est un recueil de poésies écrites 
à différentes époques, depuis les débuts de l’auteur jusqu'aux évène- 
mens d'hier; elles embrassent ainsi toute une période importante de 
la vie du poète, et nous font assister à l’histoire de sa pensée. 

M. Dingelstedt est né en 181% dans une petite ville de la Hesse 
électorale, à Rinteln, sur le Weser. Après ses études d'université à 
Marbourg et à Goettingue, il obtint, en 1836, une chaire d'histoire 
au collége Frédéric, à Hesse-Cassel. C'est de cette époque que datent 
les premiers vers du poète. L'inspiration y est pleine de fraîcheur et de 
grace; la jeunesse ne lui a encore apporté que d’heureuses journées, 
ou bien quelques-unes de ces souffrances voilées, discrètes, tant ai- 
mées des poètes, et qui font partie du bonheur. Ce calme ne se pro- 
longea pas long-temps. C'était le moment où le gouvernement de la 
Hesse électorale, vers 1837, entrait dans cette voie de tyrannie mes- 
quine et odieuse qui a excité par toute l'Allemagne la réprobation des 
ames honnêtes. Parmi tant d'actes ridicules ou révoltans, il suffit de 
rappeler l'arrestation de M. Sylvestre Jordan, professeur à l'université 
de Marbourg, sa détention cruelle, et la marche insolemment inique 
de la procédure. On sait combien cette affaire a soulevé l’indignation 
publique. M. Dingelstedt prit aussitôt la plume, et lança au milieu des 


(1) Voyez dans la livraison du fer juin 1844 : De la Littérature politique en 
Allemagne. — La Poésie et les Poètes démocratiques. 
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esprits émus deux ou trois chants pleins d'une généreuse colère. Le 
jeune poète perdit sa place et fut envoyé à Foulde. Là, il retrouva, 
comme à Hesse-Cassel, toutes les tracasseries d'une police inepte; 
ajoutez-y les ennuis intolérables d'une petite ville, l'inquisition gros- 
sière d’un clergé ignorant, et toutes les sottises d'une bourgeoisie en 
retard d’un siècle au moins sur tous les points de philosophie et de 
religion. On s'imagine aisément ce que dut souffrir ce poète de vingt- 
six ans dans toute l’ardeur de sa loyale jeunesse. L'amitié d’un publi- 
ciste célèbre, M. Henri Koenig, qui se l'attacha promptement par une 
parfaite communauté de sentimens et de douleurs, ne réussit pas à 
conjurer les légitimes révoltes de sa pensée. Il lutta d'abord avec cou- 
rage; mais il se sentit bientôt pris d'un dégoût profond : pourquoi 
consumer sa vie dans ces luttes obscures? pourquoi n'avoir jamais 
devant les yeux que ces tristes images de la laideur morale? C'était 
étouffer trop long-temps dans cette atmosphère malsaine; il rompit 
sa chaîne et s'enfuit. Il voyagea pendant trois ans en Allemagne, en 
France, en Angleterre; les Chants du Veilleur de nuit, quelques arti- 
cles dans les journaux littéraires, plusieurs pièces de vers vraiment re- 
marquables que nous allons retrouver dans son volume, ont conservé 
le souvenir et marqué la trace de ses pèlerinages. Enfin, l’année der- 
nière, il se disposait à partir pour l'Orient, où il devait être corres- 


pondant de M. Cotta, quand une auguste et libérale protection attacha 
le poète à son pays : le roi de Wurtemberg l'appela auprès de lui, et 
le nomma son bibliothécaire. M. Dingelstedt est maintenant à Stutt- 
gart; après une première jeunesse errante, aventureuse, il a trouvé, 


jeune encore, une paisible retraite, et c'est de ce charmant asile, em- 
belli par les joies de la famille, que nous arrive ce recueil aimable et 
grave, ce témoignage sincère d'un esprit généreux long-temps tour- 
menté, inquiet, doucement apaisé aujourd'hui, et tout-à-fait maître 
de son inspiration. 

On m'assure que M. Dingelstedt ne reparait pas sans frayeur sur la 
scène littéraire. Cette publication de ses poésies est pour lui une dif- 
ficile épreuve; c'est presque un début à de certains égards. La vivacité 
de ses chants politiques l'avait fait ranger un instant dans la milice 
des poètes démocrates, et M. Herwegh croyait l'avoir enrôlé à jamais 
sous son orgueilleux drapeau. Depuis ce temps, les sympathies de ses 
ombrageux compagnons d'armes ont singulièrement changé; on ne 
lui pardonne pas le modeste emploi qu’il a accepté auprès du plus li- 
béral souverain de l'Allemagne. Bien qu'il n'ait jamais aliéné, même 
au milieu de la bruyante cohorte et dans ses années les plus vives, 

32, 
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l'indépendance de sa muse; bien qu'il ait conservé les mêmes senti- 
mens d'aversion pour la ridicule tyrannie qu'il a combattue dans Je 
duché de Hesse et qu'il combattrait encore, on ne veut pas croire à la 
franchise du poète : on répète contre lui les sottes accusations dont 
fut poursuivi, il y a quelques années, ce noble Anastasius Grün. La 
sérénité de ses poésies nouvelles, la pureté élevée de son inspiration, 
ne sont pas faites sans doute pour lui rendre les applaadissemens de 
M. Herwegh et de M. Prutz. M. Dingelstedt saura bien s'en passer: 
il à trop vaillamment lutté contre le gouvernement de Hesse-Cassel 
et contre la police cléricale de Foulde pour redouter le despotisme 
d'un parti sans discipline. Pour nous, la délicate loyauté du poète 
sera certainement un attrait de plus; écoutons-le donc, et, s'il en est 
besoin, que nos paroles lui viennent en aide. 

Le livre de M. Dingelstedt est divisé en trois parties bien distinctes, 
D'abord nous sommes en Allemagne : c’est sa patrie qui est ie séjour 
de sa muse et le sujet de ses chants; puis il part, il voyage, il voit Lon- 
dres et Paris, et consacre en de beaux vers ses plus vifs souvenirs; il 
revient enfin, plus aguerri, plus fort, par conséquent plus calme, et 
il reprend sa tâche à son foyer. Le foyer, le voyage, le retour (Hei- 
math, Wanderschaft, Rückehr), voilà le poème de M. Dingelstedt. 

Les premiers chants, Erste Lieder, ouvrent le volume d'une façon 
bien gracieuse. Ce pur bonheur que donne l'amour de l'art y est 
exprimé avec beaucoup de charme. Le poète d’ailleurs ne se fait au- 
cune illusion, et, puisque la Muse lui a ouvert le ciel, il sait bien qu'il 
doit renoncer à la terre. Ce sont ses premiers mots, et il les prononce 
avec un demi-sourire où brille une larme. 


« Autrefois je rêvais de grandes choses; je révais les honneurs de la terre, 
j'aspirais au bonnet doctoral ; je voulais même devenir professeur. 

« Mais tout à coup vinrent les muses, les muses légères aux pieds divins; 
elles me pressèrent sur leur poitrine et m’enivrèrent de baisers. 

« Et moi, depuis ce temps-là, tout occupé à chanter, à aimer, j'ai oublié le 
professeur et je suis demeuré poète. 

« Mes mains ne peuvent plus quitter les cordes d’or de la lyre, et, au lieu de 
gros volumes in-folio, je n’écris plus que de petites chansons. 

« O pauvre chanteur ! bienheureux chanteur! tous tes rêves sont évanouis; 
n’espère plus les biens de la terre , toi qui as gagné le ciel! » 


Puis, voici, comme chez tous les poètes d'Allemagne, les chansons 
amoureuses récitées à vingt ans dans les prairies embaumées. Il ne 
faut pas que l’année perde son printemps, ni que les poètes oublient 
de recueillir ces fleurs de mai, ces vers naïfs tout imprégnés des plus 
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suaves odeurs du sillon. Les plus satiriques eux-mêmes n'y man- 
quent pas, et l'on sait combien M. Henri Heine a effeuillé de ces frai- 
ches marguerites. Chez M. Dingelstedt, le plaisir que causent ces vers 
aimables n’est jamais inquiété par la crainte des contrastes ironiques 
si fréquens chez l'auteur des Reisebilder; on peut se laisser charmer 
par ses mélodies sans redouter les interruptions moqueuses de Can- 
dide et de Zadig. Cependant l’auteur sait échapper à l'uniformité de 
cette inspiration printanière ; il y échappe non-seulement par l'habi- 
leté du rhythme, par les ressources de sa parole flexible et riche, mais 
surtout par le mouvement, par les péripéties de ce petit drame où il 
joue son rôle avec une gracieusé émotion. D'ailleurs, amour, souf- 
france, c'est même chose le plus souvent, et bientôt après les pre- 
miers amours voici les premières douleurs, Erste Liebe, Erste Leiden. 
Tout cela pourtant n’est que le prélude, et nous arrivons aux sé- 
rieuses inspirations qui déjà ont assuré au jeune poète une célébrité 
légitime. Le rêveur amoureux est interrompu dans ses fantaisies par 
les évènemens publics; ce sont des perfidies qu'il faut flétrir, de 
nobles dévouemens dont il importe de consacrer la mémoire. Parmi 
ses chants patriotiques, Vaterlandische Gedichte , je recommande la 
belle pièce sur la captivité de Jordan. Le poète, avec ses amis, se pro- 
mène dans la cour du vieux château de Marbourg; ils cherchent à dé- 
couvrir la fenêtre du prisonnier, et tout à coup ils l'aperçoivent lui- 
même, derrière les barreaux de fer, le visage pâle, amaigri, le regard 
vaguement plongé dans les brumes lointaines de l'horizon, et c’est à 
lui que le poète envoie ses strophes toutes frémissantes. M. Freili- 
grath, tout récemment, dans sa Profession de foi, a été heureusement 
inspiré aussi par ces iniquités odieuses dont M. Jordan a été victime; 
il a peint avec une grace douloureuse la mort de la petite fille du pri- 
sonnier; ila montré l'enfant qui monte au ciel, et tous les généreux 
citoyens, tous les libres penseurs de l'Allemagne, Schiller, Seume, 
Schubart , qui s'empressent au-devant d'elle et la consolent. Les vers 
de M. Dingelstedt, écrits en 1840 et devenus populaires en peu de 
“temps, ont été le premier cri de l'indignation publique. J'aime beau- 
coup encore les belles strophes adressées aux frères Grimm, aux Dios- 
cures allemands, comme les appelle le poète. Les frères Grimm sont 
des enfans de la Hesse, et c’est à M. Dingelstedt, en effet, qu'il ap- 
partenait de célébrer ce noble nom. L'élévation de leur caractère, le 
rôle excellent de cette érudition loyale et toute dévouée à la patrie, la 
fermeté de leur conduite à Goettingue, tout cela fournissait au poète 
une occasion féconde dont il a bien su profiter. 
Ces brillantes pages, et d’autres encore, animées des sentimens les 
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plus purs, marquent bien la part que M. Dingelstedt a prise aux luttes 
de son temps; mais l'auteur a raison de ne pas insister : je ne regrette 
pas de ne plus trouver ici les Chants du Veilleur, dont le parti pris, 
dont les invectives un peu trop préméditées eussent troublé le carac- 
tère élevé de ce volume. Le poète a bien fait aussi de joindre sans 
cesse à ces stances particulièrement politiques les pièces désintéres- 
sées où apparaît le pur sentiment de l'art, l'enthousiasme du beau. 
Est-il rien de plus contraire à la poésie que cette prétention, si haut 
proclamée par les jeunes tribuns, de ne chanter que les évènemens 
de la politique et de lutter avec les gazettes? Certes, c'est bien le droit 
du poète d'exprimer à sa façon les sentimens qui agitent la foule; 
prenez garde pourtant, et que ce soit toujours à la condition de ne 
pas aliéner la liberté de la Muse. Si l'ame du poète est, comme on l'a 
dit, une cloche puissante, je veux bien qu'elle devienne aux jours du 
danger la voix de la cité en tumulte, je veux bien que le tocsin y 
puisse retentir; mais la cloche serait maudite qui n'aurait jamais que 
ces fonctions lugubres : qu'elle sonne donc surtout la prière et la fête, 
qu'elle élève les ames et les réjouisse! M. Dingelstedt à bien compris 
le devoir de la poésie quand il a placé, au milieu de ces hymnes en- 
flammés, quelques-uns de ces nobles chants qui reposent et pacifient 
les cœurs. Je traduis plusieurs strophes de la belle pièce qu'il a inti- 
tulée Voyage sur le Rhin (Rheinfahrt). 


« Toi qui, fier et maître des eaux, glisses vers la mer par ton chemin ra- 
pide, 6 navire, pourquoi tes canons sont-ils muets? pourquoi tes pavillons 
sont-ils repliés? pourquoi pas une banderole sur ton mât, pas une cou- 
ronne sur tes vergues ? C’est un roi pourtant que tu portes, Ô Reine J'ictoria! 

« S'ils savaient, les insoucians passagers de ton bord, s'ils savaient quel est 
celui qui, modeste et inconnu, se cache au milieu d'eux; oh! comme ils ac- 
courraient, comme ils se presseraient pour le saluer! Tels les matelots saisis 
de respect saluaient jadis Arion. 

« Moi donc, héraut de ce roi, je dirai d’abord son nom aux rochers pour 
qu'il soit porté au loin par le fidèle écho de Lurlei, pour qu'il retentisse dans 
les montagnes, au fond des forêts, le long du Rhin. — Uhland! Uhland! — 
Certes, ce nom est un puissant magicien ! 

« Voyez! un rayon de soleil illumine déjà les grises murailles des cheva- 
liers; je ne sais quel souffle de printemps court dans les bois jaunis par 
l'automne; la vigne frémit sous ces tièdes haleines, et à ce poétique nom, Si 
cher aux Allemands, le flot chéri de l'Allemagne, en se soulevant, envoie un 
fraternel salut ! 

« Et tout ce monde, ce monde de fleurs et de ruines que ses chants ont 
ranimé, voyez comme il s'éveille, comme il salue pieusement l’enchanteur! 
Voyez les bergers en haut des montagnes, les vignerons dans les vallées, 
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es trouvères sur la plate-forme des châteaux! Partout, partout, les chansons 


d'Uhland'! 

« Place, place, passagers! Fier Anglais, découvre-toi! Et vous, jeunesse 
d'Allemagne, placez votre trouvère au milieu de vous, et qu’un chant, — un 
de ses meilleurs, — qu’un vivat et un chant se mélent au choe de nos 


verres! » 

L'enthousiasme du poète continue à se traduire ainsi avec une vi- 
vacité chevaleresque; le jeune homme prend la main du vieux maître, 
et la plaçant sur son cœur : « Dis, à maître, si c'est bien la flamme 
sacrée qui brûle en moi. » M. de Lamartine s’écriait de même devant 


la harpe de David : 

Viens sur mon sein, harpe royale! 

Écoute si ce cœur égale 

Tes larges palpitations ! 
Ces empressemens généreux, cette franche ouverture de cœur, sont 
un des signes distinctifs de M. Dingelstedt. On sait qu'il est de mode 
aujourd'hui de railler ces doux et profonds poètes de la Souabe. 
M. Henri Heine, sur ce point, est inépuisable. M. Herwegh a inter- 
pellé souvent Uhland et ses amis avec une irrévérence hautaine, et 
M. Freiligrath, tout récemment, n'a-t-il pas déserté le drapeau de ses 
nobles guides? Au milieu de cette réaction impie, vous qui avez con- 
servé tant de candeur loyale et de juvénile enthousiasme, vous avez 
mérité, poète, que la Muse vous convie encore à ses fêtes, et que votre 
nom, à son tour, soit invoqué harmonieusement. 

Je voudrais accorder les mêmes éloges à toutes les pièces de cette 
première partie. Puisque l'auteur s’est décidé à retrancher ce qui 
pouvait paraitre blessant dans ses vers, puisque surtout il a fui avec 
une salutaire aversion les lieux communs des gazettes, comment a-t-il 
donné place dans son recueil à de mesquines attaques contre la 
France? On n’est pas surpris de rencontrer ces déclamations vul- 
gaires, ces médiocres épigrammes, chez des écrivains sans mission; 
elles m'ont blessé vivement chez M. Dingelstedt, et je les signale au 
poète comme une tache qui dépare son œuvre. Les vers adressés à la 
Slatue de Frédéric, ceux qu'il intitule : Légende nouvelle du Munster 
de Strasbourg, ne reparaîtront pas, je l'espère, dans une prochaine 
édition. Renonçons enfin, et une fois pour toutes, à ces rancunes 
surannées. C’est un faux calcul de se fier à la haine pour réveiller 
chez soi le sentiment national; c'est une grave erreur de croire que 
l'on fondera ces solides vertus sur la jalousie, sur les passions mau- 
vaises, Il y a un si noble moyen d'entretenir dans l'esprit public le 
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culte de la patrie! il est si doux de chanter les généreux enfans du 
pays où l’on est né, et de les défendre au jour du péril! Je m'em- 
presse de relire les vers de M. Dingelstedt sur les frères Grimm, sur 
Jordan, et les éloquens tercets inspirés par la tombe de Chamisso. 
De cette première partie du recueil à la seconde, la transition est 
toute naturelle. Le poète a souffert dans son pays; eh bien! qu'il 
parte, qu'il visite les contrées étrangères, qu'il sache si la vie est plus 
douce sous un autre ciel, et la liberté plus facile. I y a quelques an- 
nées, dans les Chants du Veilleur de nuit, quand M. Dingelstedt des- 
cendait du haut de la tour et partait pour ses pèlerinages, il était con- 
duit par une muse irritée; aujourd'hui, il est disposé plutôt à une 
mélancolique indulgence. Son ardeur un peu désabusée ne demande 
plus si impérieusement l'impossible idéal que rêvait son ame, et dans 
ses tableaux de France et d'Angleterre, produits d'une pensée plus 
calme, on sent déjà les joies paisibles qu'il se prépare au retour, Voici 
une petite pièce naïve, d’une ironie douce, inoffensive, qui marque 
bien ce léger désabusement du poète. Il vient de partir, il va entrer 
en France. Est-ce la France qui possède le plus de liberté? est-ce 
l'Allemagne? A cette question, le poète, si je le comprends bien, 
n'est pas très empressé de répondre, et il se distrait par ses doutes 
malicieux. C'est un rheinlied, un chant du Rhin. Le rheinlied est 
chez les Allemands un sujet fort en vogue, une matière à dithyrambes; 
depuis M. Freiligrath jusqu'à M. Nicolas Becker, chacun a fait le sien; 
que de strophes bruyantes, que d'emphase! Celui-ci par son origina- 
lité railleuse est à la fois une critique aimable et l'expression de la 
pensée sceptique du poète. Un jeune ouvrier compagnon passe sur le 
pont de Kehl; il s'arrête à voir couler l'eau, et c’est lui qui parle ainsi: 


« Sur le pont de Kehl, je m'arrête, oui, je m’arrête, et je ne sais moi-même 
ce que je veux; non, je ne sais ce que je veux. 

« lrai-je en avant? en arrière ? De quel côté serai-je le mieux? de quel côté 
est le bonheur? Ah! c’est là, dans le Rhin, au beau milieu du Rhin. 

« Le bonheur! c’est le Rhin qui le possède, je l’ai pensé bien souvent; il 
marche, il court, sans soucis, chaque jour plus loin , plus loin chaque nuit. 

« Par-dessus les rochers, par-dessus les troncs d'arbres, libre et joyeux, 
il s’enfuit; à droite, il sert de miroir aux habits bleus, à gauche aux panta- 
lons garance. 

« Ces habits-là et ces pantalons , vraiment je ne les aime guère; Français, 
Allemands, ni les uns ni les autres ne me conviennent. 

« J'aimerais mieux demeurer ici, au milieu du pont... » 


Ce doute pourtant ne l'empêche pas de saluer en de beaux vers la 
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terre hospitalière où les exilés viennent rêver à la liberté. Ce sont 
surtout ces traces douloureuses des vaincus qu'il cherche sur le sol 
de la France. Tantôt il s'assied au milieu d’un groupe d'Espagnols, 
et il sait donner à leurs récits un intérêt, une vivacité toute drama- 
tique. Le plus souvent, comme on pense bien , il songe à ses frères 
d'Allemagne, il adresse à M. Venedey de poétiques consolations qui 
rappellent encore çà et là quelques pages de Lamartine, les-vers à 
M. Xavier de Maistre : 
O sensible exilé ! tu les as retrouvées, 
Ces images de loin toujours, toujours révées ! 

car le poète entrevoit l'avenir, et il annonce déjà au proscrit le pro- 
chain retour sur la terre natale. Il s’en va ainsi de tous côtés, occupé 
à consoler les cœurs, à honorer les souvenirs. Je le rencontre un peu 
plus loin, au Père-Lachaise, devant une tombe déserte, celle de Louis 
Boerne peut-être. Au milieu de ces soins religieux, ne soyez pas sur- 
pris que sa pensée, par instans, s'exalte et s'emporte. Il y a une pièce 
très brillante, très poétique, très hostile à la France, qu'il a intitulée 
la Place Vendôme. Sur les bas-reliefs qui couvrent la base de la co— 
lonne, il a reconnu les soldats allemands vaincus par Napoléon. C'est 
le soir, la nuit tombe; or, il lui semble entendre les voix irritées du 
bronze; tous ces vaincus se révoltent et veulent briser leurs chaînes. 
Le bruit s'accroît à chaque minute; on dirait, tant les vers du poète 
grondent avec colère, on dirait que sa menaçante prophétie se réalise 
déjà, et que les tables d’airain, éclatant tout à coup, vont renverser la 
colonne. Pardonnons-lui : il cherchait partout les exilés, les cœurs 
souffrans, et, dans l’exaltation de sa tristesse, il a été troublé par ces 
voix désespérées qui l'appelaient. 

Je l'aime bien mieux toutefois quand il consacre en des strophes 
touchantes une douleur plus vraie, point imaginée, point fantastique, 
une douleur personnelle et pourtant commune à plus d'un parmi ses 
frères d’exil. C’est le soir, la veille de Noël, à l'heure où commencent, 
au-delà du Rhin, dans toutes les familles, ces charmantes fêtes que 
l'étranger n'oublie jamais quand il y a été admis, et dont le souvenir 
est si doux au cœur des Allemands. L'arbre aux mille branches, le 
chêne germanique, s'élève au milieu de la chambre, couvert de pe- 
ites bougies et pavoisé de girandoles flottantes; à l'ombre de l'arbre, 
sur un tapis de mousse, se promène le petit Christ, das Christlein, 
avec sa provision de présens. Tandis que ces naïves images se réveil- 
lent dans la pensée du poète, il est seul, à Paris, errant par les rues 
tumultueuses, 
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« L'heure sonne. C’est maintenant qu'on allume la première bougie au 
petit arbre de Noël. Dans l’air se répand une odeur de cire et de sapin, Les 
portes s'ouvrent, les fenêtres brillent; cependant, au dehors, au milieu des 
rues couvertes de neige, les hommes qui prient, enveloppés de leurs mans 
teaux, passent et repassent dans la nuit. 

« Quoi! est-ce un rêve? suis-je bien éveillé? n’est-ce point Paris? Voici les 
théâtres, voici les boulevards. Oui, hélas ! autour de moi s’agite et bour- 
donne un peuple étranger, parlant une langue qui n’est pas la mienne. C'est 
un ciel étranger dont j'aperçois la voûte au-dessus de ma tête. Je suis seul, 
abandonné; personne qui vienne amicalement à mes côtés, comme un fan- 
tôme des jours qui ne sont plus. 

« Il y a aujourd’hui vingt ans! J'étais enfant alors. Heureux ceux-là (mais 
combien sont-ils ?) qui le demeurent éternellement ! J'avais le foyer paternel, 
bien petit, cela est vrai, bien étroit; qu'importe? Le Christ y descendait 
pourtant. Avec ma sœur, j'attendais, joyeux et inquiet, dans la chambre 
toute noire, jusqu’au moment où sonnait la cloche, jusqu’à l'heure, — celle 
qui vient de sonner, mon Dieu! — où ma mère nous introduisait à la table 
ronde. 

« Et là, sur mon assiette, — souriez si vous voulez, — je trouvai une 
montre cachée dans la mousse, c'était mon présent de Noël, avec un ruban 
de soie qui brillait merveilleusement sur mes habits de fête. Mon père m'ex- 
pliquait le mouvement de la montre, il la montait et me disait de faire comme 
lui. Et moi, je poussais des cris de joie, je sautais; tout ravi, j’examinais la 
montre et j'écoutais le tic-tac du ressort. 

« La montre était bonne, je la portai long-temps; elle me sonna bien des 
heurés charmantes et bien d'autres que je consumai sans but, puis une heure 
fatale, hélas! ma mère était morte. Cependant, après maintes années de 
bonheur, quand ma première jeunesse fut écoulée, la montre tout à coup 
s'arrêta. Etrange caprice ! O mon cœur, pourquoi ne t’es-tu pas arrêté comme 
elle? 

« Tout cela est passé, passé! C’est bien à Paris que je suis maintenant; 
voici le Palais-Royal, voici le Louvre. Oui, hélas ! autour de moi s’agite et 
bourdonne un peuple étranger, parlant une langue qui n'est pas la mienne; 
c’est un ciel étranger dont j’aperçois la voûte au-dessus de ma tête. Je suis 
séul, abandonné; personne qui vienne amicalement à mes côtés, comme un 
fantôme des jours qui ne sont plus. 

« Il y a aujourd'hui cinq ans! Ah! c’était le plus beau Christ qui me fût ja- 
mais apparu sur la terre! elle fut à moi, celle que j'aimais, oui, à moi! nous 
nous jurions d’être éternellement l’un à l’autre! Quand je la pressai dans mes 
bras, quand elle me pressa dans les siens, elle me donna en pleurant un an- 
neau d’or. Hélas! l'anneau se rompit dès que fut rompu notre serment. Et 
toi, mon cœur, pourquoi ne t’es-tu pas brisé comme lui ? 

« Et aujourd'hui, rien! aucun souvenir de cette nuit! rien pour moi de toutes 
ces richesses étrangères! Dans des écrins resplendissans, voiei des montres, 
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des anneaux, des pierres précieuses; c’est là que l'amour vient les choisir, là 
qu'il les prend et les donne. Non, non, je n’ai plus personne qui m'aime; le 
Christ lui-même, le merveilleux enfant, a disparu en même temps que la foi 
qui le découvrait à nos cœurs. 

« Eh bien! si personne ne songe à moi, je ne m'oublierai pas; je me ferai 
un présent, puisque nul ne m'en veut faire. Je prendrai ce bâton de chêne pour 
quinze sous; c’est le Christ qui me l'offre. Est-ce un bâton de voyage? est-ce 
un bâton de mendiant ? N'importe! Qu'il me conduise seulement jusqu'au 
tombeau, et là qu’il se brise, et je dirai en me résignant : Mon cœur, il en 
est temps, brise-toi aussi ! 

« Toujours, toujours Paris! Voici la Seine, voici le Pont-Neuf. Je m'arrête 
le long du quai, appuyé sur mon bâton. Que cette ville est immense ! Tout 
autour de moi lumières sur lumières, en haut, en bas; des maisons, des mai- 
sons sans nombre, tout le long du fleuve! Quelles masses gigantesques au 
milieu des ténèbres de la nuit! quel mouvement sans repos dans toutes ces 
rues ! 

« Le vertige me prend. C’est là-bas seulement qu'est le repos et le calme, 
là où l’eau de la Seine, emprisonnée entre ses noires murailles, glisse dans 
sa route sombre. Je regarde fixement au fond; des larmes se détachent dou- 
cement de mes yeux et tombent en jouant dans les flots, comme le scintille- 
ment d’une étoile. Je m’écrie tout en pleurs : Merci, Ô Seine silencieuse! 
emporte-les, emporte ces larmes de l'exilé! » 


Je ne sais si je suis parvenu à rendre le mouvement dramatique de 
cette promenade nocturne. Le texte est plein de beautés originales : 
il est impossible de ne pas être fortement saisi par cette forme riche 
et souple, par toutes les ressources de cette langue tantôt familière, 
naïve, tantôt solennelle et puissante. 

Ce n’est pas seulement la France qui a été visitée par le poète; 
M. Dingelstedt a vu aussi l'Angleterre, mais il n’y a pas trouvé les 
émotions fécondes qu'il avait recueillies à Paris dans ses courses mé- 
lancoliques. Parmi les pièces datées de Londres, il y en a deux sur- 
tout qui ont été sévèrement critiquées en Allemagne : celle qu'il in- 
titule Zostitution est en effet d’une hardiesse par trop vive, et elle 
devra blesser plus d'un lecteur. Le mérite incontestable de la mise 
en scène, la marche rapide de ce petit drame, obtiendront difficile 
ment grace pour la témérité du poète. L'art, je le veux bien, con- 
sacre ce qu'il touche; mais l'art a sa pudeur et ne touche pas volon- 
tiers à de certains sujets. On ne serait pas étonné de trouver ces vers 
entre deux satires de Régnier, entre Jeanne et Macette; on regrette 
de les rencontrer chez M. Dingelstedt, non loin des strophes adres- 
sées à Uhland, et à côté de /a, Nuit de Noël. Tels qu'ils sont cepen- 





508 REVUE DES DEUX MONDES. 

dant, je les préfère de beaucoup à cette longue série de strophes frivoles 
qui, sous le titre de Roman, nous racontent une banale aventure, bien 
peu digne de l'inspiration si distinguée du poète. De ces deux pièces, 
je pourrais après tout accepter la première, en lui souhaitant une 
autre place; je l'accepterais comme la vigoureuse fantaisie d’un es- 
prit hardi et chaste, omnia munda mundis; la seconde, avec ses pré- 
tentions légères, me semble tout-à-fait sans excuse. 

Il est temps que le poète revoie enfin sa patrie. Cette dernière par- 
tie du livre n’est pas la moins heureuse. Le voyageur rentre à son 
foyer, instruit par l'expérience, le cœur apaisé, l'ame plus forte. C'est 
le soir tranquille et doux d'un jour troublé; entre les matinées insou- 
ciantes qui ouvrent le volume et cette soirée grave et sereine, il y a eu 
les journées tumultueuses. Cependant la paix est revenue dans la na- 
ture, et le chant du poète s'élève, toujours ému, mais plus maître de 
lui, dans la pureté des heures calmes. Ne croyez pas d’ailleurs qu'il 
renonce à la vivacité de sa pensée, à la franchise de son cœur. Ce qu'il 
conserve surtout avec soin, c’est ce feu de la poésie, cet enthousiasme 
du beau qui s'éteint si souvent, en Allemägne, devant les bourgeoises 
préoccupations de la vie. Chez nos voisins, tout le monde est poète à 
vingt ans, à l'université; attendez seulement cinq ou six années pour 
connaitre les fortes vocations et les talens durables. Un jour, comme 
il revenait dans son pays, M. Dingelstedt, traversant la Hollande, ren- 
contre le Rhin, ce Rhin si cher aux poètes, si beau, si grand, de Bin- 
gen à Coblentz; mais est-ce bien le Rhin qu'il a vu ? Un plaisant souve- 
nir lui revient à l'esprit : 

« J'avais un ami à l’université, un vaillant compagnon, joyeux, richement 
doué, une des plus vigoureuses plantes sorties des sillons de l’alma mater. 
Dans tout le corps des étudians, c’était mon ami le plus cher. Hélas! c'est 
aussi le premier que m’enlevèrent ces damnés Philistins. 

« Pendant long-temps, je n'eus de lui aucune nouvelle. Après quelques 
années, je le revis. Quel homme il était devenu, lui, ce joyeux compagnon! 
Un gros personnage à tête chauve, qui portait des lunettes, prisait, jouait 
au whist.... Est-ce tout ? Non, il était pasteur de campagne, et dans la Hesse 
électorale ! 

« Mon pauvre Frédéric, je me suis souvenu de toi aujourd’hui, quand on 
m'a dit : Voici le Rhin! — Le Rhin! est-ce possible? le Rhin! celui qui a 
frayé sa route à travers les Alpes, celui qui s’est bercé sur la sombre poi- 
trine de Lurlei, celui qui a joué avec les sept montagnes. » 


Celui qui a écrit ces vers nous a donné de lui-même un garant qui ne 
nous trompera pas. M. Diugelstedt, on peut en être sûr, ne désertera 
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jamais le culte de l'idéal; il est bibliothécaire, mais il est poète, Parmi 
les jeunes talens que le feu des premières années a jetés dans l'arène 
bruyante, les uns poursuivent leur rêve bizarre avec une insistance de 
venue bientôt ridicule; les autres, dès le premier obstacle, se rejettent 
dans un repos sans honneur, et étouffent en eux l'étincelle divine. 
S'arrêter à temps et garder avec soin les dons de la Muse, se contenir 
et s'élever, c'est la tâche des bons esprits qui prennent la vie au 
sérieux; c'est ce que s'efforce de faire l'aimable poète dont j'ai indiqué 
rapidement la place, une place digne, modeste, qu'il saura rendre un 
jour plus belle encore. Et, je le répète, le charme de son livre est 
surtout dans le spectacle de cette vie ainsi dirigée, de ces luttes inté- 
ressantes, de ces batailles tantôt perdues, tantôt gagnées, et suivies 
enfin d'une honnête victoire. 

La vie des poètes a été souvent, en Allemagne, le sujet de travaux 
pleins de grace. Une Vie de Poëte, c'est le titre même d'une nouvelle 
charmante de M. Tieck. Avant lui, OElenschlaeger, Goldsmith sur- 
tout, avaient donné des exemples demeurés célèbres; mais ce sujet 
est devenu populaire au-delà du Rhin : c'est comme le travail favori 
des romanciers. Poètes et peintres ont été étudiés amoureusement, 
et suivis pas à pas, avec bonheur, avec piété, dans leur vie de chaque 
jour. Depuis le Sternbald de M. Tieck, depuis le Henri d’Ofterdingen 
de Novalis, depuis /e Solitaire cloîtré de Wackenroeder, je ne vou- 
drais pas compter toutes les études, tous les romans qui ont été 
écrits sur ce texte. M. de Sternberg, à ses débuts, a donné deux 
nouvelles sur Molière et Lessing. C'est peut-être à cette influence 
qu'il faut rapporter la forme de certains recueils poétiques, la phy- 
sionomie assez nouvelle qu'ils nous présentent. On ne trouvera dans 
les vers de M. Dingelstedt ni les mystiques profondeurs de Kerner et de 
Rückert, ni la couleur solide qui brille dans les fermes compositions 
d'Uhland ; son mérite propre est surtout dans l’ardeur généreuse et 
vraie, dans la vivacité loyale des sentimens. Arrivé tard, après de glo- 
rieux artistes, il a cherché son caractère original dans la franchise, 
au moment où tant d’autres avaient recours à des procédés dou- 
teux, à une ironie un peu affectée, à un patriotisme beaucoup trop 
bruyant. Il a été sincère; il a ouvert son ame. Or, en se racontant lui- 
même , il nous a intéressés aussi, comme l'eùt fait une simple his- 
toire, aux douleurs, aux ennuis, aux aventures de ces poètes alle- 
mands d'aujourd'hui, qu'il appelle les poètes épigones, et dont il est 
désormais un des maîtres. 

SAINT-RENÉ TAILLANDIER, 
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La saison politique n’est pas encore ouverte, et cependant les préoceu- 
pations sérieuses ne manquent pas. Au dehors, au dedans, les questions 
abondent, les difficultés surgissent. En parlant ainsi, nous ne faisons que 
reproduire l’impression générale, et nous ne saurions être accusés d’un accès 
de pessimisme. II semble même que sur ce point le cabinet pense comme 
tout le monde. Les membres les plus éminens du ministère reconnaissent 
qu'ils ont devant eux un avenir difficile. M. le maréchal Soult veut se dé- 
charger le plus possible du fardeau des affaires, et M. Guizot, loin de voir 
dans cette intention une chance heureuse qui le rapproche de la présidence, 
redoute cette présidence, qui est à ses yeux une distinction plus périlleuse 
que tutélaire. M. le ministre des affaires étrangères retiendra le plus long- 
temps qu’il pourra le maréchal Soult à la tête du cabinet, non qu'il lui 
demande une coopération active; ce qu’il veut, c'est son nom, son assistance. 
1! pense que le nom de son illustre collègue lui prête quelque force, tant vis-à- 
vis des chambres qu'auprès de la couronne, et qu'à côté d’un pareil président 
ilest premier ministre d’une manière plus sûre et moins orageuse. Cependant 
les désirs de retraite qu’a manifestés M. le maréchal Soult ont été plus vifs et 
plus décidés qu’à d’autres époques. Ce n’est pas la première fois qu’au re- 
tour de Soultherg M. le due de Dalmatie laisse voir à ses collègues l’envie 
qu'il aurait de les quitter. Dans les paisibles loisirs de sa résidence de Saint- 
Amand, le vieux maréchal est volontiers gagné par le dédain des grandeurs 
humaines; mais à Paris ces impressions s’effacent, et tout en grondant un 
peu tout ce qui vous entoure, ses collègues, ses amis, qui travaillent à vous 
retenir, on reste aux affaires. Toutefois, cette année, M. le maréchal Soult 
a montré une volonté plus ferme de conquérir un peu de repos : tout ce 
qu'on paraît avoir obtenu de lui, c’est qu’il consentit à faire, pour ainsi par- 
ler, une retraite en deux actes. Il commencerait par déposer le portefeuille 
de la guerre, en retenant la présidence; mais combien de temps la gar- 
dera-t-il? Dans le cabinet, M. le duc de Dalmatie a une véritable importance, 
parce qu'il est le ministre de la guerre le plus considérable que l’armée 
puisse avoir à sa tête. Maintenant, sans le portefeuille de la guerre, que 
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représenterait M. le maréchal Soult dans le conseil? Devant les chambres, 
quel sera son rôle, son attitude ? Il est permis de penser qu'il se fatiguerait 
bientôt d’une situation si peu au niveau de son nom militaire, et qu’un com- 
plet renoncement aux affaires ne se ferait pas long-temps attendre. 

Quoi qu'il en soit, il n’est question aujourd’hui pour le cabinet que de 
trouver un ministre de la guerre. Or, l’affaire n’est pas si simple qu’on pour- 
rait le croire. Les candidats les plus sérieux à ce portefeuille se trouvent 
écartés momentanément par des raisons de diverses natures. Nécessaire en 
Afrique, M. le maréchal Bugeaud ne peut, à l'heure qu'il est, être ministre. 
Il est un ancien gouverneur de l'Algérie qui ne serait pas, à coup sûr, dé- 
placé au département de la guerre; mais le cabinet voudrait-il donner pour 
supérieur hiérarchique à M. le duc d’Isly M. le maréchal Valée? Le nom de 
M. Bedeau a été prononcé; ce général si capable est aussi en Afrique, sur 
le théâtre des évènemens les plus graves. On a donc songé à des officiers- 
généraux appartenant aux armes spéciales, comme M. le marquis de La- 
place, M. le baron Rohault de Fleury, ou bien à des généraux adminis- 
trateurs occupant de grands emplois au ministère de la guerre. Le choix du 
cabinet n'est pas encore officiellement connu; on dit qu'il flotte entre le gé- 
néral Schramm et M. le marquis de Laplace. Quand on est tout-à-fait en paix, 
le département de la guerre peut être plus facilement occupé par des hommes 
secondaires; mais depuis plusieurs années les affaires d'Afrique ont suscité 
des illustrations avec lesquelles il faut compter, et qui ont chacune à leur 
tour leur place marquée au pouvoir. De plus en plus ce sera en Afrique que 
se feront les maréchaux et les ministres de la guerre. 

En Algérie, nos généraux agissent avec vigueur, et, grace à leur énergie, 
les affaires, quoique toujours fort graves, se sont améliorées. Il n’y a plus 
aujourd’hui de surprise possible : officiers et soldats se rendent bien compte 
des nouvelles épreuves qu’ils ont à traverser. Le retour du maréchal Bu— 
geaud a été rapide, et sa présence a raffermi tout ce que son départ avait pu 
ébranler. 11 s’est porté en avant avec célérité; il est, suivant les dernières 
nouvelles, à Milianah, tout près des montagnes de ces Kabyles auxquels il a 
adressé une proclamation non moins sensée qu'énergique. Espérons que le 
maréchal saura, par ses actes et par ses discours, parler puissamment 
au moral des populations africaines, comme il l’a fait avec bonheur dans 
le passé. Sur l’extrême frontière qui touche au Maroc, le général Lamoricière 
a rétabli l’ascendant de nos armes, et les tribus qu'il a poursuivies et vaincues 
ont pu reconnaître qu’il arrivait toujours un moment où Abd-el-Kader, après 
les avoir poussées à la révolte, était impuissant à les protéger. L'émir se 
dérobe, puis il reparaît : c’est son jeu de chercher à nous lasser, à nous décon- 
certer, à nous surprendre par cette alternative de réapparitions et de fuites. 
S'il est parvenu à se glisser entre Mascara et Tlemcen, il sera vivement pour 
suivi par les généraux Lamoricière et Cavaignac, avec lesquels le maréchal 
Bugeaud combinera ses opérations, quand il aura parcouru et raffermi toute 
la province d'Alger. 

Nous ne doutons pas que, dans des conjonctures aussi sérieuses, les géne- 
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raux qui mènent nos soldats à la rencontre d’un ennemi redoutable sentent 
plus que jamais le besoin d’un grand concert ct d’une sincère union. Pourquoi 
faut-il qu'ici plusieurs organes de la presse ne montrent pas la même intel. 
ligence, et, nous le dirons, le même patriotisme ? Pourquoi chercher à créer 
une sorte d’antagonisme entre le gouverneur-général et ses lieutenans? Le 
moment est bien choisi pour diriger contre le maréchal Bugeaud des déclama- 
tions passionnées! Le maréchal est au plus fort d'une crise redoutable qui 
ébranle toute notre domination en Algérie; il se bat, il est au feu, et cepen- 
dant il y a des passions hostiles qui ne peuvent consentir à une trève. Il va 
des journalistes qui se sont donné la mission de harceler l’homme de guerre 
que les soldats suivent avec tant de confiance , et que les Arabes respectent. 
Heureusement l’armée d’Afrique est peu accessible à ces déclamations loin- 
taines, elle les apprécie sur le terrain, et ses jugemens sont marqués au coin 
d’une familière indépendance. 

La soumission définitive de l'Afrique est une œuvre longue, ardue, dont il 
ne faut pas espérer de voir bientôt le terme, et nous ne blâmons pas le mi- 
nistère de faire prêcher sur ce point la patience et le courage. En Algérie, 
nous ne sommes pas, à proprement parler, en face d’un seul peuple; les 
Arabes sont partagés en un grand nombre de tribus n'ayant de commun 
entre elles que la langue et la religion. Ces tribus sont presque toujours en 
querelle les unes avec les autres pour mille raisons qu’expliquent leurs mœurs 
et la configuration du sol; elles se battent pour la possession d’une source, 
d’un pâturage, elles se battent aussi pour satisfaire des vengeances provo- 
quées par des meurtres et des vols. Sous ce rapport, l'Algérie ne ressemble 
pas mal à la Corse. Dans les tribus, on est loin d'être d’accord sur le parti à 
prendre à notre égard. Les uns, désespérés des maux dont la guerre les ac- 
cable depuis quinze ans, se résignent à notre domination; les autres, plus 
ardens, aiment mieux tout perdre que de cesser la guerre sainte. Tantôt les 
modérés l’emportent, alors nous nommons des kaïds, des aghas, et l’on dit 
que telle tribu est soumise : c’est bien, tant que les intrigues d’Abd-el-Kader 
ne viennent pas troubler notre triomphe; mais lorsque l’émir, par ses espions, 
a préparé au sein des tribus une révolte, il paraît sur un point avec quatre 
ou cinq cents cavaliers. Alors tout ce qui est dévoué à sa cause se lève; les 


plus fanatiques courent se joindre à lui. C’est ainsi que nous avons vu si 
souvent Abd-el-Kader nous opposer plusieurs milliers de chevaux. Si nous 
sommes en force, tout cela se dissipe comme les nuages que balaie le vent. 
Les Arabes les plus compromis suivent Abd-el-Kader, et font désormais 
partie de sa smala; le gros des tribus se soumet, jusqu'à ce que des tenta- 
tives nouvelles viennent les exciter encore à d’autres révoltes. 


L’émir est moralement plus puissant que jamais : il est considéré, par les 
Arabes et par une grande partie des populations du Maroc, comme le soutien, 
comme le pilier de l'islam; aussi lui arrivent de toutes parts des offrandes, 
des secours, des aumônes, qui l’ont fait vivre jusqu'à présent, même au 
milieu de ses plus profondes disgraces. L’an dernier, la victoire d’Isly sem- 
blait l’avoir frappé comme un coup d’en haut; un moment, les populations 
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africaines ont pu croire que le ciel ne le protégeait plus , mais cet instant fut 
court, grace à la faiblesse de notre diplomatie. C'était sur le sort à faire à 
l'émir que devaient porter nos exigences envers Abderrhaman. Après Isly, 
le général en chef ne demandait pas la tête d’Abd-el-Kader, mais il voulait 
exiger l'internement de l’émir dans une province déterminée de l'empire du 
Maroc. On sait que le maréchal Bugeaud n’a pas eu la faculté de stipuler 
Jui-même les conditions qui lui paraissaient les plus nécessaires et les plus 
sûres. Ce fut là une grande faute, et il n’y a pas un officier de l’armée d’A- 
frique qui n’en ait prévu les tristes conséquences pour l'avenir. N’en avons- 
nous pas la preuve dans la lettre du colonel Montagnac? C'est le cri d’un 
soldat qu'on ne saurait accuser d’avoir voulu flatter tel ou tel parti. Ceux 
à qui ces loyales et intimes confidences n’ont inspiré que d’assez tristes 
plaisanteries auraient dû se rappeler que l'avis du soldat était aussi celui 
d'hommes dont la modération et la pénétration politiques ne sont pas dou- 
teuses. Oui, les accens de vérité qui nous sont parvenus à travers une tombe 
glorieuse sont d’accord avec les jugemens portés à la tribune. Dans la session 
dernière, que reprochait au cabinet un des membres de la commission de 
l'adresse, M. Saint-Marc Girardin? Il blâmait surtout le ministère d’avoir ôté 
la négociation au maréchal Bugeaud pour la transporter tout entière à Tanger. 
Il insistait sur l’ascendant qu’aurait nécessairement exercé sur Abderrha- 
man le vainqueur d’Isly. Il soutenait qu'avec le maréchal Bugeaud pour né- 
gociateur, on aurait obtenu d’autres conditions, enfin de véritables garan- 
ties. À qui l'évènement donne-t-il raison? Aux apologistes sans restriction du 
traité de Tanger, ou à ceux qui, dans l’une et l’autre chambre, ont regretté 
que la victoire n'ait pas été mise à profit avec une fermeté plus politique? 

Qu’arrive-t-il ? Ce qu’on a mal fait, il faut le refaire. Le cabinet se trouve 
peut-être aujourd'hui engagé dans une guerre plus diflicile et plus longue 
que celle qui l'a si fort occupé l’an dernier. Il est dominé par des évène- 
mens qu'il n’a su ni prévoir, ni détourner. Certes, il y a quelques années, 
on eût fort étonné M. le ministre des affaires étrangères, si on lui eût annoncé 
que sous son administration nous aurions la guerre en Afrique sur la plus 
vaste échelle. Des trois ministres qui, depuis huit ans, ont dirigé la politique 
extérieure, M. Guizot est assurément le moins africain. Dans le ministère 
du 6 septembre, M. le comte Molé défendait la question d’Afrique contre 
M. Guizot, qui avait pour elle peu de sympathie; M. Guizot n'a été converti 
que fort tard à la nécessité de pousser vigoureusement la conquête africaine; 
peut-être même aujourd’hui est-il plus entraîné que convaincu. 

Ne pourrait-on pas avoir le même soupçon dans l'affaire de Buenos-Ayres ? 
Les discours prononcés par M. Guizot à la tribune ne nous avaient pas pré 
parés à une intervention active de la France sur les rives de la Plata. L’an 
dernier, M. Guizot, répondant à M. Thiers, disait que, pour intervenir, il 
fallait de grandes raisons d'intérêt national, qu'on avait déjà fait l'expérience 
d'une guerre sur les rives de la Plata, que c'était chose grave que de s’en- 
gager dans une nouvelle lutte pour une cause qui n’était plus celle de la 
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France. M. le ministre des affaires étrangères s’autorisait de l'exemple de 
l'Angleterre, qui avait recommandé la neutralité à ses agens, et il assurait 
que c'était pour n'avoir pas assez observé cette neutralité que le commodore 
Purvis avait été rappelé par son gouvernement. Cependant aujourd'hui nous 
intervenons : que s’est-il donc passé? Pourquoi ici encore M. Guizot change: 
t-il de politique? Ce changement ne serait-il pas une conséquence des modi: 
fications que l'Angleterre vient d'apporter à sa manière d'envisager les 
affaires de la Plata? Peut-être est-on trop enclin à se représenter le gouver. 
nement britannique comme portant dans sa politique extérieure quelque 
chose de systématique et d’absolu qui ne fléchit jamais. La conduite de nos 
voisins est moins hautaine et plus avisée; si leur but est toujours le même, 
leurs procédés varient. Quand le commerce anglais croit avoir besoin des 
démonstrations actives de son gouvernement, il le pousse, et toujours celui. 
ci tient un grand compte du bläme ou des désirs exprimés par la Cité de 
Londres. Dans ces derniers temps, le cabinet britannique a renoncé à son 
système de neutralité envers Buenos-Ayres et Montévidéo. Les plaintes du 
commerce de Liverpool sur le traitement fait à la Swl{ana et sur les obsta- 
cles apportés à la navigation dans la rivière de la Plata ont été prises en 
considération par le cabinet , d'autant plus que le temps n’a pas laissé que 
d'apporter des modifications sensibles à la situation respective des intérêts 
anglais et français dans cette partie de l'Amérique. En ce moment, le com- 
merce anglais a de grands intérêts à Montévidéo, et d’un autre côté ilya 
beaucoup de Français à Buenos-Ayres. L’Angleterre s’est déterminée à une 
intervention qu’elle a proposé à la France de partager; elle savait qu'elle 
n'avait pas à craindre un refus, et elle ne s'est pas trompée. 

Les mêmes circonstances qui ont déterminé l'Angleterre étaient-elles éga- 
lement décisives pour la France? Voit-on clairement aujourd’hui les grandes 
raisons d'intérêt national dont M. Guizot proclamait à la tribune la nécessité 
en matière d'intervention ? Nous ne tranchons pas la question; nous la posons. 
Nous voulons surtout remarquer qu’après avoir long-temps refusé l’interven- 
tion, le cabinet paraît s’y être déterminé sur les ouvertures de l'Angleterre; 
Il est permis aussi de s’enquérir si, en prenant une résolution aussi grave, 
le ministère a pris soin de rassembler sur les rives de la Plata des forces 
suffisantes pour ne pas laisser la France inférieure à l'Angleterre dans une 
œuvre entreprise en commun. Il importe de jeter dans la balance le même 
poids que la puissance anglaise; autrement , quand viendra le moment de re- 
cueillir les fruits d’une action exercée de concert, nous serions condamnés 
à une inégalité aussi injurieuse pour notre amour-propre que funeste à n0$ 
intérêts. 

Rosas n’est pas d’ailleurs un adversaire méprisable, et il est de l'honneur 
de l’Europe que les démonstrations de l'Angleterre et de la France contre le 
hardi gaucho ne restent pas sans efficacité. Il est dans le caractère de Rosas 
d'envisager la lutte qu’on semble lui proposer comme une heureuse occasion 
d’accroître sa puissance et d'illustrer son nom. On lui prête déjà l'intention 
d’assembler le peuple de Buenos-Ayres sur la place publique, pour lui de- 
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mander s’il veut la paix ou la guerre. Ce bruit, qui nous vient de Rio-Janeiro, 
pous remet en mémoire la conduite que tint Rosas quand les représentans 
du peuple procédèrent à Buenos-Ayres à l'élection d’un nouveau gouverneur. 
Rosas fut nommé au premier tour de scrutin, il refusa; une seconde fois son 
nom sortit de l’urne, même refus. Trois et quatre fois il fut porté par les re- 
présentans , et trois et quatre fois il refusa l'autorité qu’on lui décernait. 
Que voulait-il donc? Des pouvoirs extraordinaires, et les représentans du 
peuple furent obligés de lui conférer, par un décret, toute la somme du pou- 
voir publie pour cinq ans. Le même homme qui a demandé si audacieusement 
le despotisme pourrait bien, en faisant décréter la guerre par le peuple 
même, chercher dans le fanatisme national, vivement surexcité, un nouvel 
instrument de dictature. Il y a donc, tant à cause de Rosas que du côté de 
l'Angleterre, les plus sérieuses précautions à prendre pour qu’une interven- 
tion si tardive et si lointaine ne tourne pas au détriment de la dignité et des 
intérêts de la France. 

Personne plus que nous ne désire l'accord des deux gouvernemens; mais 
pous voudrions que l’un et l’autre s’appliquassent également à écarter toute 
cause de mésintelligence. Ainsi, dans les affaires de Grèce, le cabinet anglais 
ne peut ignorer tout ce qu'a d’excessif, de violent, la conduite de sou repré- 
sentant à Athènes. On dirait que M. Lyons n’est accrédité auprès du roi Othon 
que pour fomenter la guerre civile en Grèce. Quand l'insurrection du Magne 
a éclaté, il n’a pas caché qu'il en désirait le succès. M. le ministre des af- 
faires étrangères, qui connaît fort bien cette conduite de M. Lyons, aime à 
se persuader qu’elle n’est pas l'expression fidèle des intentions du gouver- 
nement anglais, qui aurait des sentimens plus conciliateurs et plus modérés 
que son agent. Cependant sir Edmond Lyons continue à compromettre l’en- 
tente cordiale à Athènes. Toutes les difficultés qu’il nous suscite relèvent 
encore ce qu’a de loyal et de digne l'attitude du représentant de la France. 
M. Piscatory concilie fort bien un respect profond pour l'indépendance mo- 
rale de la Grèce avec une franche sympathie pour l’affermissement de la 
monarchie constitutionnelle à Athènes et pour le ministère Coletti, qui y tra- 
vaille avec une énergie si dévouée. Aussi n'a-il pas peu contribué à entre- 
tenir, à augmenter en Grèce la popularité du nom français, popularité dont 
un jeune et illustre voyageur a pu, dans ces derniers temps, recueillir les 
précieux témoignages. Peut-être, si M. le duc de Montpensier eût prêté 
l'oreille à certaines insinuations, il n’eût pas touché le sol de la Grèce; nous 
le félicitons d’avoir suivi ses inspirations personnelles, et il en a été digne- 
ment récompensé par toutes les démonstrations qui, dans sa personne, s’a- 
dressaient à la France. 

Quelques organes de la presse anglaise n’ont pas manqué de trouver mau- 
vais que la présence de M. le duc de Montpensier en Grèce soit venue donner 
une nouvelle force à M. Piscatory. Quant aux calomnies du Morning Post 
contre notre ambassadeur et M. Coletti, l’extravagance en détruit tout le 


danger. La presse, chez nos voisins, paraît livrée à des accès intermit- 
teus d'injustice et de colère qui lui ôteraient tout son crédit, si de temps 
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à autre d'heureuses compensations ne venaient pas corriger ses emporte- 
mens. Le Sun désavouait dernièrement ces écrivains sans pudeur qui n’ont 
pour la France que les plus grossières invectives. Deux jours auparavant, le 
Times, comme pour protester contre les indignes attaques que le Quarterly 
Keview vient d'adresser à M. Thiers, s’est exprimé, sur le voyage récent de 
ce dernier en Angleterre, avec une élévation que nous ne saurions trop louer, 
Si la presse anglaise prenait l'habitude de traiter les choses et les hommes 
avec cette justice et cette sagacité, que de malentendus entre les deux pays 
pourraient être évités! « Le principal personnage de l'opposition francaise, 
dit le Times, à l’exemple des souverains et des hommes d’état de notre 
temps, a visité l'Angleterre. Nous ne pouvons pas être insensibles au désir 
manifeste que montre M. Thiers de désavouer, par ce voyage, les préoceu- 
pations hostiles qu’on lui a si généralement et, nous devons ajouter, si na- 
turellement attribuées, en le jugeant sur sa conduite comme homme public, 
et d’après ses écrits les plus récens; mais, lorsqu'un homme aussi éminent 
dans l’ordre politique et dans la littérature met le pied sur le sol anglais, ce 
ne sont pas des antagonistes ni des critiques qui le recoivent. La courtoisie, 
qui est naturelle à des hommes bien élevés, lui a valu un accueil non-seule- 
ment distingué, mais cordial, et il y a répondu de la manière la plus conve- 
nable partout où la courte durée de son séjour lui a permis de se rendre. 
M. Thiers semble n'avoir eu d'autre but, en supposant que sa visite ait un 
but politique, que d’effacer le souvenir d’anciens différends, et de se placer 
ici dans des termes également bienveillans pour tous les partis. Il a été in- 
vité avec la même courtoisie chez lord Lansdowne et chez lord Ashburton; 
il a eu des conférences avec lord Palmerston et une longue entrevue avec 
lord Aberdeen. Il serait absurde de tirer des inductions trop profondément 
politiques de cet échange de civilités qui n’ont pas franchi le cercle de la vie 
privée; nous n’y faisons allusion que comme à une circonstance qui peut 
nous servir à rappeler un principe trop négligé : rien n’est plus propre à com- 
promettre nos relations amicales vis-à-vis des nations voisines avec lesquelles 
il est dans nos vœux, il est de notre intérêt et de notre devoir de vivre en 
paix, qu’une prédilection imprudente ou exclusive pour un parti plutôt que 
pour un autre dans un pays étranger. Rattacher la politique de laquelle 
dépend la paix du monde à la fortune de tel ou tel ministre au dehors, 
c'est bâtir sur des fondemens bien fragiles. Sans ouvertement prendre part 
aux luttes des partis dans les autres états, il est essentiel de nous préparer 
à vivre dans les meilleurs termes avec tous les gouvernemens existans. » 
Cette impartialité politique de bon goût, qui a si bien inspiré le Times, 
nous dirions volontiers que M. Thiers lui en a donné l’exemple par l'atti- 
tude pleine à la fois de loyauté et de réserve qu’il a su prendre tant en An- 
gleterre qu’en Espagne. En France, M. Thiers a ses principes et ses opinions 
politiques, et l’on sait avec quelle franchise il les exprime et les sert. Hors 
de son pays, M. Thiers n’est d’aucun parti; sans renoncer à ses sympathies 
intimes, il ne se croit pas le droit de se prononcer pour l’une ou l’autre des 
opinions qui se disputent constitutionnellement le pouvoir. 
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Dans nos affaires intérieures, il n’y a en ce moment qu’une question à 
l'ordre du jour; mais elle est si grosse, qu’elle suffit à servir de pâture à tous 
les esprits, à toutes les passions : on a nommé les chemins de fer. Nous di- 
rions volontiers qu'ils ont fait explosion. Cette grande industrie, cette vaste 
spéculation qui doit exercer une incalculable influence sur l’ensemble de 
notre civilisation, est entrée dans nos mœurs avec une vivacité éclatante 
qui a mis tout en mouvement. Tout le monde s’est jeté dans l'opération des 
chemins de fer; chacun a voulu y mettre ses capitaux, ses économies ou ses 
espérances. Que dénote cet empressement universel ? Rien à coup sûr qui 
nous doive affliger, car il prouve le bien-être du présent et la foi dans l’a- 
venir. Ne craignons pas de penser et d’affirmer que les chemins de fer sont 
une source de richesses pour le pays et pour les intérêts privés. L'argent s’y 
porte avec une abondance que l'on s’expliquera, si l'on réfléchit que la pro- 
vince a toujours eu pour la rente une sorte d’antipathie secrète, que nous 
trouvons fort mal raisonnée, mais qu’il faut bien accepter comme un fait. La 
rente est un placement parisien dont la province se défie; pour les chemins 
de fer, ses sentimens ont été tout autres. Les chemins de fer sillonneront 
la France dans tous les sens; chacun espère voir son capital fructifier sous ses 
yeux, et augmenter en même temps la somme de richesses et de bien-être de 
sa localité. 

Voilà comment, voilà par où les chemins de fer sont une nouveauté mer- 
veilleuse, d’une utilité incontestable et universelle. Maintenant cette grande 
innovation n’a pu prendre parmi nous droit de cité sans apporter avec elle 
des abus, des excès. Eh bien! il faut faire la guerre aux excès, aux abus, 
dans l'intérêt même du bienfait admirable que nous devons à la science. Au 
surplus, disons en passant qu’on aurait évité bien des scandales, si la pré- 
voyance du législateur, au lieu d’interdire d’une manière absolue la vente 
des promesses d’actions, l’eût confiée aux agens de change; alors ces tran- 
sactions se fussent passées au grand jour, elles n’eussent pas été suspectes 
et douteuses. Il est des maux inhérens à nos sociétés modernes qu'on ne 
peut extirper, et qu’il faut plutôt se proposer d’amortir par une action sa- 
gement combinée. On a manqué de cette sagesse dans la question des che- 
mins de fer. Aussi bientôt des spéculations effrontées sont venues jeter le 
trouble et le discrédit dans les opérations honorables de la grande industrie. 
Le scandale a été poussé si loin, que l'autorité a cru devoir prendre une 
mesure grave; elle a fait saisir les livres d’un comptoir connu pour se livrer 
à la vente des promesses d'actions de chemins de fer; on y cherchait la preuve 
du trafic illégal auquel se livraient les compagnies elles-mêmes sur les pro- 
messes d'actions, avant de les répartir entre les souscripteurs. Cette preuve, 
nous ignorons si elle a été trouvée, nous ne sommes point dans les secrets 
du parquet; mais quel symptôme qu’une pareille poursuite! 

Il y a aussi des compagnies notoirement insuffisantes qui ne s'élèvent que 
dans l'espérance de se faire absorber par d’autres, et de mettre un prix à 
leur disparition : concurrence non plus sérieuse, mais déloyale, qui peut jeter 
la perturbation sur la place. Il y a des compagnies, au contraire, qui dé- 
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clarent ne vouloir se fondre avec aucune autre, et qui se proposent d'ob- 
tenir une concession coûte que coûte. Elles accepteraient toutes les, condi- 
tions, c’est-à-dire qu’elles feraient faire à leurs actionnaires définitifs une 
spéculation désastreuse, uniquement préoccupées de réaliser sur-le-champ 
des bénéfices énormes. On ne s’étonnera pas qu’en présence de tous ces dan- 
gers la confiance publique ait surtout environné les compagnies vraiment sé 
rieuses et honorables, comme la compagnie de l’Union, celle des receveurs- 
généraux et quelques autres encore, d'autant plus que ces compagnies, déjà 
très fortes par elles-mêmes, n’ont pas annoncé d'avance, avec une forfanterie 
suspecte, qu’elles repousseraient toute alliance. Pour cela, elles connaissent 
trop la puissance d’une association assise sur des bases légitimes et pures. 

La compagnie des receveurs-généraux a surtout été dès sa formation l’objet 
d’une grande confiance. On. a compris sur-le-champ que les receveurs-géné- 
raux venaient, pour ainsi dire comme banquiers de l’état, offrir à tous les 
capitaux les garanties les plus sûres. I n’y a pas à craindre non plus de voir 
wne semblable compagnie abuser de son monopole pour faire une coneur- 
rence funeste à certaines industries. Le ministre des finances n’a-t-il pas 
sur les receveurs-généraux une action naturelle, une surveillance de droit, 
qui écartent nécessairement toutes les appréhensions? Il est évident aussi 
que, dans la question des tarifs, le gouvernement exercera, par l’intermé- 
diaire des receveurs-généraux, la plus utile influence. L'instinct publie a 
reconnu dans cette compagnie comme une sorte de délégation du gouverne- 
ment qui venait s’associer à l’industrie privée pour la guider et la protéger 
contre de perfides exploitations. 

Tout à coup, au milieu de cette adhésion générale, éclatent des attaques 
non moins imprévues que violentes. D'où partent-elles? De quelques jour- 
naux. Chose bizarre, on avait gardé le silence sur les compagnies les moins 
sérieuses, et Dieu sait si le nombre en est petit : contre elles, on n'avait eu ni 
vivacité, ni colère; mais, à la vue de la compagnie des receveurs-généraux, 
certaines gens n’ont pu contenir leur indignation, et ils ont déclaré que cette 
fois le scandale était à son comble. Quel abus en effet si les receveurs-géné- 
raux, qui sont les agens légaux et réguliers de l'échange du numéraire entre 
Paris et la province, venaient s’associer à d’autres capitalistes pour la con- 
struction d’une des grandes lignes de chemins de fer! Cette association a 
été déclarée monstrueuse : on a sommé le gouvernement d’y mettre obstacle, 
sous peine d’être chargé, lui aussi, de la réprobation publique. 

Nous en conviendrons , le scandale est grand; mais de quel côté est:l? du 
côté des accusateurs ou du côté des accusés? Ces derniers, forts de leur 
conscience et de la légitimité de leur intervention dans la grande question 
des chemins de fer, n’ont pas caché les causes auxquelles ils attribuaient 
les attaques dont ils avaient été l’objet; ils ont parlé, et, pendant quarante- 
huit heures, l’histoire a égayé tout Paris; on a pensé, comme dit Beaumar- 
chais, qu'il fallait se dépêcher de rire de peur de pleurer. Laissons ces 
tristes détails pour exprimer la ferme espérance que le gouvernement ne 
cèdera pas à cet essai d'intimidation. Désavouer les receveurs-généraux sous 
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le feu des attaques dont ils sont l'objet serait un acte pusillanime dont 
M. le ministre des finances ne saurait vouloir prendre la triste responsabilité. 

Est-il possible de reconnaître un caractère politique au livre que vient de 
publier M. Alexis Dumesnil ? Si l'équité, la hauteur et l'impartialité d’esprit 
sont des qualités indispensables à celui qui veut s'ériger en juge, en censeur 
des sociétés humaines, nul moins que l’auteur des Épreuves sociales de læ& 
France ne fut fait pour cette imposante mission. La bonne foi ne suffit pas 
pour donner à un écrivain le droit de jeter l'anathème à la face de son pays 
et de l’accuser d’une corruption séculaire. Nous croyons que M. Alexis Du- 
mesnil est sincère; il paraît avoir vieilli dans une sorte de solitude, loin des 
affaires et du monde, sans donner d’autre aliment à son esprit que certaines 
généralités stériles et fausses, revêtues d’un style presque toujours préten- 
tieux, pauvre et vide. A quel ordre d’idées philosophiques, religieuses, po- 
litiques, appartient l’auteur ? Comment le dire? Il n’y a pas dans son livre 
une seule idée positive qui nous le puisse indiquer. Les Épreuves sociales 
de la France sont un acte d’accusation contre le pays, et l'accusation remonte 
jusqu’au milieu du xvri° siècle : depuis Louis XIV, et par son fait même, 
nous sommes profondément corrompus. Après un pareil début, on peut 
penser ce que dira l'auteur des époques de la régence et de Louis XV. La 
révolution française, destinée à faire justice de tant de scandales, fut sur- 
le-champ corrompue à sa source, et elle n’a eu pour représentans que des 
hommes voués à l'erreur, au vice, au crime. L'auteur veut avilir jusqu’au 
glorieux commandant de l’armée d'Italie : plus tard, Bonaparte n’est, à ses 
yeux, qu'un insensé qui a mérité l’échafaud de Sainte-Hélène. Louis XVIIE 
et Charles X sont traités avec le plus injurieux mépris. Depuis 1830, tous les 
partis, toutes les écoles, ne méritent qu’une accablante réprobation que l’au- 
teur répartit entre les doctrinaires, les romantiques et les jésuites. Quelle est 
la conclusion de cet amas de divagations et d'invectives ? C’est qu’un châti- 
ment terrible attend la France, c'est que la France est réservée à une fin 
malheureuse qui aura le caractère d’une grande et solennelle expiation. Un 
de nos poètes lyriques parle, dans une de ses odes, de la sainte manie qui 
le transporte : M. Dumesnil a aussi une manie, mais elle est loin d'être sainte; 
elle est triste, déplorable, et nous la dirions criminelle, si ce n’était pas pren- 
dre trop au sérieux les déclamations de l'écrivain. S'il y a trente ans M. Alexis 
Dumesnil: avait donné à son esprit d’autres habitudes que celles d'une sté- 
rile misanthropie, peut-être eût-il fini par écrire des livres utiles qu'on eût 
distingués. 

Une carrière qui s'était ouverte avec distinction vient d’être terminée 
avant le temps. M. Eugène Ney, dont la mort prématurée a provoqué des 
regrets unanimes, avait débuté avec succès dans la diplomatie; il avait été 
un des collaborateurs de ce recueil dès les premières années de son appa- 
rition. La Revue des Deux Mondes doit à M. Eugène Ney plusieurs articles 
remarquables où il avait consigné les résultats de ses voyages tant aux États- 
Unis qu’à Terre-Neuve et à Cuba. M. Eugène Ney avait une sympathie na- 
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turelle pour ce qui était grand, noble et beau. De nombreux amis lui ont 
rendu les derniers devoirs en se pressant autour de ses frères, qui, déjà 
serviteurs distingués du pays, tant dans la carrière politique que dans la 
carrière militaire, s’étonnaient douloureusement que le plus jeune d’entre 
eux les eût devancés auprès de leur glorieux père. 


Un calme apparent a succédé, en Suisse, aux dernières agitations. Si l'on 
excepte les élections partielles de Berne, faites dans un sens radical, contrai- 
rement à l'attente générale, aucun fait important ne s'est produit dans les 
cantons. La lutte est provisoirement suspendue; mais, tandis que les partis 
se comptent et s'observent, le peuple exprime en de naïves poésies ses craintes 
et ses espérances. Il nous a semblé curieux de faire connaître un de ces 
chants populaires, composé récemment dans le dialecte de la Suisse fran- 
caise, et dédié à l’avoyer Neuhaus, dont le nom a si souvent retenti dans la 
presse. 


LES HÉROS HELVÉTIQUES. 


À A. l'avoner Weubaus.' 


Oh! les temps héroïques, D’Arnold (3), sur le rivage, 
Où sont-ils? où sont-ils? Où, le bras saint et fort, 
Hommes des jours antiques, Faisant un grand passage 
N’avez-vous plus de fils? De victoire et de mort? 


D’Erlach (2), dans la campagne, Où, Léman, sur ta grève, 
Où donc est le cimier? La voix de Berthelier (4), 
De Tell, sur la montagne, S’écriant : « Pour Genève 
Où, le carreau d'acier? Je mourrai le premier ? » 


(1) La Suisse a un grand nombre de dialectes allemands et romans dans lesquels 
sont écrites des poésies trop peu connues. En traduisant celle-ci, nous avons tâché 
de conserver l'allure vive, les coupes et les tours un peu brusques, mais hardis, 
de l'original. 

(2) D'Erlach, général des Bernoïis à la bataille de Laupen, le Waterloo de la 
féodalité dans la Suisse occidentale (1339). C'est un de ses descendans qui, lieute- 
nant de Bernard de Saxe-Weimar, conserva, après sa mort, son armée et l'Alsace 
à la France. 

(3) Arnold (de Winkelried) : à la bataille de Sempach, il se dévoua pour ouvrir 
à ses compatriotes la forêt de lances des chevaliers autrichiens (1386). 

(5) Berthelier, qui, avant la réformation, proclama la liberté de Genève, et fut 
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De Davel (1), ame auguste, 
Où, le libre échafaud, 
Trône d’un homme juste 
Succombant le front haut? 


J'entends mille voix fières 
Longuement diseourir : 

Où sont, comme leurs pères, 
Ceux qui savent mourir ? 


Des tribuns, par centaine! 
Chacun poussant les siens : 
Mais où sont, dans la plaine, 
Où sont les citoyens? 


Et pourtant, sous la cime 

Aux imprenables tours, 

Comme un chef magnanime, 
Schwytz (2) est là, pour toujours ! 


Cime de sang trempée, 
Qui lui sert de drapeau! 
Lui, ceint de son épée, 

La main sur le pommeau! 


Et dans son vert domaine, 
Au bord du torrent sourd, 
L'Ours (3), toujours, se promène, 
De son pas ferme et lourd : 


Bête puissante et sage, 
Aux durs et fins regards; 
Lion par le courage, 
Renard pour les renards. 


Et toujours, sur les ondes 
Du Léman (4) argenté, 
Sort des grottes profondes 
Un chant de liberté. 


I! s'élève, il s’élève! 

Il fait frémir les eaux, 
Et la montagne achève, 
Avec ses mille échos. 


Il dit : « Suisse nouvelle, 
« Renais! c’est le signal; 
« Sur la neige éternelle 

« Pose un pied virginal. 


« Comme elle blanche et pure, 
« Viens sur le pic vermeil! 

« Des fleurs à ta ceinture, 

« Sur ton front le soleil! » 


Mais le chant monte encore; 
Il monte jusqu'aux cieux, 
Avec le soir qui dore 

Les glaciers radieux. 


mis à mort par l’ordre du duc de Savoie. 11 disait à Bonnivard : « Genève sera 
libre, mais j'y perdrai la tête, et vous votre abbaye; » prédictions qui se vérifièrent 
toutes les deux, observe ce dernier dans sa chronique. 

(1) Davel, mort sur l’échafaud, en 1723, pour avoir appelé le pays de Vaud, sa 
patrie, à secouer le joug des Bernois, devenus seigneurs à leur tour. 

(2) Schwytz, l'un des cantons fondateurs de la confédération suisse, à laquelle 
il à donné son nom. Qui a vu Schwytz, assis fièrement sur la pente, au pied de 
cimes hardies, assurera qu'il n'y a rien d’exagéré dans la description qu’en fait ici 
le poète paysan. 

(3) L'Ours, Berne, dont les armoiries sont un ours. Les poésies populaires disent 
ordinairement l'Ours, seigneur Ours (Herr Môtzli), pour désigner Berne. 

(4) Le Léman ou le lac de Genève. C’est des bords du lac Léman que sont partis 
tous les mouvemens révolutionnaires de la Suisse moderne. 
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Et dans les rougeurs sombres 
Des nuages flottans 

On voit passer les ombres 
Des héros du vieux temps. 


Ils viennent, grands, sublimes, 
Mais le chef incliné, 

Comme, au bord des abîmes, 
Un pin déraciné. 


Et leurs fronts, hauts et mâles, 
Ridés comme la mer, 

Lancent des éclairs pâles, 

Qui se croisent dans l'air. 


Là, du sein de la nue 
Jusqu'au sein des vallons, 
Ils percent l'étendue, 

De leurs regards profonds. 


Ils voient tout : les vallées 
Qui cachent leurs tombeaux , 
Et les tours écroulées 
Marquant des lieux nouveaux. 


Mais leur regard s’étonne : 

11 cherche, il cherche en vain; 
Comme l'aigle, en automne, 
Planant sur le ravin : 
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Alors qu’à la montagne 
Dit adieu le troupeau, 
Qui lentement regagne 
La plaine et le hameau, 


Et que l’oiseau superbe, 
Las sur les monts d’errer, 
N’entend pas même l’herbe 
Se plaindre et murmurer. 


Le chant, le chant qui monte, 
Ils l’écoutent pourtant : 

Mais ils n’en tiennent compte; 
Hélas! ce n’est qu’un chant! 


Comme un bruit de tempête, 
Il expire auprès d’eux; 
Mais ils hochent la tête, 
Et regardent les cieux. 


Ils soupirent,… ils passent, 
En espérant encor, 

Et dans la nuit s’effacent 
Avec les astres d’or. 


Oh! les temps héroïques, 
Où sont-ils? où sont-ils? 
Hommes des jours antiques, 
N'avez-vous plus de fils? 


UN PAYSAN SUISSE. 








Le Théâtre-ltalien, en ouvrant ses portes chaque année aux premiers 
jours d'automne, semble avoir le charmant privilége d’éveiller dans un 
certain monde une foule d'émotions qui, en dehors de lui, n'existent pas. 
L'Académie royale même, alors qu’on y chantait encore, n’a jamais rien 
connu de cette jouissance exquise, de ce raffinement singulier. 11 n’y a de 
dilettantisme qu'aux Bouffes; là seulement on sait se passionner avec intel- 
ligence, là seulement le public vit au-dessus des influences de coterie et 
de journaux, et se prend à peser en conscience les défauts et les qualités de 
chacun : non que ce publie soit infaillible et qu'il ne lui arrive point cà et 
là de se tromper dans ses adoptions comme dans ses antipathies; mais du 
moins ne peut-on nier que les choses se passent avec convenance et mesure, 
et qu’on se trouve toujours disposé à revenir sur un arrêt porté à la légère. 
Puis, le mérite une fois reconnu, que de transports et d’ovations! Les 
bravos éclatent d'eux-mêmes, les couronnes tombent aux pieds de l’heureux 
triomphateur, qui voit, prodige inoui partout ailleurs, les femmes applaudir 
à son succès de leurs petites mains de satin blanc ouaté de taffetas rose, 
pour me servir du jargon aristocratique de M"* la comtesse Hahn-Hahn. 
De la Grisi ou de la Persiani, laquelle préférez-vous? Tenez-vous pour 
Moriani ou pour M. de Candia ? N'aimez-vous pas mieux Ronconi que Tam- 
burini ? Et pensez-vous que le maestro Verdi soit destiné à détrôner cet hiver 
M. Donizetti? Graves questions qu’on effleure en passant de sa loge au péri- 
style, quitte à les reprendre plus tard autour de la table de thé. En effet, 
ces causeries musicales, ces mille riens qui font le charme et la vie de la 
saison d'hiver à Paris, attendent pour éclore le retour de la troupe italienne. 
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Hier on y pensait à peine, et voyez : il a suffi d’un son échappé à ces mer- 
veilleux gosiers pour remuer en nous des trésors de souvenirs. Les Puri- 
tains, la Lucia, Norma! bravo! en voilà pour six mois de sensations char- 
mantes et de romantiques réveries inspirées par ces aimables cantilènes, qui 
déjà ont pour nous le don d'évoquer des fantômes. — Schlegel prétendait que 
l'architecture était une musique solidifiée; il me semble qu’on pourrait facile. 
ment retourner la proposition, et dire que la musique est une sorte d’archi- 
tecture flottante. À ce compte, la musique aurait, comme l'architecture, ses 
différens ordres, dans lesquels, pour m’en tenir aux Italiens contemporains, 
Rossini, le plus orné, le plus fourni, le plus luxuriant des maîtres, Rossini, 
avec ses enroulemens, ses festons , ses cannelures, ses touffes de feuilles 
et de fleurs, représenterait l’ordre corinthien , et Bellini, plus sobre et de 
graces moins apprêtées, l’ionique. Quant au dorique, vu la simplicité sévère 
de sa nature, je ne sais trop qui se chargerait de le représenter, à moins 
que ce ne fût Mercadante; mais, à coup sûr, pour le composite, les exemples 
ne nous manqueraient pas, et nous citerions au premier chef MM. Doni- 
zetti et Verdi. Ce n’est pas le moindre charme de ces représentations du 
Théâtre-Italien de provoquer chez ceux qui les suivent de ces parallèles dont 
l'imagination aime à se défrayer à certains momens. Je dirai plus : ôtez ces 
divagations à propos d’une ritournelle, ces graves débats au sujet d’un trille, 
et il n’y a plus de Théâtre-Italien. A ce prix seulement, le dilettantisme existe. 
En effet, depuis tantôt quinze ans que nous entendons les mêmes chefs- 
d'œuvre exécutés devant le même public, par les mêmes chanteurs, la loi 
naturelle des choses voudrait que notre enthousiasme fût à bout; si donc 
notre foi persévère, si notre culte ne se ralentit pas, croyez bien qu'il y a 
là-dessous quelque secret. Au-delà de cette musique s’ouvre pour l’imagina- 
tion, même sans qu'elle s'en rende compte, tout un monde d'idées et de sen- 
sations; et ces phrases divines que nous savons par cœur sont comme un 
opium qui, après vous avoir enivré dans votre stalle, va produire son effet 
au foyer pendant l’entr'acte, et susciter ces vifs engagemens auxquels un 
peu d’exaltation se mêle. Croit-on, par exemple, que, sans le souvenir de Ru- 
bini vibrant encore au fond de toutes les amnes, l’arrivée de Moriani eût été 
un pareil évènement ? 

On ne cesse de répéter au Théâtre-ltalien de varier et même de renou- 
veler son répertoire. Nous avouons, quant à nous, qu’un pareil conseil, s’il était 
mal interprété, pourrait devenir funeste. Que de loin en loin on cherche à 
s’infuser du jeune sang dans les veines, rien de mieux; seulement, n’oubliez 
jamais de tenir en honneur ce passé qui fait votre force. Et cette vérité, le 
public la comprend si bien, qu’il répugne aux adoptions nouvelles. Bellini 
lui-même, quand on y songe, dut s’y prendre à trois fois pour se conquérir 
sa faveur; on dirait qu’un instinct secret l’avertit que, du jour où le Théâtre- 
Italien changerait de système, c’en serait fait à tout jamais d’un des plus 
doux plaisirs dont le dilettantisme se complique, le plaisir de raisonner ou 
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de déraisonner sur chacune de ses impressions. Jouissance rare en vérité de 
savoir pourquoi l'on applaudit et pourquoi l'on s'enthousiasme, d'analyser 
l'effet que telle musique et tel virtuose produisent sur nous, de comparer 
entre eux les dieux de l’ancien Olympe et ceux du nouveau! Dernièrement 
une querelle de ce genre s’agitait à nos côtés pendant une représentation de 
Norma. Il s'agissait d’opposer Bellini à Rossini, et de préconiser chez le doux 
chantre sicilien cette corde mélancolique et sentimentale inconnue de l’auteur 
de Semiramide et du Barbiere; et, après avoir égrené le chapelet ordinaire 
des comparaisons, après avoir parlé du soleil et du clair de lune, de sourire 
joyeux se baignant dans la mousse perlée d’un verre de vin de Champagne, 
et de larme suave déposée au calice du lotus : « Parbleu! s'écria en termi- 
nant l'un des interlocuteurs, on me citait l’autre jour un mot dans lequel se 
résume à merveille le caractère de nos deux individualités musicales : Ros- 
sini fait l'amour, Bellini aime. » En effet, ne trouvez-vous pas que jamais on 
ne définit mieux la différence des deux génies ? L'amour, une tendresse lan- 
guissante, une mélancolie rêveuse et une douleur plaintive, voilà le fond de 
la musique de Bellini. Lequel de ses opéras ne respire un pareil sentiment? 
La Sonnambula estune idylle amoureuse, la partition des Puritains une élé- 
gie, Norma une hymne, et quelle hymne ! tous les élémens de l'amour sem- 
blent s’y être donné rendez-vous : la volupté tendre et le délire, la joie et 
l'enivrement, le repentir et l’immolation! Chaque mesure, chaque note de 
cette musique respire l’amour, un amour ardent, passionné, sublime, et qui 
va se résoudre en un désespoir infini. Telle qu’elle est aujourd’hui, Giulia 
Grisi rend ce rôle de la prêtresse d’Irminsul avec une puissance vraiment 
souveraine. Sans doute, il y a dix ans, la voix de la cantatrice, plus vibrante 
et plus fraîche, se prêtait davantage aux nuances de certaines cavatines, et 
jamais on n’oubliera cette note argentée que la diva filait au clair de lune 
dans l’adagio de son air d'entrée; mais, pour quelques agrémens que la 
virtuose peut avoir perdus, combien la tragédienne n’a-t-elle point gagné ? 
Sans vouloir porter atteinte le moins du monde aux souvenirs de la Pasta 
dans ce rôle qui fut l’une de ses gloires, nous doutons qu'on ait jamais poussé 
plus loin l'accent dramatique. 11 faut voir la Giulia, à son dernier duo avec 
Pollion, passer de la menace à l’attendrissement, de l’attendrissement à la 
haine, au mépris. Vers les dernières mesures du finale, lorsqu’au moment 
de monter au bûcher elle tombe aux genoux du pontife et le supplie de veil - 
ler sur ses enfans, on dirait une matrone antique, tant elle met de majesté 
dans sa passion, d’ampleur et de pathétique dans son geste. On doit ajouter 
aussi que Lablache la seconde en maître. Vraiment, un pareil groupe se- 
rait au théâtre le chef-d'œuvre de la statuaire, s’il n’était le triomphe de l’art 
musical. Pensez donc ensuite à M'° Librandi qui débutait le même soir, jeune 
Adalgise à la voix peu caractérisée, à l'intonation non moins douteuse, et 
dont l’inexpérience et la faiblesse semblaient répandre un froid glacial sur 
les plus beaux momens de cette représentation ! 
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S'il est vrai que M. Donizetti s'inspire trop souvent de Bellini, du moins 
peut-on dire qu'entre les imitateurs du chantre des Puritains, l'auteur 
d’Anna Bolena et de la Lucia reste le plus indépendant. M. Donizetti est un 
peu à Bellini ce qu'est, par exemple, Boieldieu à Rossini, Marschner à Weber, 
M. Halévy à M. Meyerbeer. Il imite, mais non sans y mettre du sien , non 
sans se créer certains droits incontestables à l'originalité. Ainsi, prenez le 
meilleur des opéras de M. Donizetti, la Lucia, par exemple; évidemment 
Rossini et Bellini s’en disputent le fonds. Au second de ces deux maîtres 
revient la mélancolie de l'ouvrage, la poésie sentimentale dont s'éclaire cette 
musique, tandis que le brio de l’instrumentation, la verve rhythmique de Ja 
mélodie en général appartiennent au premier, lequel pourrait même reven- 
diquer en propre certain défaut caractéristique du grand maestro, défaut assez 
commun, du reste, à la plupart des anciens compositeurs italiens, et dont les 
nouveaux, Mercadante et Verdi entre autres, cherchent autant que possible 
à se garder. Je veux parler de cette facon cavalière d’en user avec les situa- 
tions, de ce sensualisme méridional qui va sacrifier le pathétique d’un ou- 
vrage à tel rhythme dont on s’affole, à telle cadence badine qui sourit. Ce- 
pendant, quoi qu’on en puisse dire, cette partition de Lucia se recommande 
par des beautés qui ne doivent rien à personne; et telle est l’industrie, mieux 
encore l’inspiration du maître, à certains endroits de cette œuvre, qu'elle a 
presque fini par conquérir rang de création parmi nous. Le finale du second 
acte passera toujours pour un morceau d'une haute portée : non que l'in- 
fluence de Rossini ne perce par momens; j'y retrouve même la coupe exacte 
du finale d’Otello; mais, de quelque part qu’ils lui viennent, on m’accordera 
qu’on ne saurait mettre plus de puissance et d'invention à combiner ses élé- 
mens, et, quant à moi, j'avoue que, s’ii y a copie, je préfère de beaucoup la 
copie à l’original, et ne saurais hésiter un instant entre ce finale de la Lucia 
bien ordonné, bien écrit, allant droit à son but par une voie toute mélodieuse, 
et le trop célèbre finale d’'Otello, composition dépourvue d’unité, qui par cinq 
fois recommence sans pouvoir jamais finir, et dans laquelle le luxe des idées 
semble n’aboutir qu’à la diffusion. Maintenant, en ce qui concerne la dernière 
scène de l’opéra, nous avouons professer une admiration sans réserve pour 
ce monologue d’une grandeur si sombre que le musicien met dans la bouche 
de son héros. Le récitatif et l’adagio de l'air de Rawenswood nous ont tou- 
jours semblé des morceaux de premier ordre, et, plutôt que d’aller deman- 
der compte à l'inspiration de Bellini du pathétique immense répandu sur cette 
partie de l’ouvrage, nous aimons mieux nous adresser à la mélancolie funèbre 
des nuits du Nord, aux grands lacs d'Écosse, à ces bruyères sauvages, en un 
mot à toute cette désolation du sublime chef-d'œuvre de Scott, dont la musi- 
que de Donizetti respire en cet endroit la poésie et le romantisme. Vous avez 
entendu Moriani dans cette scène ? Au moins maintenant nous pouvons parler 
de Moriani tout à notre aise, et dire, à des gens aussi bien informés que nous, 
que c’est là un ténor de la classe de Rubini, ni plus ni moins, un de ces vir- 
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tuoses maîtres qui savent vobs impressionner jusqu’à l'enthousiasme là où vous 
eussiez cru la source des émotions épuisée. L'an passé, nous nous trouvions 
à Londres pendant que Moriani chantait au Queen’s-Theater les prineipaux 
rôles de son répertoire, et nous avouerons que l’effet qu’il produisit sur nous, 
à cette époque, répondit en tout point à l'immense réputation dont ce vir- 
tuose jouit en Italie. Voici à peu près en quels termes nous rendîimes compte 
alors de nos impressions dans cette Revue même. « Nous voudrions pouvoir 
donner en passant une idée de l’art inoui avec lequel Moriani compose le finale 
de la Lucia; il trouve là des sons sourds et étouffés qu’eût enviés Rubini, et 
nous ne croyons pas que le grand artiste qui fut pendant dix ans l'honneur 
de notre compagnie italienne nous ait jamais rien fait entendre de plus 
beau que la phrase suivante telle que Moriani la dit ou plutôt la déclame : 


Mai non passavi, Ô barbara, 
Del tuo consorte al lato, — ah ! 
Rispetta al men le ceneri. etc. 


Du reste, la manière dont Moriani compose le finale de la Lucia indique 
chez ce virtuose une intelligence profonde du style dramatique, un sens mer- 
veilleux de l'expression musicale en ce qu’elle comporte de vraiment élevé, 
un Allemand dirait de transcendantal. Tant que la femme aimée respire 
encore, la passion qu’exprime Moriani est toute terrestre, remplie de ces 
alternatives de douleur et de rage qui signalent les crises du cœur humain. 
Vers la fin, au contraire, c’est de l’extase; la transfiguration que vient de 
subir Lucie a passé dans le chant, et vous comprenez qu’il ne s’agit plus 
désormais d’une femme, mais d’une ame : « {a bell'alma inamorata!» Mo- 
riani possède une voix de ténor solide et pleine qui, bien qu’un peu altérée, 
ren conserve pas moins à certains momens dramatiques une irrésistible 
puissance; mais, comme chez tous les grands chanteurs, ce n’est pas seule- 
ment l'organe, c’est sa manière qu’il faut admirer. Qu’on se figure ce qu'il y 
à au monde de plus pur, de plus large, de plus franc, un spianato poussé 
aux extrêmes limites du genre, et avec cela un art singulier de rendre les 
nuances. Rien ne saurait se comparer à la facon qu'il a de réciter une phrase 
à mi-voix, soflo voce. C’est une sorte de crépuscule vocal, d’accent noc- 
turne, quelque chose de velouté, de mystérieux comme le vol d’un oiseau de 
nuit, et dont il a seul le secret. Je citerai pour exemple les quelques me- 
sures du dialogue d'entrée qui précède le charmant duo des fiançailles au 
premier acte, et surtout au second cette phrase d’une si douloureuse expres- 
sion qu’il adresse à Lucia, lorsque, survenant au milieu du finale, Rawens- 
wood s’empare de l’odieux contrat, et, le froissant entre ses mains, demande 
à la jeune fille éperdue si c’est bien elle qui a pu tracer son nom au bas d’un 
pareil acte : Son tui chiffre? Impossible de mettre plus d'émotion et de pa- 
thétique dans son accent. Anxiétés, troubles, alternatives de joie et de mi- 
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sère, vous assistez à tous les déchiremens de cette ame éperdue; puis, vers 
la fin, quand la réalité succède au doute, au moment où le désespoir éclate, 
dites, cette transition de la voix sourde et voilée du reproche à la fureur 
qui gronde, est-elle assez puissante et grandiose? Soyons juste pourtant : 
dans la partie purement énergique du morceau, dans la strette d'impréca- 
tions, Moriani demeure inférieur à Rubini; il ralentit la mesure à l’excès, et 
son cri sur abominata n’a rien de cet élan sublime, foudroyant, auquel 
Rubini nous avait habitués. Ce fait ne prouve qu’une chose, à savoir, 
qu’on peut être un fort grand chanteur et ne pas réussir à certains passages 
consacrés par la tradition d'un autre grand chanteur. D'ailleurs, puisque 
nous nous plaisons à reconnaître la supériorité de Moriani dans toute la 
partie du morceau récité sotto voce, pourquoi ne laisserions-nous pas à Ru- 
bini les honneurs de la strette? Somme toute, les deux virtuoses n'ont rien à 
s’envier dans cette phrase. Si l’un a le début, l’autre a la conclusion, et ee 
que je dis à propos d’un passage du finale du second acte doit se dire de 
l'ensemble du rôle, où chacun des deux peut à bon droit revendiquer ses 
avantages, celui-ci pour son entraînement, son imprévu, et cette inspiration 
unique qui le portait au sublime sans qu’il eût l’air de s’en douter; celui-là 
pour la composition générale du caractère musical, un pathétique plus 
simple, un art de nuancer plus délicat peut-être. Conçoit-on à ce propos qu’on 
soit venu reprocher à Moriani le soin extrême qu'il donne aux moindres dé- 
tails de l’expression, ce culte de la situation, qui fait l'originalité de son 
talent, et rappelle de loin chez lui Adolphe Nourrit, mais en des proportions 
plus essentiellement musicales ? 

Je dirais volontiers que Moriani est un Nourrit italien, tout comme je 
pourrais comparer l’auteur de Nabucodonosor à l’auteur de la Juive, et 
dire que Verdi est une sorte d’Halévy milanais, à cette condition toutefois 
qu’on me laisserait faire aux Italiens la part plus belle du côté de l'instinct 
musical, bien entendu. Pour en revenir aux reproches adressés à Moriani, 
il existe une classe d'honnétes dilettanti retardataires, dont la vieillesse se 
consume à proclamer comme impraticable toute espèce d'union et de com- 
promis entre les convenances d’une action dramatique et le bon plaisir de la 
musique, et qui n’imaginent point qu’on puisse être un chanteur de premier 
ordre, du moment où l'on se préoccupe d'autre chose que de sa cavatine. 
Pour ces braves gens, en dehors des roulades de Me Fodor et des souque- 
nilles à ramages de feu Davide, il n’y a point de Théâtre-ltalien. Cependant, 
il faut bien se l’avouer, depuis cet âge d’or les temps ont marché. A tort ou à 
raison, la musique italienne a cessé d’être ce qu’elle était jadis, et le grand 
maestro lui-même reviendrait en ce monde, si dédaigneusement abandonné 
par lui, qu’il devrait se conformer à la loi nouvelle; que dis-je, cette loi? 
Rossini n’a-t-il donc pas été le premier à la reconnaître, à la consacrer par 
deux immortels chefs-d'œuvre? Lorsque, müûri par l'expérience d'une des 
carrières les plus magnifiquement remplies qui se puissent voir, Rossini écri- 
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vait à Paris, c’est-à-dire au centre de toutes les théories nouvelles de l'épo- 
que, son Moïse et son Guillaume Tell, il donnait lui-même l’impulsion à ce 
mouvement réactionnaire, qui depuis s’est emparé de l'Italie. Mercadante et 
Verdi, les plus illustres coryphées de l’école moderne en honneur au-delà des 
Alpes, Mercadante et Verdi sortent de Guillaume Tell et de Moïse, tout 
comme certains compositeurs, hier encore à la mode, Donizetti par exemple, 
sortaient de la première manière du maître, du style rossinien proprement dit. 
Dans la lignée des musiciens qui se sont succédé depuis quinze ans, Bel- 
lini seul fait exception, et ne relève en quelque sorte que de sa propre mé- 
lancolie et d’un vague pressentiment de la poésie du Nord, que sa nature 
sicilienne et mélodieuse a traduit en douces complaintes d’une tendresse et 
d'une langueur ineffables. Bellini est un élégiaque monotone, a-t-on dit, Bel- 
lini n’a qu'une corde à sa lyre, j'en conviens. Telle est cependant la sub- 
stance et la fécondité de tout ce qui nous vient de Dieu, que cette corde si 
fragile, si bornée en ses modulations, a suffi, non-seulement à la gloire du 
chantre des Puritains, mais encore à toute une génération de musiciens de 
talent qui s’en est inspirée. Il y a tels indices certains auxquels on reconnaît 
les sources vives. 

Ces indices, l’auteur de Nabucodonosor peut-il à juste titre s’en préva- 
loir? Franchement, nous le pensons. Non qu'il y ait lieu, pour le moment, de 
s’extasier outre mesure, et qu’on doive s’enrouer à crier au miracle. Un siècle 
qui a vu Beethoven, Weber et Rossini, a, Dieu merci, quelque titre de se mon- 
trer plus circonspect en matière de révélations musicales. Tel qu’il est ce- 
pendant, et à ne le juger que sur les trois partitions que nous connaissons 
de lui, Nabucodonosor, Ernani et les Deux Foscari, Verdi se place au 
premier rang des compositeurs de la période nouvelle, et les motifs sur les- 
quels se fonde sa renommée, si populaire en Italie, renommée qui vient en- 
core de s’accroître par l'éminent succès de Nabucodonosor à Paris, ces 
motifs, disons-nous, n'ont rien à redouter d'une discussion calme et sévère. 
ILvous suffit d'entendre vingt mesures de cette musique pour qu’à l’instant 
même vous sachiez à qui vous avez affaire. Il ne s’agit plus en effet ici d’un 
de ces imitateurs à la suite, de ces copistes routiniers qui se bornent à varier 
pour la centième fois la formule ayant cours, septième plaie d'Égypte dont 
Pltalie est infestée, véritables sauterelles qui s’en vont ravager la moisson 
du génie; il s'agit encore moins d’un de ces sectaires maniaques dont tout 
le savoir-faire et toute l'originalité consistent à prendre le mauvais côté d’un 
grand homme, à venir, par exemple, imiter les nuages et l'obscurité du style 
de Beethoven, quitte à nous donner ensuite leur importun grimoire pour de 
sublimes inventions. Sans abonder dans l'humeur famélique des uns ou dans 
l'effronté charlatanisme des autres, l’auteur de Nabucodonosor et d’Ernani 
compose son bien de divers élémens, tantôt mettant son propre fonds en 
œuvre, tantôt usant des conquêtes d'autrui, qu’il s'assimile du reste avec un 
art dont l'Italie, avant lui, offrait peu d'exemples. Esprit informé, novateur 
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modéré, sa pensée respire très souvent l’élévation; son style a de la consis- 
tance et certaines qualités de bon aloi que, chez un écrivain, nous appel- 
lerions littéraires; en un mot, Verdi est un maître.—On a dit de Robert que 
c'était là un diable à trois faces, dont l’une clignait de l’œil à l'Allemagne, 
tandis que l’autre coquettait avec l'Italie, et que la troisième lançait toute 
sorte d’agaceries à la France. Ce mot, qui fait assez ingénieusement le procès 
au style composite en musique, pourrait se répéter au sujet de l'opéra de 
Nabucodonosor. Évidemment , il y a là une tentative de combinaisons en 
dehors des usages du pays qui a vu naître Cimarosa et Bellini. Cependant 
telle est la force de la nature, chez ces hommes du Midi, que l'instinct finit 
toujours, en eux, par avoir raison du système. Ainsi, en dépit du parti pris 
de son auteur, en dépit de son intention manifeste d'opérer une fusion har- 
monieuse entre les divers styles, Nabucodonosor est et demeure un opéra 
italien, ni plus ni moins, et, si je veux absolument découvrir le principe de 
son existence, je le trouverai dans la Semiramide et le Moïse de Rossini 
bien plus que dans toutes les partitions des écoles allemande et francaise 
que Verdi aura pu méditer. Ce que nous avancons là n’est, en somme, que 
l'éloge du maestro. En effet, il n’y a que les natures complètement dépour- 
vues d'originalité qui, même eu faisant œuvre d’éclectisme, puissent perdre 
complètement leur caractère national. Comme Meyerbeer, dans Robert le 
Diable, n’a point cessé d’être Allemand, Verdi, dans Nabucodonosor, est 
resté Italien. Est-ce à dire que Robert le Diable et Nabucodonosor doivent 
passer pour des ouvrages d’une physionomie bien arrêtée? Pas le moins du 
monde. Seulement, il faut bien reconnaître que les nationalités ont leur ca- 
ractère distinct, leur style, leurs nuances propres; et, comme il est impossible 
que le Midi et le Nord chantent exactement la même gamme, on surprendra 
toujours chez l'Italien qui se germanise la note mélodique obstinée, le rhythme 
et la cadence revenant à flots après chaque bourrasque instrumentale, tout 
comme, chez le maître allemand en train de se donner des airs à l'italienne, 
il sera facile de voir tôt ou tard l'élément dramatique, instrumental, choral, 
se substituer à toutes les graces, à toutes les élégances du chant. A tout 
prendre, on serait peut-être fort embarrassé de citer un opéra de quelque 
valeur où cette fusion des trois élémens soit maintenue avec un certain équi- 
libre. J'ai beau y réfléchir, je n’en trouve qu’un seul, {a Juive, de M. Ha- 
lévy. C’est là en effet le véritable chef-d'œuvre du genre neutre. Avec un 
mérite incontestable d’instrumentation et de contexture, on ne peut sou- 
tenir que ce soit là une musique allemande, italienne ou française, ou plutôt 
cette musique est à la fois italienne, allemande, française, tout ee qu’on 
voudra. A force de propriétés négatives, l’auteur de la Juive semblait mieux 
que personne appelé à réaliser ce rêve d’un éclectisme impartial. Et d’abord 
M. Halévy est Français; or, si l’on excepte l’opéra-comique proprement dit, 
le style français, en musique, n’existe pas. Ensuite, ce musicien n’appartient 
pas le moins du monde, que nous sachions, à la classe des hommes d'ima- 
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gination, et comme nul démon ne le sollicite, comme il ne se passionne pour 
aucune idée, pas même pour la sienne, puisqu'il ne lui en vient pas, on le 
voit passer à Rossini avec la même consciencieuse application, avec le même 
zèle dévot dont il a fait preuve à l'endroit de Weber ou de Meyerbeer. « Ha- 
lévy emprunte à tout le monde, écrivait, il y a quelques années, un critique 
d'outre-Rhin. Sa Juive est un bouquet composé des magnolias de Weber, 
des camélias d’Auber, et des violettes de Parme de Bellini. » Que pensez- 
vous du compliment ? Ne trouvez-vous point que c’est bien de la poésie pour 
un musicien qui, en somme, n’en a guère? Depuis Hoffmann, les Allemands 
sont ainsi faits; ils voient des fleurs partout : passe encore pour des palmes, 
puisqu'il s’agit d’un esprit tout académique; mais des magnolias, des violettes, 
des camélias, oh! la fantaisie! — Revenons à Nabucodonosor, à cette gerbe 
de cactus et de lauriers-roses cueillie au jardin de Rossini, comme dirait 
sans doute notre Allemand de tout à l'heure. 

La préoccupation du style rossinien, du style épique à la fois et fiorito de 
la Semiramide, voilà en somme le caractère prédominant dans l'opéra de 
Verdi, le signe distinctif auprès duquel les échappées du côté de l’Allemagne 
ne sont que simples accessoires et détails plus ou moins ingénieux faits pour 
donner le change aux esprits superficiels. Remarquez que je ne parle point ici 
seulement de la couleur générale de l'ouvrage , de cette pompe assyrienne et 
sacerdotale que l’analogie du sujet devait naturellement évoquer chez le chef 
de la jeune école italienne, si profondément doué du sentiment du grandiose; 
mais de la coupe même des morceaux, d’un retour marqué à toute une phra- 
séologie tombée en désuétude par l'avènement de l'école de Bellini, et qui 
reparaît modifiée selon les temps nouveaux, et portant la glorieuse empreinte 
d’une touche puissante et magistrale. Mieux encore peut-être que le spectacle 
imposant de l’œuvre en son ensemble, un rapide coup d'œil jeté sur les par- 
ties nous convainçra du secret penchant de son auteur à remonter vers la 
source de ce Nil mélodieux dont les flots conservent encore aujourd’hui, 
pour les générations nouvelles, des trésors de fécondité. Voyez, par exemple, 
le trio du premier acte : Zo t’amava ! il regno, il core ! Quoi de plus rossi- 
nien que ce morceau traité en canon, et dont la facture rappelle le célèbre 
nume benefico de la Gazza ladra; j'en dirai autant du magnifique sextuor 
avec chœur : Tremin gl'insani, lequel débute par un de ces larghetti vastes 
et soutenus si en honneur dans le Mosé et la Semiramide. Ronconi, n’ayons 
garde d'oublier de le constater, Ronconi chante et récite cet exorde avec la 
verve dramatique , l'accent, la maestria d'un chanteur de premier ordre, 
ayant à cœur d’initier toute une salle aux beautés d’une musique écrite pour 
lui et qu’il aime. Ses premières notes s/accate sont d’un effet admirabie. 
A l'air de la Brambilla, qui ouvre le second acte, je préfère de beaucoup le 
chœur des lévites, d’un style plein de grandeur et de simplicité : 77 male- 
detto non ha fratelli, et surtout le finale : S’apressan gl'istanti. On aura 
remarqué, dans ce dernier morceau, une succession de gammes ascendantes 
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d'une vigueur, d’une hardiesse magiques. A les entendre ainsi tourbillonner 
sur le fond sombre et soutenu de l'orchestre, on dirait ces grands coups 
de vent qui se détachent pendant la tempête. 

Le troisième acte s'ouvre par un chœur en mouvement de marche : 


Ë l’Assiria una regina', 
Pari a Bel potente in terra, 


d’un rhythme nettement caractérisé, fort populaire du reste en Italie, et qui, 
à Milan, sert d'accompagnement obligé à toutes les parades des régimens 
autrichiens. Puis vient la scène capitale de l’ouvrage, entre Abigaille et Na- 
bucco, laquelle scène commence par une situation qu'on pourrait presque 
appeler shakspearienne. On l’a dit et redit à satiété, le libretto d’un opéra 
italien est une chose absurde et ridicule. Cependant, il faut reconnaître que 
ces ébauches, parfaitement grotesques au point de vue dramatique où nous 
nous plaçons, offrent à la musique d’incontestables avantages que n’ont pas 
nos meilleurs poèmes; et sans parler d’une prosodie facile, aidant la mélodie 
au lieu de lui venir brusquement à l'encontre, d’une versification lyrique 
dont le plus simple rimeur a le secret, et que depuis Metastasio, Romani et 
ceux de son école ont souvent élevée à la hauteur de la vraie poésie, il n’est 
point rare de rencontrer dans ces rapsodies (le mot ici convient on ne peut 
mieux) des situations qui, nées sous l'influence d’un sentiment musical bien 
entendu, portent en elles je ne sais quelle grandeur tragique qu'on dirait 
empruntée aux grands maîtres. Telle est la scène dont je parle, et qui sert de 
préparation au beau duo de Verdi. Ce roi, pris de démence, qui repousse 
l’aide qu’on lui offre et, marchant à tâtons, cherche à remonter sur son 
trône, en s’écriant : Pourquoi me soutenir ? je suis faible, il est vrai, mais 
prenez garde qu’on s’en apercoive; laissez, je saurai bien retrouver tout seul 
le siége royal, et qui, arrivé sur les derniers degrés du trône, se trouve face 
à face avec l’usurpatrice; ce roi, dis-je, me rappelle involontairement le vieux 
Lear, comme Abigaille me fait songer à ses filles. Mais où vais-je, et pour- 
quoi évoquer Shakspeare? Occupons-nous plutôt de Verdi. L’andante de ce 
beau duo entre le père insensé et la fille rebelle est délicieux; Ronconi‘a là 
une phrase admirable dans laquelle il se montre d’un pathétique achevé. Je 
recommande, entre autres effets remarquables , la transition de mineur en 
majeur sur ces mots : Ques{o mio crin canuto. L’oreille se réjouit, et vous 
éprouvez une de ces exquises sensations du dilettantisme à ces rencontres 
imprévues qui dénotent si bien l’habile artiste chez le musicien inspiré. Le 
troisième acte se termine par un chœur au repos que chantent les Hébreux 
sur leur captivité : Fa, pensiero sull’ ali dorate. J'aime ce morceau, d’abord 
à cause du caractère d'élévation et de sérénité grave qu'il respire, et puis 
parce que c’est le seul endroit de l’ouvrage où la muse de Verdi se recueille. 
Assez d’imprécations et de démence; oublions pour un moment ce maniaque 
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couronné qui veut absolument que son trône soit un autel, et cet irascible 
grand-prêtre qui prend au sérieux l'incartade. Allons, poète, laissez se dé- 
tendre les cordes de votre lyre; entre la cauda véhémente du finale de l’ana- 
thème et la strette orageuse du dénouement, un peu de calme, un peu de 


réverie ! 
Va, pensiero, sull’ali dorate 


Va, ti posa sui clivi, sui colli, 
Ove olezzanno libere e molli 
L'’aure dolci del suolo natal! 


Allons, révons un peu, non plus cette fois au clair de lune, non plus au bord 
du lac argenté comme le doux et tendre Bellini, mais sur les rives de l’Eu- 
phrate, selon qu’il convient au vol de vos pensées : super flumina Babylonis. 
Le disque du couchant empourpre l'horizon, et, tandis que les Hébreux en- 
chainés pleurent Jérusalem absente, le colosse de Bélus tache de son ombre 
immobile le sable rougissant du désert. Impossible de rendre avec plus 
d'ame, de vraie grandeur, le pathétique d’une pareille scène; Rossini lui- 
même n'a rien conçu, rien écrit de mieux dans son œuvre biblique. Je ne sais, 
mais il me semble surprendre là, en même temps qu'un écho généreux du 
Mose, le chaud reflet du soleil de Victor Hugo. A la bonne heure, voilà 
comme j'aime qu’on me peigne l’Orient en musique, ceci soit dit sans atteinte 
aux agréables silhouettes de M. Félicien David. 

Passé ce chœur, l'ouvrage, du reste, n’a plus à vous donner que des 
sensations ordinaires. Au quatrième acte, la romance où Nabucco prosterné 
demande grace : Dio degli Ebrei, perdono! ainsi que sa grande scène à la 
Guillaume Tell : O prodi miei seguilemi, sont deux morceaux dont Ron- 
coni seul fait la fortune, ici par le pathétique et l’onction sacrée de sa voix, 
là par sa verve bouillante et son entraînement. On le croira difficilement, ce 
rôle de Nabucco, sur lequel repose à peu près tout l'intérêt musical de l’ou- 
vrage, n'offre au chanteur que d’assez rares occasions de se produire dans 
tous ses avantag_:. Cette démence infiniment trop prolongée du monarque 
assyrien donne au personnage un caractère de monotonie que Ronconi lui- 
même ne réussit pas toujours à conjurer, et les deux grandes péripéties du 
drame sont traitées de manière à ne pre luire que peu d'effet. Nabueco perd 
la raison on ne sait trop comment, et l1 recouvre on ne sait pourquoi. À ce 
bestial persécuteur du peuple de Dieu, il a suffi de soupirer une romance 
pour rentrer à l'instant dans tous ses droits d'homme et de souverain. C’est 
conquérir la grace à bon marché, et cette fois, on l’avouera, les traditions 
bibliques eussent exigé davantage. Vainement vous chercheriez ici de ces 
occasions dramatiques où le tragédien se révèle, de ces mots dont s'empare 
le hasard de l'inspiration, et comme on en trouve en si grand nombre dans 
la plupart des opéras modernes, dans la Maria di Rohan et la Lucia, 
par exemple. Je reprocherai en outre à la musique de Verdi de pencher beau- 
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coup trop vers le style fiorito, et de travailler par là à la restauration du 
plus détestable fléau de la méthode rossinienne, fléau dont Bellini semblait 
avoir purgé le monde. Ainsi, pour les roulades, le rôle d’Abigaille appartient 
tout-à-fait à l’ancienne école italienne. Ajoutons que Ml: Teresa Brambilla, 
par la nature de sa voix et les conditions de son talent, vient encore exagérer 
cette manière d'il y a vingt ans, que nous regrettons sincèrement de voir 
renaître. La voix de Mile Brambilla, d’une vibration excellente, et surtout 
d’une admirable justesse dans les notes élevées, se trouve assez médiocre- 
ment partagée du côté du medium. 11 n’en faut pas davantage pour s’expli- 
quer les préférences de la cantatrice, et comment le style orné, fleuri, bril- 
lanté, lui convient mieux que l'expression. Ce que nous disons de la virtuose 
peut également s’adresser à l’actrice. Active, intelligente, chaleureuse, elle 
brûle les planches, pour parler le jargon des théâtres; elle a de l'énergie, du 
feu, de la passion, mais point d’ame, et cependant la Brambilla réussit, on 
l’adopte, tant le vrai sang italien qui bouillonne dans ses veines donne d'o- 
riginalité à sa physionomie. Je ne serais pas étonné que le public du Théâtre- 
Italien fit de la Brambilla, je ne dirai point sa passion, mais son caprice de 
l'hiver. Pourquoi la Brambilla réussit, nul ne le sait au juste. Quelques dilet- 
tanti purs vous vanteront son trille, qui est admirable; mais croyez bien que 
ce qui fait aujourd’hui le succès de cette étrange personne, c’est l’excentri- 
cité, ce geste indépendant, cette voix fière, et tout ce diable au corps dont 
son œil étincelle à travers ses épaisses grappes de cheveux noirs. Du reste, 
cet incroyable aplomb de la Brambilla sur la scène, ce penchant vers le dé- 
cidé qui caractérise sa nature, devaient nécessairement exclure, on l’imagine, 
l'expression de tendresse et de mélancolie. Vainement vous demanderiez une 
inflexion douce et voilée à cette voix pure, froide et brillante comme l'acier; 
il est vrai que ce rôle d’Abigaille ne prétait guère à l’élégie. N'importe: si la 
Brambilla avait en elle la corde sentimentale, elle eût dit autrement qu'elle 
ne le fait sa phrase à Ismaël au premier acte : 


Jo t’amava! 11 regno, il core 
Pel tuo core io dato avrei! 


Et je doute, avec l'espèce de voix cuirassée qu’elle possède, que ce rôle d'a- 
mazone ne soit pas le plus beau de son répertoire. On conçoit maintenant 
tout ce qu'une semblable apparition devait avoir de piquant pour un public 
dès long-temps accoutumé au pathétique de la Grisi, à cette ampleur wagi- 
que, à cette majesté dont le calme souverain ne se dément jamais. On a parlé 
de rivalité; entre la Giulia et Teresa Brambilla, tout parallèle sérieux est 
impossible. Aujourd'hui comme hier la Grisi règne sans partage; ce n'est 
donc pas yne rivale qui lui vient, c’est un contraste. 

Pour revenir à Nabucodonosor et conclure, je le répète, c’est l'œuvre d'un 
miaître. Cependant, s’il fallait nous prononcer entre cette partition et l'Er- 
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nani du même auteur, nous ne cacherons point de quel côté nos sympathies 
inclineraient. Dans Ernani, en effet, plus de place est donnée à la passion, 
à cette analyse musicale du cœur humain dont Mozart est à la fois le 
Shakspeare et le Richardson, et que Rossini néglige trop souvent; on y sent 
moins, en outre, un certain réalisme qu’affecte la musique de Verdi, et qui, 
selon moi, fait son défaut capital. Comme M. Halévy, dont le nom me re- 
vient à la plume à ce propos, Verdi manque de qualités simples; on voudrait 
à son inspiration plus de franchise, d’ingénuité. Il a de la verve, de la science, 
du style, mais point de mélancolie, ni de poétique abandon. Sauf cet admi- 
rable cantique des Hébreux qui termine le troisième acte de Nabucodonosor, 
vous ne citeriez pas dans toute la partition un seul passage où cette muse, si 
pressée d'arriver au but, s’attarde en quelqu’une de ces divagations senti- 
mentales dont Bellini, Weber et Beethoven ont le secret. En cela, Verdi se 
rapproche encore de Rossini , peu réveur de sa nature, comme chacun sait. 
A tout prendre, il se pourrait que l’auteur de Nabucodonosor eût écrit la 
scène du trône de la Semiramide; mais quant à la scène finale de la Lucia, 
quant à l’ella tremante des Puritains, c’est là un genre de sublimeuquel 
il n’essaiera jamais d’atteindre. 

On concevra sans peine maintenant quelles vastes ressources l’Académie 
royale de Musique offrirait au génie de Verdi, et combien, par son intelli- 
gence de la mise en scène et son goût du solennel et de la pompe, l’auteur 
de Nabucodonosor pourrait efficacement contribuer à relever ce théâtre si 
cruellement déchu. Je dirai plus, la place de Verdi est marquée en France, 
son avenir est parmi nous. Ici du moins on saura lui tenir compte de son 
grand art, de ses industrieuses veilles, de ses tentatives éclectiques, toutes 
choses dont les Italiens font peu de cas, et qui, du reste, ne vont pas le 
moins du monde aux besoins de leur dilettantisme, uniquement altéré d’eau 
claire. A la tâche qu'il paraît vouloir s'imposer pour tenir tête bon gré, mal 
gré, au système musical ayant cours de l’autre côté des Alpes, son génie fini- 
rait tôt ou tard par succomber en pure perte. Produire trois ou quatre opéras 
par année nous semble une œuvre au-dessus des forces d’un musicien qui 
prétend substituer le travail et le recueillement à l'improvisation; et cette 
œuvre, en admettant qu’il parvienne à l'accomplir, le moment arrivera, 
sans aucun doute, où le maestro sentira le besoin d’entrer en communica- 
tion directe avec un public plus sympathique à la nature de son inspiration. 
L'inspiration élevée, les tendances sérieuses de la muse de Verdi, à mesure 
qu'elles commenceront à s’accentuer davantage, ne peuvent que lui attirer 
la froideur et le dédain de tous ces amateurs de cabalettes. On raconte même 
qu'un peu de mésintelligence aurait déjà éclaté à propos de la Giovanna d'Arc. 
Quelle idée aussi d’aller écrire pour la Scala une scène avec chœurs d’anges 
et de démons, une scène où la voix de Jeanne d’Are en extase concerte avec 
les voix du ciel et de l'enfer ! On dit la musique fort belle; mais en conscience 
un publie milanais peut-il admirer de pareilles choses, lui qui n’a jamais 
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voulu passer par l'initiation de Robert le Diable, et qui, du moins, prétend 
garder sa nationalité musicale pure de toute invasion allemande? Que Verdi 
nous vienne donc; en France, on n’est pas si scrupuleux, et l’éclectisme nous 


plaît assez, même en musique; demandez plutôt à Meyerbeer. 
H. W, 


Il y a dans les sciences comme dans les lettres des carrières plus utiles 
qu’éclatantes, et qu’on pourrait recommander, non-seulement à l'attention, 
mais aussi à la piété de la critique. La carrière du docteur Fodéré est unéde 
celles-là, et il convenait qu’à une époque où le rôle et l'utilité de la médecine 
légale sont chaque jour mieux compris, une plume équitable racontât les tra- 
vaux de celui qui en a posé les principes. Cette tâche a été remplie. L'auteur 
d’une notice intéressante sur le docteur Fodéré (1), M. Ducros de Sixt, à 
choisi la meilleure méthode pour nous faire apprécier le médecin; il nous 4 
fait connaître l° homme; c’est l’homme en effet qui, chez l’auteur du Traité 
d'hygiène publique, a toujours dominé le médecin. La médecine était pour 
lui plus qu’une science, c'était un sacerdoce, ou plutôt une mission avant 
tout sociale et pratique. Tous ses écrits témoignent de cette tendance, qui 
était celle même de la génération au milieu de laquelle il a vécu. Ce fut à 
l'heure où la législation impériale se fixait dans le code Napoléon que le doc- 
teur Fodéré publia un recueil d’études et de documens précieux sur les rap- 


ports de la médecine et de la jurisprudence. Aujourd’hui plus que jamais il 
importe de remettre en honneur les belles traditions de cette époque où la 
pratique et la théorie s’unissaient dans une si féconde alliance. On doit done 
savoir gré à M. Ducros de Sixt d’avoir consacré aux travaux du docteur Fo: 
déré une étude qui, dans sa concision attachante, suffit à faire revivre l’homme 
de bien et le médecin illustre auquel sa ville natale, Saint-Jean-de- Maure 
élève une statue. 


(1) Brochure in-8e, rue Chérubini, no 1. 


V. DE Mars. 








